
LES FERMIERS « FONT FORTUNE » 
L'évolution économique et 

sociale du district 
d'Abernethy, Saskatchewan 

de 1880 à 1920 

•EnwronnementK 
Canada . ÎT 

Service canadien 
des parcs 

^CanaWIajQ' ParkS; 
Service IylfÙick 



LES FERMIERS « FONT FORTUNE » 

L'évolution économique et sociale 
du district d'Abernethy, Saskatchewan 

de 1880 à 1920 

Lyle Dick 

Traduction 

Études en archéologie, architecture et histoire 

Lieux et parcs historiques nationaux 
Service canadien des parcs 

Environnement Canada 



© Ministre des Approvisionnements et Services Canada 1989. 

En vente au Canada par l'entremise de nos agents libraires agréés et 
autres librairies, ou par la poste au Centre d'édition du gouverne­
ment du Canada, Approvisionnements et Services Canada, Hull, 
Québec, Canada Kl A 0S9. 

Publié avec l'autorisation 
du ministre de l'Environnement, 
Ottawa, 1989. 

Traduction : Secrétariat d'État 
Révision : Suzanne Adam-Filion 

Pour obtenir la liste de nos publications, prière de s'adresser au chef 
des publications de recherches, Service canadien des parcs, Environ­
nement Canada, 1600 Liverpool Court, Ottawa, Ontario, Kl A 0H3. 

Données de catalogue avant publication (Canada) 

Dick, Lyle 

Les fermiers « font fortune » : l'évolution économique et sociale du 
district d'Aberncthy, Saskatchewan, de 1880-1920. 

(Études en archéologie, architecture et histoire, ISSN 0821-1035) 
Publ. aussi en anglais sous le titre : Farmers "making good". 
Comprend une bibliographie. 
ISBN 0-660-92503-6 
N° de cat MAS R61-2/9-42F 

1. Abernethy, Région d' (Sask.) — Colonisation. 
2. Colonies agicoles — Saskatchewan — Abernethy, Région d'. 
3. Vie des pionniers — Saskatchewan — Abernethy, Région d'. 
4. Saskatchewan — Histoire. 
I. Service canadien des parcs. Lieux et parcs historiques nationaux. 
B. Titre. 
HI. Titre : L'évolution économique et sociale du district 

d'Abernethy (Saskatchewan) de 1880-1920. 
IV. Collection. 

FC3545.A23D54141989 971.24'4 C89-097099-8 

Couverture : Le battage des épis de grain à partir des tas au moyen 
d'une machine à vapeur mobile ou portative, district de Moose Jaw, 
vers 1895. 
Saskatchewan Archives Board, Regina, R-B574. 



TABLE DES MATIERES 

Remerciements 5 
Avant-propos 9 

I Colonisation du district d'Abernethy 13 

II Coûts d'établissement d'une ferme dans le district 
d'Abernethy durant la période de colonisation 55 

III Évolution économique du district d'Abernethy, 

de 1880 à 1920 77 

IV Travail et vie quotidienne à la ferme Motherwell I l l 

V Structures économiques et sociales d'Abernethy 137 

VI Rapports sociaux 149 

VII Le credo social d'Abernethy 170 

VIII Agitation chez les agriculteurs de la région centrale 

de la Qu'Appelle 183 

Conclusion 215 

Appendice. Conception de l'analyse quantitative de la 
colonisation du district d'Abernethy par David Greenwood 225 
Notes 229 
Bibliographie 261 

Présenté pour publication en 1984 par Lyle Dick, Recherches historiques, 
région du Nord et des Prairies, Winnipeg, Service canadien des parcs, 
Environnement Canada. 



REMERCIEMENTS 

Je suis redevable à de nombreuses personnes de l'aide qu'elles m'ont 
apportée pour le travail de recherche et de préparation de ce rapport. Je 
remercie tout particulièrement David Greenwood qui s'est occupé de la 
conception de l'analyse statistique de l'acquisition des terres au chapitre 
I, et le professeur Douglas Sprague qui m'a guidé dans l'élaboration 
d'une méthodologie quantitative. L'encodage des données Fortran a été 
effectué par Sarah Carter. J'aimerais également remercier Michael Camp 
du Statistical Analysis System (S.A.S.) Institute de Raleigh, Car. du N., 
qui a autorisé l'utilisation du logiciel du S.A.S. pour ce projet. 

Lloyd Rodwell du Saskatchewan Archives Board nous a été d'un 
grand secours tant pour la conception du plan de travail qui nous a permis 
de consulter plus de 800 dossiers, que pour les nombreuses sources de 
référence qu'ils nous a suggérées. En ce qui concerne les documents 
d'archives, nous avons aussi bénéficié de l'aide de Doug Bocking et de 
D'Arcy Hande à Saskatoon; de Trevor Powell, Ruth Dyck Wilson et Ed 
Morgan à Regina; dc Elizabeth Blight et Barry Hyman des Archives 
provinciales du Manitoba et de Brian Corbett et Terry Cook des Archives 
nationales du Canada. Un grand nombre des principaux documents, autres 
que ceux des archives, qui ont servi à cette étude proviennent de la 
Manitoba Legislative Library. 

Les professeurs James Richtik, Gerald Friesen, Robert Ankli, 
Michael Percy et Judy Wiesingcr nous ont généreusement fait part de 
leurs commentaires. Le professeur Irene Spry a fait la critique d'une 
version antérieure du deuxième chapitre de cette étude, qui avait été 
publiée dans le numéro de l'automne de 1981 de Prairie Forum; la 
critique du professeur Spry figure dans le numéro du printemps de 1982. 
Les illustrations, cartes et graphiques ont été conçus et préparés par 
Brent Richards, Darlene Stewart, Kathy Lausman et moi-même. 

Je remercie également le Dr Frits Pannekoek, ancien chef de la 
recherche historique, Service canadien des parcs, Environnement Canada, 



région des Prairies et du Nord, qui a supervisé les étapes initiales de cette 
étude. 

Pour terminer, je désire remercier tous les membres de la famille 
Motherwell et les résidants du district d'Abernethy pour les nombreux 
renseignements qu'ils nous ont fournis sur l'histoire des débuts de la 
ferme Motherwell. Nous adressons nos remerciements aux personnes sui­
vantes : Laura Jensen, Pat Motherwell, Laura Murray, Gertrude Barnsley, 
feu Jack Bittner, Marie Bittner, feu Walter Brock, Allan Burton, 
H.C. Burton, Howard Dinnin, feu Dan et Olive Gallant, Bert Garratt, feu 
Nina Gow, Dick et Elizabeth Large, Margretta Evens Lindsay, feu 
Alma Mackenzie, Major McFadyen, Elizabeth Morris, Annie Morrison, 
George Morrison, Ben Noble, M. et Mme Rich Penny, Harry Smith, feu 
Ralph Stueck, Nelson Stueck, M. et Mme Hugh Stueck et Louis Wendell. 



Un mot sur notre réussite [...] Je n'ai jamais perdu du vue l'idée que je 
m'étais fixé et j'ai travaillé sans relâche pour l'atteindre depuis l'époque oil, 
jeune garçon de 13 ans, je vivais à Toronto et que j'étais sans le sou. Je me 
suis élevé progressivement, et aujourd' hui, après 40 ans, je possède pour 
10 000 $ de bétail et 9 quarts de section de terre. — John Teece 

Source : Saskatchewan Archives Board de Regina, ministère de 
l'Agriculture, direction générale de la Statistique. Dossier sur la publicité 
générale, 1914. Lettre de John Teece à J. Cromie, datée du 27 décembre 
1913. 



AVANT-PROPOS 

Voisin de W.R. Motherwell, John Teece était le propriétaire terrien le 
plus important du district d'Abernethy en Saskatchewan avant la Pre­
mière Guerre mondiale. Il attribuait son succès à son honnêteté, à la 
simplicité de son mode de vie, à la gestion judicieuse de son exploitation 
et à son esprit d'initiative. Teece affirmait ceci : « Ce que j ' a i fait, tout 
homme travailleur peut le faire, s'il le veut vraiment. » Cette recette de 
succès a toujours été populaire dans les milieux ruraux de la Saskatche­
wan. La biographie de James Gardiner, ancien premier ministre de la 
Saskatchewan qui exploitait une ferme à Lemberg, à six milles d'Aber­
nethy, s'intitule None of It Came Easy : The Story of James Garfield 
Gardiner . L'histoire locale d'un village proche d'Abernethy s'intitule 
Grit and Growth : The Story of Grenfell . Le titre d'une autre biographie, 
celle d'un agriculteur en vue de la Saskatchewan, est Stout Hearts Stand 
Tall . La victoire des premiers agriculteurs malgré l'adversité, la réussite 
en dépit des obstacles, est un thème qui revient constamment dans le 
folklore de l'établissement des Canadiens anglais dans les Prairies. 

Cette façon de voir donne-t-elle une idée juste de la nature des débuts 
du développement économique d'Abernethy et des autres communautés 
canadiennes-anglaises des Prairies? Ce sont généralement ceux qui ont 
réussi qui écrivent l'histoire ou qui en sont le sujet, c'est-à-dire ceux qui 
ont pu durer assez longtemps et qui ont acquis les ressources nécessaires 
pour témoigner de leur expérience propre. Les documents utilisés par les 
historiens peuvent contenir des comptes rendus du passé assez partiaux, 
et c'est le cas en ce qui concerne Abernethy. Les témoignages et souvenirs 
personnels sont teintés d'émotion et de subjectivité. Tout comme les 
premiers colons qui se croyaient tenus de réussir, les historiens populaires 
actuels essaient souvent de justifier les actions de leurs ancêtres. 

Ils se rallient ainsi au concept voulant que le succès se justifie de 
lui-même, réminiscence de la notion calviniste selon laquelle des récom-
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penses sont naturellement accordées aux élus dont la prévoyance, le dur 
labeur, l'intelligence et autres qualités justifient l'élection. 

Même s'il est incontestable que ces qualités ont joué un rôle dans 
l'accomplissement de la promesse que le colon s'était faite à lui-même, il 
est pertinent de se demander si d'autres facteurs n'étaient pas en cause. 
Ressource limitée, la terre a fait l'objet d'une spéculation constante 
pendant la période de colonisation. Il serait utile de déterminer les réper­
cussions, sur la réussite ou l'échec des agriculteurs du moment choisi par 
chacun pour s'établir dans la colonie. Les premiers arrivés furent-ils 
sensiblement avantagés pour le choix de leurs terres? De même, peut-on 
se demander si le système des terres gratuites accordait à tous des chances 
égales d'acheter de la terre à bon marché? Existait-il des différences 
importantes, en termes d'accessibilité au pouvoir politique, entre les 
différents groupes de pionniers? Il est clair qu'il nous faut nous pencher 
sur ces questions pour déterminer qui furent les gagnants et les perdants 
des débuts de la colonisation des Prairies ainsi que les raisons de leur 
réussite ou de leur échec. 

Cette étude de l'histoire économique et sociale des débuts du district 
d'Abernethy fait partie d'une série de travaux qui ont été rédigés dans le 
cadre du programme d'interprétation et de restauration du parc historique 
national de la ferme de W.R. Motherwell situé près d'Abernethy. Ce site 
fut reconnu en 1966, année où la Commission des lieux et monuments 
historiques du Canada recommandait que W.R. Motherwell soit désigné 
personnage d'importance historique nationale et que sa ferme soit préser­
vée, recommandation qui fut approuvée par le gouvernement fédéral. À 
titre de co-fondateur de la Territorial Grain Growers' Association à In­
dian Head en 1901, Motherwell était perçu comme une figure dominante 
dans la lutte menée par les agriculteurs des Prairies pour promouvoir leurs 
intérêts. Ses réalisations ultérieures à titre de premier ministre de l'Agri­
culture de la Saskatchewan durant la période de formation de la province, 
et à titre de ministre fédéral après 1922, ont aussi été reconnues. 

Lors de la planification du parc Motherwell, quatre thèmes histori­
ques furent retenus pour le programme d'interprétation : W.R. Mother­
well, colon ontarien; Motherwell et le développement de l'agriculture 
scientifique dans l'ouest du Canada; son rôle dans les troubles agraires; 
et sa carrière politique. Deux thèses de maîtrise portant sur sa carrière 
politique furent jugées très pertinentes. Le service de la Recherche histo­
rique, région des Prairies et du Nord, Service canadien des parcs, 
Environnement Canada, a commandé l'étude de David Spector sur le 
mouvement de l'agriculture scientifique intitulée Agriculture on the Prai­
ries, (Agriculture dans les Prairies), qui devait ultérieurement être pu-
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bliée dans la série (Histoire et archéologie n 65)du Service canadien des 
parcs, Environnement Canada . La présente étude a été rédigée pour 
servir de base plus globale pour l'interprétation des deux derniers thèmes, 
soit Motherwell en tant que représentant de la colonisation canadienne-
anglaise dans les Prairies et son rôle à titre de défenseur des droits 
agraires des colons. 

Étant donné que la politique est inextricablement liée aux forces 
socio-économiques, il a été décidé de retracer l'histoire des débuts de la 
colonisation du district d'Abernethy, le développement de l'économie 
rurale et les structures sociales des communautés. L'étude des structures 
socio-économiques sert de cadre d'interprétation mais ne traite pas de 
questions importantes comme le comportement des gens, leur façon de 
réagir les uns par rapport aux autres et de s'acquitter de leurs tâches 
quotidiennes. Cette étude traite donc aussi des principes et des rapports 
sociaux et des méthodes de travail en définissant le caractère de la société 
d'Abernethy avant la Première Guerre mondiale. Bien que l'on ne pré­
tende pas qu'Aberncthy soit représentatif de toutes les colonies cana­
diennes-anglaises de l 'Ouest, nous avons tenté dans cette histoire 
d'identifier les phénomènes de ce district pouvant se retrouver ailleurs. 

Si l'histoire d'Abernethy en est une de réussite, il semble paradoxal 
que ce district ait été un point chaud des débuts de l'agitation des agricul­
teurs vers 1900. La littérature portant sur les troubles agraires laisse sans 
réponse de nombreuses questions auxquelles nous devons répondre si 
nous voulons envisager ce phénomène dans une perspective moderne. 
Quels étaient les groupes socio-économiques qui soutenaient l'agitation? 
Ces groupes étaient-ils représentatifs de l'ensemble de la population 
rurale des Prairies? En termes de contribution individuelle, W.R. Mother­
well a-t-il joué un rôle essentiel ou doit-on le considérer comme ayant 
servi de catalyseur au sein d'un mouvement beaucoup plus vaste? De 
manière plus générale, la fondation de la Territorial Grain Growers' 
Association annonçait-elle vraiment le commencement de l'ère des agri­
culteurs dans la politique canadienne, comme on l'a si souvent prétendu? 



Chapitre I 
COLONISATION DU DISTRICT D'ABERNETHY 

La colonisation 

Le district d'Abernethy est une région de prairies vallonnées située à l'est 
des lacs Qu'Appelle, dans le sud-est de la Saskatchewan. Le district est 
présentement délimité par les frontières de la municipalité rurale d'Aber­
nethy, une zone de juridiction locale s'étendant approximativement à 18 
milles à l'ouest du lac Katepwa et à 22 milles au nord de la rivière 
Qu'Appelle (fig. 1). Les lacs et la rivière forment un cours d'eau continu 
dans la vallée de la rivière Qu'Appelle, cours d'eau qui s'étend des lacs 
au nord de Regina à son confluent avec la rivière Assiniboinc, à l'est de 
la frontière du Manitoba. L'autre caractéristique importante de la région 
d'Abernethy est un affluent de la rivière Qu'Appelle appelé ruisseau 
Pheasant, et son ravin, qui serpente dans le district du nord-est au sud-
ouest avant de rejoindre la rivière. Les Pheasant Hills, plateau vallonné 
constitué de marécages, de prairies et de falaises boisées délimitent le 
district à l'est. Au nord, se trouve la montagne La Lime, une région où 
alternent prairies et bois et où se trouvent de nombreux petits lacs (fig. 2). 
Ces terres boisées possèdent un capital de productivité plutôt limité. 
Outre que les marécages et les arbres occupent une partie des terres, le sol 
argileux de ces régions est généralement de deuxième qualité. Les « Phea­
sant Plains » autour d'Abernethy possèdent cependant un sol de grande 
qualité et des terres arables parmi les plus riches de la province. Il n'est 
pas surprenant que ces terres aient été parmi les premières enlevées au 
moment de la colonisation systématique du sud de la Saskatchewan, il y 
a cent ans. 

Lorsque W.R. Motherwell arriva dans l'Ouest, en 1882, pour prendre 
possession de ses terres dans les Pheasant Plains, il participait à une 
grande expérience nationale. Douze ans plus tôt seulement, la partie ouest 
de la Terre de Rupert, territoire appartenant à la Compagnie de la Baie 



14 LES FERMIERS « FONT FORTUNE » 

Figure 1. Emplacement des cantons types dans le sud-est de la Saskatchewan. L'encadre­
ment de gauche, qui englobe le village d'Abernethy, illustre les trois cantons du rang 11, à 
l'ouest du 2 méridien, choisis pour l'analyse quantitative de la colonisation anglo-saxone 
ontaricnnc. L'encadrement de droite comprend les trois cantons principalement colonisés par 
les Allemands de l'Est dans le rang 8, autour du village de Neudorf. 

d'Hudson, passait sous le contrôle de la Confédération canadienne. Du­
rant la première décennie de l'union, des milliers d'immigrants, prove­
nant principalement de l'Ontario, s'établirent sur des fermes du 
Manitoba. Cependant, une grave récession économique ayant commencé 
de sévir au Canada au cours des années 1870, un grand nombre d'Onta-
riens choisirent d'émigrer aux États-Unis plutôt que dans l'Ouest. La 
vaste étendue de prairies à l'ouest des frontières du Manitoba demeura 
presque entièrement vide. En 1878, les Conservateurs de John A. Macdo-
nald concertèrent leurs efforts pour promouvoir la colonisation des Prai­
ries. Le gouvernement conservateur espérait que la mise sur pied de la 
politique nationale en matière d'immigration, de colonisation, de bar-
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Figure 2. La qualité du sol dans les districts d'Abemethy et de Neudorf. (Adaptation de la 
carte Melville faisant partie de l'Inventaire des terres du Canada, ARDA, région 62L [1967], 
reproduite avec la permission de la Direction des levers et de la cartographie, ministère de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources.) 

rières tarifaires et de promotion du chemin de fer lui permettrait de 
réaliser son rêve de voir l'Ouest entièrement colonisé, rêve qui s'était 
avéré irréalisable jusque-là. On procéda donc à des levés topographiques 
et à la construction du chemin de fer pour ouvrir la voie à la colonisation 
systématique des Territoires du Nord-Ouest. 
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Le système des terres gratuites 

Comme la subdivision et l'attribution de la plupart des terres de la région 
d'Abernethy a eu lieu dans le cadre du système de concessions du gouver­
nement, ce système a fait l'objet d'une étude approfondie. L'administra­
tion des terres fédérales procédait principalement des politiques 
nationales formulées par les Conservateurs de John A. Macdonald au 
moment de la Confédération. Ces politiques avaient plusieurs raisons 
d'être, la principale étant le désir du gouvernement de conserver l'Amé­
rique du Nord britannique en tant qu'unité politique distincte de la répu­
blique américaine au sud. Après la guerre de Sécession, l'expansionnisme 
américain, articulé en fonction du principe de la « destinée manifeste », 
semblait menacer l'intégrité territoriale de la Terre de Rupert, territoire 
de la Compagnie de la baie d'Hudson et plus particulièrement les régions 
du sud des Prairies. Aux prises avec de graves problèmes économiques 
découlant de surplus de population dans les régions rurales du Canada-
Uni, Macdonald et ses collègues entrevirent la possibilité d'attirer cette 
population excédentaire vers les Prairies de l'Ouest canadien. Tout en 
favorisant le développement des transports, la colonisation des Prairies 
permettait en outre de créer un arrière-pays agricole qui pourrait répondre 
aux besoins de secteurs de la finance, de la fabrication et de la transfor­
mation alimentaire dans l'est du pays. Les manœuvres des annexionnistes 
américains s'intensifiant vers la fin des années de 1860, la nécessité d'une 
colonisation canadienne devint manifeste. La politique originale des 
terres publiques fut donc élaborée dans un climat d'urgence et de précipi­
tation. 

L'arpentage 

Le système actuel de subdivision des terres dans les Prairies fut créé par 
un arrêté ministériel le 25 avril 1871. En vertu de la Dominion Lands Act 
de 1872, les terres des Prairies de l'Ouest canadien allaient être divisées 
en cantons d'une superficie de six milles carrés. Chaque canton devait 
être composé de 36 sections de 640 acres, subdivisées à leur tour en 
quatre quarts de section de 160 acres. L'arpentage des cantons s'effec­
tuait à partir des deux repères suivants : le méridien principal qui passait 
par Fort Garry, et un axe est-ouest sur la frontière des États-Unis et du 
Canada. Les cantons étaient numérotés vers le nord à partir de la frontière 
et répartis en rangs mesurés vers l'ouest depuis le méridien principal. Des 
méridiens supplémentaires furent ajoutés au fur et à mesure que l'arpen-
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tage progressait vers l'Ouest. Par exemple, les terres de la région d'Aber-
nethy qui font l'objet de notre étude s'étendent à l'ouest du deuxième 
méridien. 

Les cantons des environs d'Abernethy furent arpentés en 1881 et 
1882. Au printemps, les arpenteurs du gouvernement fédéral, nommés 
dans l'est du Canada, amenaient leurs équipes d'arpentage dans l'Ouest 
où ils travaillaient jusqu'aux premières neiges. A Abernethy, la principale 
équipe d'arpentage était dirigée par C F . Miles, dont le journal demeure 
la meilleure source de renseignements sur le caractère géographique des 
terres de cette région avant la colonisation. Les arpenteurs de l'Etat 
étaient tenus de fournir dans leurs rapports des indications quant à la 
végétation, les marécages et l'eau, ainsi que sur la qualité du sol de 
chaque quart de section, cotée selon une échelle de 1 à 4. Miles écrivit que 
les cantons qu'englobait la municipalité rurale d'Abernethy étaient com­
posés « des meilleures terres qu'il m'ait été donné d'observer» . Deux 
ans plus tard, J. Bourgeois, un autre arpenteur, fit sur le canton 20, rang 
11, à l'ouest du second méridien, dans lequel la ferme Motherwell est 
située, les commentaires suivants : 

la terre est de la meilleure qualité qui soit. Presque toutes les 
sections portant un numéro pair sont occupées par des colons 
qui ont apporté des améliorations importantes à leur terre. Le 
ruisseau Pheasant traverse la partie sud-est du canton qu'il 
atteint à la section 4 et qu'il quitte à la section 13. La terre est 
une prairie plane et onduleuse dont le sol est composé d'un bon 
limon argileux. De petits peupliers et des saules répartis sur des 
falaises situées dans la partie ouest des sections constituent le 
seul bois dans le canton; il y a de nombreux torrents qui coulent 
en direction du ruisseau Pheasant et une chaîne de petits marais 
traversent la partie nord du canton. 

Les règlements régissant la cession des terres publiques au Manitoba 
et dans les Territoires du Nord-Ouest étaient exposés de façon détaillée 
dans l'arrêté ministériel . En vertu des dispositions de cet arrêté, un 
système de terres « gratuites » modelé sur la loi de 1862 sur les terres des 
Etats-Unis était créé. Le nouveau règlement permettait à tous les hommes 
de 21 ans et plus, ainsi qu'aux chefs de familles, de s'installer sur une 
terre moyennant un droit d'établissement de 10 $; le candidat, à la condi­
tion de remplir certaines obligations, devenait admissible à l'obtention de 
lettres patentes pour sa terre. Le concessionnaire devait résider sur sa 
ferme et cultiver la terre durant une période « probatoire » de trois ans au 
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cours de laquelle il devait démontrer qu'il était un colon authentique. Peu 
de temps après la promulgation de l'arrêté ministériel, le secrétaire d'État 
recommanda la création d'une nouvelle direction au sein du ministère de 
l'Intérieur, laquelle porterait le nom de Direction des terres fédérales et 
qui serait chargée de l'administration des terres publiques dans l'Ouest. 

Au même moment, soit en 1872, le Parlement canadien vota la pre­
mière loi sur le Canadien Pacifique, laquelle accordait une charte à sir 
Hugh Allan et ses associés pour la construction d'une ligne de chemin de 
fer transcontinentale . Cette loi avait pour principale caractéristique de 
prévoir la cession d'un bloc de 50 millions d'acres de terre à la compagnie 
pour subventionner la construction du chemin de fer. Ce bloc de terres 
serait compris dans une zone de 40 milles de largeur, soit 20 milles de 
chaque côté de la voie ferrée. À l'intérieur de cette ceinture, toutes les 
sections portant des numéros impairs devaient être attribuées à la compa­
gnie et les sections désignées par des numéros pairs conservées par le 
gouvernement pour l'attribution au public. Il y avait deux exceptions à ce 
schémal: dans chaque canton, deux sections étaient réservées à des éta­
blissements d'éducation et une section et trois quarts allait à la Compa­
gnie de la Baie d'Hudson, deux sections complètes lui étant attribuées à 
chaque cinq cantons (fig. 3) . 

Après que la compagnie du Canadien Pacifique eut failli à ses enga­
gements premiers et qu'elle ait été, avec le gouvernement conservateur, 
impliquée dans le scandale du Pacifique en 1873, la nouvelle administra­
tion d'Alexander Mackenzie abandonna la loi originale sur le chemin de 
fer. Les Libéraux poursuivirent une politique de construction privée et 
publique du chemin de fer. Lorsqu'ils reprirent le pouvoir en 1878, les 
Conservateurs de Macdonald dévoilèrent la nouvelle politique nationale 
en matière d'immigration et de colonisation; des tarifs protecteurs et la 
reprise du concept du Canadien Pacifique furent également annoncés. En 
1881, une nouvelle loi sur les chemins de fer ayant pour but la constitu­
tion en société par actions de la compagnie du Canadien Pacifique, et lui 
octroyant un soutien généreux, notamment une subvention de 25 millions 
de dollars et de 25 millions d'acres de bonne terre arable. Les avantages 
consentis comprenaient des exonérations d'impôt importantes et une 
clause de monopole qui garantissait qu'aucune ligne de chemin de fer 
concurrente ne serait autorisée dans l'Ouest, dans les 20 ans suivant la 
constitution de la société . 

Pendant ce temps, les règlements sur les terres fédérales faisaient 
l'objet de fréquentes modifications dont plusieurs découlaient de la poli­
tique d'attribution des terres des États-Unis qui s'efforçaient d'attirer les 

n 

mêmes colons . Suivant en cela l'exemple américain, le gouvernement 
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Terres de la compagnie 
de chemin de ter 

Terres de la Compagnie 
de la baie d'Hudson 

Terres gratuites 

Terres réservées aux écoles 

Figure 3. Plan d'un canton typique, tel qu'il est présenté dans la Loi des terres fédérales, 
après 1879. 

canadien créa, en 1874, le privilège de préemption. Entre 1880 et 1890, 
ce privilège permettait au colon de réserver et d'acheter le quart de 
section de terre fédérale adjacent à sa concession. Le gouvernement 
espérait que cette mesure incitative permettrait non seulement d'augmen­
ter le nombre de colons dans les Prairies canadiennes, mais qu'elle contri­
buerait aussi à éviter l'exode des Canadiens vers les États-Unis. 
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Lorsqu'en 1878, l'immigration augmenta dans l'ouest du Canada, le 
gouvernement Macdonald réduisit la dimension des concessions et les 
lopins de terre pouvant être achetés en vertu du droit de préemption furent 
ramenés de 160 à 80 acres chacun . Le nombre des inscriptions diminua 
nettement après l'entrée en vigueur du nouveau règlement, une politique 
que le gouvernement s'empressa de modifier au bout de deux mois. 
Cependant, dix ans après sa création, il était évident que la politique des 
terres fédérales n'avait pas donné les résultats espérés. Tandis qu'au 
Manitoba la population était passée de 19 000 à 60 000 habitants durant 
cette période, dans l'Ouest, le secteur agraire ne représentait qu'une 
fraction du nombre de colons prévu. 

Au cours des cinq années qui suivirent, le gouvernement conser­
vateur apporta plusieurs modifications à la loi et aux règlements sur les 
terres fédérales pour stimuler l'immigration dans l'ouest du Canada. Une 
nouvelle disposition importante de la loi permettait aux colons de s'ins­
crire pour obtenir une seconde terre. Cette clause avait pour but d'inciter 
les agriculteurs expérimentés à vendre leur ferme aménagée pour s'instal­
ler sur des terres marginales, objectif rarement atteint dans la pratique. 
Comme le règlement n'empêchait pas les colons de demander des terres 
se trouvant à proximité de leur premier quart de section, plusieurs d'entre 
eux utilisèrent cette option pour ajouter à la propriété qu'ils possédaient 
déjà. Le nouveau règlement offrait aussi une plus grande souplesse rela­
tivement aux obligations dont devait s'acquitter le colon. Outre les dispo­
sitions originales qui prévoyaient trois ans de culture et de résidence, les 
modifications de 1884 créèrent deux systèmes nouveaux offerts au choix 
du colon : 

i) résider deux ans et neuf mois à moins de deux milles de sa 
ferme, puis résider, pendant trois mois, dans une maison 
habitable, située sur sa ferme, avant la présentation de la de­
mande de lettres patentes. En vertu de ce système, les obliga­
tions liées à la culture comprenaient le défrichement de 10 acres 
de terre la première année, de 15 acres la deuxième année, et de 
15 acres de plus la troisième année, ainsi que la mise en culture 
de 10 acres la deuxième année et de 25 acres la troisième année; 

ii) un système portant sur 5 ans qui permettait au pionnier de 
résider où il le désirait durant les 2 premières années, bien qu'il 
soit obligé de commencer à cultiver sa terre dans les 6 mois 
suivant son arrivée. Les obligations de culture comprenaient le 
défrichement de 5 acres la première année, la mise en culture de 
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5 acres et le défrichement de 10 acres, la deuxième année. Après 
deux ans, le colon devait résider sur sa terre et la cultiver 
pendant au moins 6 mois durant chacune des 3 années subsé-

9 quentes. 

Bien qu'environ un tiers des pionniers soient arrivés en 1882, le district 
d'Abernethy accueillit la majorité de ses colons dans la période qui suivit 
les modifications du règlement sur les terres. 

Une plus grande souplesse relativement aux obligations de résidence 
ajoutée au droit de préemption et la possibilité d'obtenir une deuxième 
concession firent de la décennie 1880-1890 une des plus favorables à la 
colonisation. 

Traité n° 4 avec les Indiens 

Comme la Dominion Lands Act et le système d'arpentage avaient été 
conçus pour ouvrir la voie à la colonisation systématique de terres des 
Prairies, le gouvernement dut d'abord s'occuper des revendications terri­
toriales des autochtones. Les premiers occupants de la région de Pheasant 
Plains étaient les Indiens des plaines. En 1870, année où la Compagnie de 
la baie d'Hudson céda le territoire de la Terre de Rupert au gouvernement 
canadien, le groupe ethnique qui prédominait dans la région de la Qu'Ap­
pelle était celui des Cris des plaines. En 1874, le lieutenant-gouverneur 
Alexander Morris négocia le Traité n° 4 avec les représentants des diffé­
rentes bandes indiennes aux lacs Qu'Appelle et plus tard à Fort Ellice; ce 
traité prévoyait la cession de la région qui englobe maintenant le sud-est 
de la Saskatchewan . 

La lecture de la correspondance d'Alexander Morris avec ses supé­
rieurs d'Ottawa et d'autres personnes révèle que la signature du traité fut 
un événement bien orchestré. Résolu à obtenir l'accord des Indiens avec 
le minimum d'engagements et de frais , Morris fit appel à des agents de 
la Police montée en uniforme, pour impressionner leurs représentants. En 
dépit de leur répugnance manifeste à négocier, les Indiens n'étaient pas 
en mesure de refuser les offres du lieutenant-gouverneur Morris. La 
decimation causée par la petite vérole et la disparition rapide du bison qui 
constituait l'élément principal de leur économie avaient affaibli leur 
détermination à résister. 

En vertu des dispositions du Traité n° 4, les Cris devaient recevoir 
une compensation sous forme de terres, d'argent, de cadeaux et de soutien 
en matière agricole et éducative. Chaque famille de cinq personnes devait 
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recevoir une terre d'un mille carré, des terres étant attribuées dans la 
même proportion aux familles plus grandes ou plus petites. Chaque chef 
devait recevoir 25 $ en argent, un manteau et une médaille d'argent de la 
Reine; chaque conseiller, 15 $. En outre, chaque bande reçut pour 750 S 
de poudre, balles, plombs et corde. 

Dans le but de promouvoir l'autonomie des Indiens en matière agri­
cole, le Traité n° 4 stipulait que du matériel de base devait leur être 
fourni; il était prévu que chaque famille reçoive deux houes, une bêche, 
une faux et une hache, ainsi que du blé, de l'orge, de l'avoine et des 
pommes de terre de semence qui serviraient à ensemencer les terres 
préparées pour la culture. Une charrue et deux herses étaient attribuées 
pour chaque groupe de 10 familles; chaque bande devait recevoir une 
paire de bœufs, un taureau, quatre vaches, des outils de menuisier, des 
scies à main, une vrille, deux scies, des limes et une meule. En dernier 
lieu, le gouvernement du Canada acceptait de maintenir une école dans 
chaque réserve . 

Après la signature du traité, on procéda à l'arpentage des réserves. À 
la fin de 1880, trois réserves contiguês avaient été arpentées au nord 
d'Abernethy, soit la réserve de Star Blanket, d'une superficie de 20 milles 
carrés, la réserve de Little Black Bear, 45 milles carrés, et la réserve de 
Peepeekisis, 45 milles carrés. 

L'année suivante, une étendue de terre supplémentaire fut arpentée et 
la réserve d'Okanese fut créée. Certaines des bandes Cris furent lentes à 
venir s'installer sur leurs réserves. J.L. Tobias a décrit les tentatives des 
principaux chefs Cris qui voulaient tarder le plus possible afin d'obtenir 
du matériel supplémentaire et le droit d'occuper des terres contiguês. Un 
des principaux résistants fut Piapot, dont la bande fut finalement forcée 
de s'établir dans la région de la Qu'Appelle en 1885 . 

Par la suite, les Cris vécurent en marge de la société. Bien que le 
gouvernement canadien ait manifesté son intention d'aider les Indiens à 
s'adapter à l'ordre nouveau, les terres de leurs réserves étaient d'une 
qualité de second ordre et les outils agricoles rudimentaires qu'ils 
possédaient, mieux adaptés à une agriculture de subsistance qu'à une 
agriculture commerciale. Les rapports des représentants indiens et autres 
responsables donnent à penser que les Indiens de la montagne La Lime 
assimilaient mieux que les autres bandes les directives éducatives et 
agricoles qui leur étaient données. Au même moment, la persistance des 
pratiques culturelles de la Danse du soleil en particulier, démontrait une 
résistance considérable à la politique d'assimilation du gouvernement . 
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Les Métis de la Qu'Appelle 

Il restait encore à régler la question des revendications territoriales d'un 
autre groupe autochtone, soit celui des Métis. Vers le milieu des années 
1860 et tout au long des années 1870, les Métis du Manitoba s'étaient 
établis sur des terres situées le long des rives de la rivière Qu'Appelle et 
des lacs Qu'Appelle, au sud et à l'ouest d'Abernethy. Certains de ces 
premiers pionniers menaient une existence semi-migratoire, organisée en 
fonction des saisons partagées entre l'agriculture, la pêche et la chasse au 
bison. D'autres étaient assimilés à toutes fins pratiques au mode de vie 
des Indiens. Un troisième groupe possédait une économie principalement 
axée sur l'agriculture et demeurait sur ses terres presque toute l'année. Il 
existait, au sein de ce groupe, des différences considérables quant à 
l'étendue des terres cultivées, à la valeur et au nombre des bâtiments. La 
lecture des dossiers de ces colons permet de constater que plusieurs 
d'entre eux étaient engagés dans des activités agricoles passablement 
importantes, dans l'élevage du bétail plus particulièrement. En 1891, par 
exemple, un fermier métis déclarait posséder 70 têtes de bétail et 50 
chevaux1 . D'autres étaient propriétaires d'habitations et de dépendances 
valant plus de 2500 $. Ce qu'il s'agit de démontrer ici, c'est que les Métis 
pratiquaient une agriculture assez perfectionnée. 

Malgré cela, un grand nombre de Métis de la Qu'Appelle quittèrent 
leurs terres dans les premières années qui suivirent l'arrivée massive des 
Blancs. Sont-ils partis parce qu'ils ne pouvaient, ou ne voulaient pas, 
s'adapter au nouvel ordre social et économique? Ou bien furent-ils, d'une 
manière subtile ou autrement, forcés de partir? La réponse à ces questions 
est liée, dans une mesure significative, à la disposition originale des terres 
des Métis au début des années de 1880. 

Revendications territoriales 

Les revendications territoriales des Métis de la Qu'Appelle ont fait l'objet 
de deux arrêtés ministériels adoptés en 1885. Le premier, en date du 30 
mars, offrait aux colons métis qui s'étaient établis avant l'arpentage la 
possibilité de faire cession des propriétés qu'ils possédaient au bord des 
cours d'eau pour s'établir sur des terres de l'État non encore réclamées, 
avec droit de préemption. Comme solution de rechange, le gouvernement 
proposait de remettre à ceux qui le désiraient des certificats donnant droit 
à un dollar l'acre de terre. Un deuxième arrêté ministériel, en date du 18 
avril, modifiait le premier décret par l'addition d'une disposition qui 
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permettait aux Métis qui « étaient véritablement propriétaires de leur 
concession, en vertu de la clause de résidence et de culture », d'acheter 
ces terres au prix d'un dollar l'acre. Ces terres ne devaient en aucun cas 
dépasser 40 acres et les acheteurs avaient deux ans pour en effectuer le 
paiement. Les colons qui optaient pour l'achat d'une terre en bordure d'un 
cours d'eau se virent offrir la possibilité de choisir un quart de section de 
terre parmi celles qui étaient ouvertes à la colonisation et qui donnaient 
droit au privilège de préemption. De plus, les chefs de famille métis qui 
résidaient dans les Territoires du Nord-Ouest avant le 15 juillet 1870, 
reçurent des certificats leur donnant droit à 160 acres de terre au lieu d'un 
bon de 160 $17. 

Du point de vue du gouvernement fédéral, la décision d'accorder des 
billets donnant droit à de l'argent constituait une solution opportune pour 
mettre fin aux revendications territoriales des Métis. Cette solution, ce­
pendant, ne tenait pas compte de la vulnérabilité d'un peuple ignorant des 
formalités reliées à l'enregistrement d'une terre. 

L'escroquerie systématisée des spéculateurs s'était exercée contre 
les Métis du Manitoba en 1870, abus dont le gouvernement avait été 
témoin. On avait proposé des solutions de rechange à la politique adoptée. 
Le Conseil territorial du Nord-Ouest et le clergé catholique avaient re­
commandé que le système de scrip ne soit pas adopté. En vertu du système 
proposé, les terres seraient attribuées aux Métis mais les titres de proprié­
té seraient conservés par la Couronne durant les cinq ou dix premières 
années. Les autorités gouvernementales passèrent outre ces suggestions. 

Lorsqu'en 1885, la North-West Half Breed Commission siégea à Fort 
Qu'Appelle pour régler la question des revendications territoriales, la 
majorité des Métis propriétaires de fermes situées en bordure de cours 
d'eau préférèrent l'argent à la terre. En conséquence, la Commission 
délivra des bons dont les montants variaient entre 20,58 $ et 152 $ à 14 
Métis qui s'étaient établis sur les rives de la rivière Qu'Appelle et des lacs 
Qu'Appelle . Rétrospectivement, ce choix s'avéra malheureux. Contre 
de petites sommes d'argent, les Métis avaient renoncé à des terres qui 
allaient bientôt valoir plusieurs fois le prix reçu. Il faut cependant consi­
dérer leur décision en fonction du contexte précis dans lequel elle a été 
prise. 

Dans une allocution qu'il prononça sur les questions indiennes et 
métisses en 1886, T.W. Jackson de Fort Qu'Appelle traita des raisons 
pour lesquelles les Métis avaient choisi d'accepter l'argent. Membre de 
l'Assemblée territoriale et conseiller juridique des Métis, Jackson déclara 
que peu de temps avant que la North-West Half Breed Commission ne 
siège, il avait, ainsi que d'autres personnes, pressé les Métis d'accepter la 
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terre plutôt que l'argent. À ce moment-là, 70 pour cent des Métis avaient 
indiqué leur préférence pour la terre, mais avant qu'ils n'acceptent de 
façon officielle, des nouvelles étaient arrivées annonçant le déclenche­
ment des hostilités au lac du Canard, première confrontation de la rébel­
lion du Nord-Ouest. Des rumeurs se répandirent selon lesquelles « Riel 
serait victorieux, qu'il valait mieux pour les Métis refuser la terre; qu'ils 
devaient prendre l'argent, acheter ce qu'ils pouvaient et que c'était à eux 
que la terre appartiendrait en dernier lieu ». C'est pour cette raison, 
relate Jackson, qu'ils avaient accepté l'argent. 

Comme ce système ne concernait que les sections de terres fédérales 
portant des numéros pairs, l'émission des bons ne touchait qu'une partie 
de la question de la cession des terres. Étant donné que la plupart des 
terres en bordure de la Qu'Appelle et des lacs se trouvaient à l'intérieur 
de la zone de 40 milles réservée au Canadien Pacifique, les concessions 
possédant des numéros impairs lui avaient été octroyées. D'autres com­
plications survinrent lorsque le CP vendit à la Ontario and Qu'Appelle 
Land Company 150 000 acres de terre qu'elle possédait dans la région de 
la rivière Qu'Appelle. Un grand nombre de ces terres étaient déjà occu­
pées par des Métis. 

En 1882, 45 colons métis de la vallée de la rivière Qu'Appelle firent 
parvenir à Edgar Dewdney, lieutenant-gouverneur des Territoires du 
Nord-Ouest, une pétition pour le prévenir des tentatives manifestes de la 
Ontario and Qu'Appelle Land Company de les déposséder de leurs terres. 
La dispute découlait de relevés qui 

avaient révélé que certains d'entre nous se trouvent sur des 
terres de la compagnie de chemin defer appartenant maintenant 
à la Ontario and Qu'Appelle Land Company dont le représentant 
nous a informés que nous devions leur racheter les terres, ou 
partir; en fait, on nous informe qu'ils ont vendu une partie des 

20 terres présentement occupées par un colon authentique. 

La pétition indiquait en outre que les Métis refusaient de se conformer à 
la demande de la société immobilière et qu'ils avaient demandé des lettres 
patentes pour leurs terres, et sollicitait l'intervention de Dewdney. 

Le lieutenant-gouverneur envoya la pétition des Métis à sir John A. 
Macdonald, premier ministre et ministre de l'intérieur, le 20 août 1882. 
Ne recevant pas de réponse, il écrivit de nouveau le 19 mars 1883 en 
soulignant l'urgence du règlement des revendications des Métis. Il indi­
qua que plusieurs des colons métis vivaient sur la même section de terre, 
et que 
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les terres augmentant de valeur, les spéculateurs se sont préci­
pités pour obtenir les titres et les propriétés de ceux qui étaient 
établis sur les emplacements les plus favorables. Plus tôt les 
revendications de ces Métis seront réglées, mieux cela vaudra, 
car un certain nombre d'entre eux sont des colons véritables qui 

21 méritent notre considération. 

Finalement, le 6 juillet 1883, Edward Dewdney reçut une réponse à 
sa lettre du mois d'août précédent, de la part de John R. Hall, secrétaire 
par intérim du ministère de l'Intérieur. Ce dernier déclarait que la corres­
pondance concernant les revendications territoriales des Métis avait été 

22 
confiée au commissaire Walsh pour enquête . Cependant, en dépit de 
cela, aucune mesure ne fut prise et le 8 décembre 1883, T.W. Jackson, un 
avocat de Fort Qu'Appelle, écrivit au commissaire Walsh de la part des 
Métis : 

Si leurs griefs, qui ont fait l'objet de multiples pétitions et 
mémoires à l'intention du gouvernement, étaient portés à votre 
attention, des mesures immédiates seraient prises. De toute ma­
nière, ces griefs ne sont pas très nombreux et le règlement de 
leurs revendications pourrait s'effectuer sans difficulté. Il y a 
sur le territoire des Métis qui n ont jamais rien reçu de l'État et 
qui, on l'a reconnu, ont droit à une certaine considération. 

Hall répondit à la lettre de Jackson le 13 mars 1884. Il déclarait que 
le ministre était très désireux de régler la question des revendications 
territoriales et qu'il avait chargé le commissaire Walsh de mener une 
enquête. Cependant, « à cause d'affaires exceptionnellement pres­
santes », Walsh s'était trouvé dans l'impossibilité d'aller visiter les 
Métis. Hall indiquait que Walsh avait de nouveau été prié d'étudier la 
question « le plus tôt possible ». 

C'est là que le dossier se termine. On ignore quelles furent les 
mesures mises en œuvre par le gouvernement, mais moins d'un plus tard, 
la plupart des Métis avaient quitté leurs terres. Il est possible qu'ils aient 
cédé leurs quarts de section à la Ontario and Qu'Appelle Land Company 
contre de l'argent ou une autre forme de compensation. Il est aussi 
possible que des moyens frauduleux aient été utilisés pour les dépouiller 
de leurs terres. 

Un autre dossier du ministère de l'Intérieur sur les revendications 
territoriales de trois colons concernant des terres de la Ontario and 
Qu'Appelle Land Company confirme la deuxième hypothèse . Deux des 
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trois actes de renonciation concernés existent encore. Selon le premier, 
Albert Fisher, un colon métis, cédait pour un dollar les droits qu'il 
détenait sur son quart de section de terre à la Ontario and Qu'Appelle 
Land Company. On relève à la lecture de ce document la signature d'un 
seul témoin, un nommé R.J. Dodd; la signature d'Albert Fisher était 
représentée par un « X ». L'autre acte de renonciation prévoyait le paie­
ment d'une somme de 300 S à Stephen H. Caswell. La signature de 
Caswell sur le document montre qu'il possédait quelque instruction; son 
nom anglo-saxon donne aussi à penser qu'il ait pu être capable de lire le 
document. En ce qui concerne Fisher, cependant, il est difficile de ne pas 
conclure à la fraude. Il n'existe aucun moyen de savoir si Fisher a réelle­
ment signé la cession ou reçu le dollar, mais après l'obtention du docu­
ment, la Ontario and Qu'Appelle Land Company était en mesure de 
vendre le quart de section au moins 1120 $. 

Le système d'arpentage en quadrillé qui ne tenait aucun compte du 
modèle existant de culture et d'utilisation des terres, a nui encore plus aux 
colons métis que les difficultés que leur causèrent les sociétés immobi­
lières et les spéculateurs. Cette méthode arbitraire de subdivision des 
terres avait souvent pour résultat de placer deux Métis ou plus sur le 
même quart de section ou de séparer en deux une propriété métis. Dans de 
tels cas, les colons qui se trouvaient dépossédés de leurs terres recevaient 
généralement une compensation minime pour les améliorations qu'ils y 
avaient apportées et la possibilité de s'établir sur une autre ferme leur 
était offerte. Mais comme la société métis était basée sur un système 
d'interdépendance économique et sociale, la dispersion d'une communau­
té habituée à vivre en étroite relation à Qu'Appelle a contribué à la 
détérioration de sa situation économique. 

En 1886, les effets de cette dislocation devinrent manifestes. En juin 
de cette année-là, un certain Norbert Welsh écrivit au lieutenant-gouver­
neur Dewdney au nom de ses compatriotes métis. Déclarant que ceux-ci 
« luttaient contre l'adversité et qu'ils étaient dans l'incapacité de se 
procurer les nécessités de la vie » , Welsh demandait qu'on les aide à 
trouver du travail dans le domaine du transport ou ailleurs. Dewdney 
transmit la requête au ministère de l'Intérieur, mais ordonna à son secré­
taire d'ajouter : 

Son honneur a appris que, bien qu'il puisse exister un ou deux 
cas de misère, il n'y a pas d'indigence généralisée dans le 
district et M. Welsh lui-même vit d'une manière passablement 
confortable. 
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À la demande du ministère de l'Intérieur, Dewdney chargea W.A. 
Clarke de Fort Qu'Appelle de faire enquête sur la situation des Métis de 
Qu'Appelle et de la montagne La Lime. Dans un rapport subséquent, 
Clarke indiqua que « généralement, les gens sont heureux, en bonne santé 
et satisfaits, bien qu'ils vivent dans un certain état de pauvreté et que 
leurs perspectives d'avenir ne soient pas très reluisantes » . Ajoutant 
que plusieurs Métis possédaient des chevaux de trait et qu'ils étaient prêts 
à effectuer des travaux de transport pour le gouvernement, il recomman­
dait que de tels travaux leur soient confiés. Il apportait cependant la 
précision suivante : « Il faut les obliger à gagner leur salaire, autrement 
cela causerait du mécontentement parmi les Blancs. » 

Les observations de Clarke confirment que, même si la majorité des 
Métis étaient considérés comme étant en bonne santé (l'expression « en 
bonne santé » n'étant pas précisée) leur avenir économique était sombre. 
Ceux qui travaillaient étaient employés à ramasser et à vendre du bois, à 
chasser, et à pêcher dans les lacs Qu'Appelle. Ces ressources, qui leur 
permettaient de gagner leur vie, diminuaient rapidement. À cause du 
développement de la colonisation et de l'épuisement des réserves de bois, 
de gibier et de poisson, l'agriculture représentait la seule solution valable 
à la stagnation économique. Cependant, pour s'adonner à l'agriculture de 
type commercial, il fallait des capitaux pour financer l'achat du matériel 
agricole, des bâtiments et du bétail. La plupart des Métis ne possédaient 
pas les ressources financières nécessaires pour s'engager pleinement dans 
cette nouvelle forme d'agriculture. 

Une carte de 1906 de la propriété foncière des districts de Indian 
Head et d'Abernethy montre qu'il restait peu de Métis pratiquant encore 
l'agriculture à cette époque . Certains continuaient de vivre dans la 
vallée, dans des cabanes de bois rond, sur des terres qui appartenaient 
maintenant à des colons blancs qui leur procuraient du travail à l'occa­
sion. Les Fayant, par exemple, étaient demeurés sur des terres de la 
vallée, devenues propriété de J.A.R. Blackwood, qui les employait pour 
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les récoltes et pour d'autres travaux . Les Métis se firent aussi une 
réputation comme constructeurs de clôtures et ils exécutèrent des contrats 

to de clôturage pour les nouveaux colons . D'autres continuèrent à gagner 
leur vie grâce à la pêche dans les lacs Qu'Appelle. La petite communauté 
de Lebret demeura le centre de la vie des Métis de la rivière Qu'Appelle. 
En général, cependant, les perspectives d'emploi demeuraient médiocres, 
car ils se trouvaient en marge de la nouvelle société. 
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La colonisation dans la région de Pheasant Plains 

Le district de Pheasant Plains reçut ses premiers colons blancs perma­
nents en 1882 et 1883. Les concessions « gratuites » constituaient la 
forme principale d'attribution des terres durant cette période reculée. En 
1881, au sud-est, près de la future communauté de Rosewood, une poignée 
d'agents de la Police montée du poste de Fort Qu'Appelle avait pris des 
concessions à titre de bons militaires . Mais en 1882, la colonisation 
massive commença lorsque des immigrants ontariens et britanniques arri­
vèrent dans l'Ouest dans des chars à bœufs, en provenance du terminus du 
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Canadien Pacifique à Brandon . A leur arrivée au bureau des terres 
fédérales de Fort Qu'Appelle, ces nouveaux venus découvrirent que 
toutes les terres arpentées par le gouvernement au sud de la rivière 
Qu'Appelle avaient déjà été attribuées. En conséquence, ils choisirent des 
concessions et des terres dans les plaines fertiles, en bordure du ruisseau 
Pheasant, au nord de la vallée et sur lesquelles ils détiendraient un droit 
de préemption. 

Le processus de la colonisation ainsi que la façon dont elle s'est 
déroulée dans le temps sont des questions qui préoccupent les historiens 
et les géographes spécialistes du Middle West et des Prairies . En autant 
que la sélection des terres puisse indiquer une prédisposition pour un type 
particulier d'agriculture ou de rapports sociaux et économiques entre les 
colons, il est essentiel d'étudier ce facteur pour comprendre le phénomène 
de la colonisation. Les tentatives les plus perfectionnées pour analyser 
l'acquisition des terres durant la colonisation ont été faites au moyen de 
méthodologies quantitatives, la principale étant celle de Michael Conzen 
intitulée Frontier Farming in an Urban Shadow . La méthode de Conzen 
consistait à déterminer les principaux facteurs de sélection des terres et 
de les coder comme variables dépendantes dans une équation à régres­
sions multiples dans laquelle l'année de vente était la variable indépen­
dante. 

Une méthode similaire fut adoptée pour l'étude de la colonisation du 
district d'Abernethy. Les variables dont il a été tenu compte dans l'ana­
lyse de régression furent tirées de la littérature contemporaine ainsi que 
d'études historiques plus récentes. Ces variables comprenaient la qualité 
du sol, l'accès à la forêt et à l'eau, la proximité des installations de 
manutention du grain et des centres d'approvisionnement. Le modèle à 
régressions multiples, basé sur ces variables, montrait qu'environ 60 pour 
cent de la variation dans les années d'inscription s'expliquait par la 
distance par rapport au chemin de fer (voir l'Appendice). Chacune des 
autres variables ne semblait expliquer que des parties mineures du reste 
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de la variabilité. Ces résultats viennent appuyer l'hypothèse selon la­
quelle la proximité du chemin de fer était un facteur dominant relative­
ment aux terres choisies par les colons. 

La ruée sur les terres que provoqua l'ouverture à l'inscription des 
cantons 19 et 20, en mars et en juillet 1883, démontre l'attrait que 
présentaient la plupart des terres pour les colons . Dans le canton 19, en 
particulier, la plupart des quarts de section furent concédés en l'espace de 
quelques jours, facteur qui peut avoir affecté le degré de variabilité 
pouvant être expliqué par le modèle de régression. Le peu d'importance 
attribuable, dans le modèle, à la présence d'aires boisées, peut être relié 
au fait que les parcelles de terre situées près du ravin ou des rives de la 
rivière Qu'appelle avaient été réservées avant l'inscription officielle. La 
lecture du plan d'arpentage du canton, pour l'année 1883, permet de 
constater la présence de squatters sur la plupart des quarts de section. 
Cependant, comme ce fut aussi le cas au Manitoba, les régions densément 
boisées furent négligées au profit de la prairie dégagée qui permettait 
quand même d'accéder à la forêt. Il semblerait que dès le début, les colons 
d'Aberncthy ait eu l'intention de se spécialiser dans la culture des cé­
réales, et qu'à cette fin, ils aient choisi les terres les plus faciles à 
défricher. 

Le plus grand nombre de concessionnaires, et de loin, arriva durant 
la période de la ruée sur les terres, soit en 1882-1883. En 1883, 66 colons 
firent inscrire des concessions et des terres avec droit de préemption, dans 
le rang 11, à l'ouest du deuxième méridien, dans les cantons 19, 20 et 21. 
Ce premier groupe représentait 43 pour cent du nombre total de colons de 
ces cantons. L'ouverture de ces cantons à l'inscription, la construction de 
la voie ferrée du Canadien Pacifique et les perspectives prochaines d'un 
service ferroviaire dans la région de Pheasant Plains sont autant de fac­
teurs qui expliquent un tel afflux d'arrivants (fig. 4). 

La façon dont s'est déroulée, dans le temps, la colonisation qui eut 
lieu par la suite, est plus difficile à expliquer. En supposant que les 
éventuels colons de l'est du Canada aient eu accès à l'information concer­
nant les conditions politiques et économiques prévalant dans l'ouest du 
pays, on aurait pu s'attendre à ce que la chronologie de l'immigration, 
dans cette région, reflète cette situation. Le nombre d'inscriptions de 
concessions dans le district d'Abernethy dégringola à huit en 1884 et à six 
en 1885. Au cours de l'année précédente, des retards dans la construction 
du chemin de fer local étaient déjà perceptibles et il est logique de 
conclure que ce facteur ait pu jouer un rôle dans la diminution de l'immi­
gration. En ce qui a trait à 1885, André Lalonde allègue que la colonisa­
tion fut freinée par la rébellion qui éclata dans le Nord-Ouest, au 
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printemps de cette année-là . Bien que les Indiens et les Métis habitant 
la région de la rivière Qu'Appelle ne se soient pas joints au soulèvement, 
de nombreux cas de vandalisme et de vol furent signalés et les déplace­
ments d'Indiens hors des réserves créèrent un climat d'appréhension 
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parmi les communautés blanches . Le chef Star Blanket mena les 
hommes de la réserve de la montagne La Lime dans la vallée de la rivière 
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Qu'Appelle où ils exécutèrent des manœuvres militaires . La bande de 
Piapot s'éloigna aussi de sa réserve; on signala sa présence aussi loin à 
l'ouest que Swift Current39. À Qu'appelle, le représentant local de l'im­
migration écrivit dans son rapport annuel que plusieurs immigrants en 
route vers le district de la rivière Qu'Appelle changèrent de destination à 
cause de la rébellion . 

En 1886, les inscriptions reprirent légèrement, pour retomber à zéro 
en 1887. La baisse de l'immigration est probablement attribuable à la 
sécheresse et à la dévastation presque complète des récoltes en 1886. A 
ce moment-là, de nombreux colons avaient déjà perdu trois récoltes suc­
cessives. La gravité de la situation économique est illustrée par un tableau 
des tentatives de colonisation qui montre que cette année-là, les annula­
tions devancèrent de loin les inscriptions . 

Figure 4. Répartition, par année, des demandes d'inscription de terres. 
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Agence 

Qu'appelle 

Souris 

Winnipeg 
Dufferin 

Concessions 
Inscriptions 

149 

160 

87 
13 

Annulations 

255 
265 

104 
77 

Preemptions 
Inscriptions 

60 

56 
17 

1 

Annulations 
190 

265 

28 
55 

Les chiffres peuvent aussi illustrer l'extirpation des spéculateurs immobi­
liers et de colons qui n'étaient pas de bonne foi. Cependant, un aussi 
grand nombre d'annulations doit sûrement être le signe d'une grande 
misère chez les fermiers de la rivière Qu'Appelle. 

En effet, durant cette décennie, la situation de l'agriculture se dété­
riora à un point tel qu'un grand nombre de colons quittèrent les Territoires 
du Nord-Ouest pour les États-Unis. Les statistiques de recensement don­
nent des indications de l'importance de l'émigration à la fin des années 
1880. En 1885, les 5147 exploitants agricoles du district d'Assiniboia 
occupaient 1 641 752 acres de terre, dont 160 133 acres en culture. En 
1891, en dépit d'une immigration ininterrompue, le nombre net d'oc­
cupants avait à peine augmenté, passant à 5694, la surface de terre occu­
pée était tombée à 1 599 156 acres et le nombre d'acres de terre cultivée 
à 151 69942. 

En conséquence de l'exode, la colonisation demeura très restreinte ce 
qui eut pour effet de ralentir aussi le développement des écoles et des 
institutions sociales. Sur le plan économique, les fermiers étaient aux 
prises avec un manque chronique de main-d'œuvre; sur le plan psycholo­
gique, beaucoup souffraient de l'isolement inhérent à la vie sur la fron­
tière. Le service ferroviaire toujours absent dans la région faisait 
d'Abernethy une communauté isolée, satellite éloigné des communautés 
de Indian Head et de Sintaluta, situées sur la voie principale du Canadien 
Pacifique au sud, et de Fort Qu'Appelle à l'ouest. 

La spéculation sur les terres 

Il existe peu d'éléments pouvant servir à préciser l'ampleur de la spécu­
lation dans le district d'Abernethy durant la période de colonisation. 
Abernethy ne fut pourvu d'un service ferroviaire local qu'en 1904 et il est 
donc probable qu'il ait été à l'abri de la spéculation flagrante qui eut lieu 
dans les régions proches de la ligne principale du Canadien Pacifique. La 
spéculation était un trait commun de la colonisation, tant dans l'Ouest 
américain que canadien; les concessionnaires voyaient la possibilité qui 
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leur était offerte de transformer en profits rapides les terres « gratuites » 
qu'il leur suffisait de garder jusqu'à ce que les prix aient augmenté. Il 
existe de nombreuses histoires de cabanes et de bétail empruntés que les 
concessionnaires malhonnêtes amenaient sur leurs terres en prévision de 
l'arrivée de l'inspecteur des concessions. Après la visite de ce dernier, 
cabanes et vaches étaient prestement déménagées sur la ferme suivante. 

Dans le district de la Qu'appelle, des cas particulièrement flagrants 
de spéculation se sont produits : 

II existe dans le district de la Qu'Appelle, le long de la ligne du 
Canadien Pacifique, un problème important concernant les 
concessions dont il faudra s'occuper l'an prochain. Des groupes 
sont allés dans les cantons ouverts à l'inscription, et une fois 
V arpentage commencé, ont fait un peu de défrichage, variant 
généralement d'un demi à quatre ou cinq acres, et ont bâti une 
petite cabane (ou ce qui est présenté comme tel dans les déclara­
tions assermentées), alors qu'il ne s'agit dans bien des cas que 
de quelques poteaux. Il arrive qu'une personne effectue les tra­
vaux ci-dessus mentionnés sur plusieurs quarts de section. Ces 
squatters, c'est ainsi qu'on les appelle, font partie de groupes 
de spéculateurs. À chaque station du Canadien Pacifique, dans 
le voisinage des concessions ainsi améliorées, sont placés un des 
groupes ou des représentants de celui-ci. On rencontre le pion­
nier à la recherche d'une terre et on l'informe que toutes les 
terres des alentours ont été concédées pour une somme variant 
entre 100 $ et 1000 $, on propose de racheter les titres de pro­
priété du concessionnaire de façon à ce que l'acheteur puisse 
ensuite faire une demande d'inscription pour la terre en ques­
tion. J'ai personnellement été témoin de la transaction dont je 
vient de faire mention et je suggère que des mesures soient 
prises pour faire échec aux spéculateurs. La loi des terres fédé­
rales, dans de pareils cas, semble plutôt vague. 

La plupart des opérations de spéculation, dans la région au nord de la 
rivière Qu'Appelle, furent effectuées par des particuliers et se limitèrent 
à de petites propriétés. En 1884, l'inspecteur des concessions Rufus 
Stevenson envoya une liste des noms des colons nouvellement installés 
sur des quarts de section qui avaient été attribués à la Touchwood-Qu' Ap­
pelle Land and Colonization Company à environ 30 milles au nord et à 
l'ouest d'Abernethy . Selon lui, le taux d'absentéisme était très élevé 
parmi les concessionnaires, dont certains travaillaient à Fort Qu'Appelle, 
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ou ailleurs dans l'Ouest canadien. Rares étaient ceux qui avaient construit 
des habitations et le peu de défrichage accompli avait été donné à contrat. 
Le rapport complémentaire présenté l'année suivante montre que 30 à 99 
pionniers étaient encore absents de leurs terres. Stevenson formula des 
doutes quant à l'authenticité de ces concessionnaires et recommanda 
qu'une interprétation stricte de la loi sur les concessions soit observée, ce 
qui signifiait l'annulation de ces inscriptions . En 1885, le Qu'Appelle 
Vidette signalait que 10 des 35 concessionnaires d'un canton situé juste 
au nord de Balcarres ne s'étaient pas rendus sur leurs terres depuis les 
deux ans de leur inscription, et qu'il était possible que celles-ci leur 
soient retirées . 

La société ferroviaire Great North-West Central 

Au-delà de considérations précises telles que la qualité du sol et la 
proximité des terres boisées, les colons choisirent les terres au nord de la 
vallée de la Qu'Appelle parce qu'ils prévoyaient l'implantation prochaine 
du service ferroviaire dans cette localité. La lecture des dossiers du 
ministère de l'Intérieur confirme qu'en 1882 la société ferroviaire Souris 
and Rocky Mountain avait reçu une charte du gouvernement fédéral pour 
construire une ligne de chemin de fer à partir de Melbourne (Manitoba) 
jusqu'aux montagnes Rocheuses, via Fort Ellice et Battlcford . En ré­
compense de ses efforts, la compagnie aurait la permission d'acheter 
jusqu'à 6400 acres de terre par mille de voie construite, au taux de 1,06 $ 
l'acre, terres qu'elle pourrait ensuite revendre aux immigrants. En 1884, 
la société entama de façon très partielle la construction de la voie ferrée 
qui s'enlisa à cause de disputes avec les ouvriers qui se plaignaient de 
n'avoir pas été payés pour leur travail. Le ministère de l'Intérieur fut 
bientôt submergé de pétitions provenant de groupes de colons établis le 
long de la route de la ligne de la Souris and Rocky Mountain . Ces 
pétitions indiquaient que les colons avaient choisi des terres dans ces 
districts pour la seule raison que le service ferroviaire y serait bientôt 
implanté. Comme leurs terres se trouvaient à une distance prohibitive de 
la ligne principale du Canadien Pacifique, ils déclaraient que si la voie de 
chemin de fer n'était pas construite, ils seraient forcés de quitter leurs 

49 terres . 
En 1885, le gouvernement fédéral attribuait, par arrêté ministériel, 

une charte à la société ferroviaire North West Central pour qu'elle assume 
la responsabilité des engagements contractés par la Souris and Rocky 
Mountains. La société demanda au gouvernement de transformer l'option 
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d'achat en concession gratuite soumise aux seuls frais de 10 cents l'acre 
pour couvrir les coûts d'arpentage. La demande fut acceptée par un arrêté 
ministériel, le 29 juillet 1885 . Le tracé à suivre demeurait essentiel­
lement le même que celui indiqué dans la première charte, sauf qu'il allait 
maintenant s'arrêter à Battleford, plutôt qu'aux montagnes Rocheuses. 
Les cartes illustrant le tracé originalement envisagé montrent qu'il était 
prévu que la voie ferrée passe à l'ouest de Fort Ellice et qu'elle se dirige 
en courbe progressive vers le nord, après avoir passé par Pheasant Forks, 
centre de la Primitive Methodist Colonization Company, au nord et à l'est 
d'Abernethy. En vertu des clauses du décret du 29 juillet, la société 
ferroviaire devait avoir achevé la construction des premiers 50 milles de 
voie pour le 31 décembre 1885 et atteindre Battleford le 31 décembre 
1889, au plus tard (fig. 5). 

Des difficultés financières ne devaient pas tarder à se présenter. Le 
30 juillet 1886, le sénateur Francis Clemow, au nom de la société, refusait 
d'accepter la charte sous prétexte que le gouvernement fédéral avait 
limité son émission d'obligations à 20 000 $ par mille de voie ferrée. 
Clemow soutenait que la société, maintenant connue sous le nom de Great 
North West Central, avait besoin d'un minimum de 25 000 S le mille pour 
financer la construction du chemin de fer. Cette demande fut approuvée 
par arrêté ministériel, le 3 août 1886 . 

D'autres prolongations du délai original de construction furent auto­
risées par trois décrets du Conseil en novembre 1887, août 1888 et juillet 
188952. Bien que la Great North West Central (ci-après GNWC) ait été 
constituée depuis plus de trois ans, elle n'avait toujours pas construit les 
premiers 50 milles de voie ferrée. Bien que les détails de cette affaire 
demeurent obscurs, il semble que le principal problème auquel se soient 
heurtés les membres de la société, ait été leur incapacité de réunir les 
fonds nécessaires à l'exécution des travaux. À la fin de septembre 1889, 
la société avait dépensé moins de 80 000 S en frais de construction . 

Le 16 septembre 1889, les cinq membres fondateurs de la société 
ferroviaire GNWC conclurent une entente avec le financier LA. Codd, et 
un groupe d'investisseurs européens, pour qu'ils prennent en main la 
société et injectent des capitaux pour permettre la construction de la ligne 
de chemin de fer. En vertu des clauses de cette entente : 

i) des obligations représentant une somme de 1 500 000 £ se­
raient vendues à un groupe de financiers européens à la condi­
tion que les 50 premiers milles de voie aient été construits et 
ouverts à la circulation, et que toutes les dettes contractées aux 
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termes de la clause 27 de la charte de la société ferroviaire aient 
été payées; 

ii) des dispositions devaient être prises pour qu'une somme de 
200 000 £ soit payée par un consortium privé, après inspection 
finale des premiers 50 milles. 

Tous les membres fondateurs cédèrent leurs actions à Codd et à ses 
associés. Les anciens actionnaires, représentés par A. Charlebois, devin­
rent les sous-traitants des nouveaux propriétaires relativement à la 
construction de la voie ferrée. Deux ans plus tard, les sous-traitants 
intentèrent un procès à la société ferroviaire GNWC pour défaut de 
paiement. La cour de chancellerie de l'Ontario déclara que la société 
n'avait pas déposé les obligations telle qu'il était requis par sa charte et 
que toutes les sommes (622 226 S) et intérêts étaient dus et payables. 

Des accusations de corruption vinrent compliquer encore davantage 
la situation de la GNWC. Durant le débat de 1886 de la Chambre des 

Figure 5. Liaison ferroviaire du district d'Abernethy 1882-1920. La ligne pointillée indique 
la route proposée pour le chemin de fer Great North West Railway. (Adaptation d'une carte 
accompagnant une note de service au Conseil Privé, en date du 23 novembre 1886, archives 
nationales du Canada, Ministère de l'Intérieur, RG15, vol. 247, dossier n° 251149, 3e partie.) 
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Communes sur les prolongations de délai du contrat de la société, il fut 
révélé qu'un député avait reçu un pot-de-vin de 386 000 S sous forme 
d'actions de la société Souris and Rocky Mountains. D.W. Woodsworth, 
député de la Nouvelle-Ecosse, accusa James Beaty (Toronto-Ouest) 
d'avoir reçu cette gratification illicite. Woodsworth déclara avoir présen­
té, en 1884, le projet de loi original concernant la GNWC sur l'ordre de 
Beaty. Ce dernier fit en sorte qu'un second projet de loi soit rédigé pour 
amender cette charte. Woodsworth rapporte les faits suivants : 

J'ai lu le projet de loi et je me suis rendu compte que tous les 
mécanismes de contrôle servant à assurer le paiement du salaire 
des ouvriers travaillant sur la voie (l'ancien projet de la Souris 
and Rocky Mountain dont le projet est une reprise) avaient été 
omis. 

Et Woodsworth de poursuivre : 

Il n'y eut pas une seule tentative honnête pour construire ne 
serait-ce qu'un pied de cette voie. Il n'y eut pas une seule 
tentative honnête pour mettre un théodolite sur la voie, on a 
seulement voulu promouvoir la charte d'une voie [...] Je dis 
qu'il s'agit d'une vente de charte, et rien d'autre. 

Il est difficile de déterminer si les accusations de Woodsworth étaient 
entièrement fondées, mais l'implication de Beaty dans la GNWC consti­
tuait un exemple particulièrement flagrant de conflit d'intérêt pour ce qui 
était de l'adjudication des contrats de construction du chemin de fer. 
Pendant que la GNWC et les autres sociétés ferroviaires continuaient de 
faire l'objet de débats passionnés aux Communes, pour les colons établis 
au nord de la rivière Qu'Appelle, la construction du chemin de fer demeu­
rait une chimère. 

En 1898, la charte de la Great North West Central et tous les droits 
territoriaux immérités furent repris par la société ferroviaire du Canadien 
Pacifique. Mais il y eut encore des délais. En 1902, W.R. Motherwell et 
les autres colons d'Abernethy adressèrent une requête au premier ministre 
Wilfrid Laurier : 

Il y a quinze ans que les colons du nord de la vallée de la 
Qu'Appelle en appellent à votre gouvernement et à celui qui l'a 
précédé, le prient, le supplient et l'implorent de faire en sorte 
que soient mises à exécution les obligations contractées par la 
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société ferroviaire North West Central auprès du Parlement du 
Canada, il y a exactement 20 ans. Saison après saison, nous vous 
avons présenté des statistiques sérieuses sur le nombre de co­
lons, les superficies de terres cultivées et le volume total de 
céréales récoltées, ainsi que sur la nécessité pressante d'un 
service ferroviaire pour le transport de ces produits vers les 
marchés mondiaux. Nos fermiers doivent transporter le blé sur 
20 ou 35 milles, de l'autre côté de la Qu'Appelle dont les rives 
font 300 à 400 pieds de hauteur; nous avons démontré qu'il était 
impossible, en dépit des richesses naturelles de ce pays, que ce 
dur labeur leur laisse un revenu raisonnable au bout de l'an-
née55 

Il était prévisible que les délais interminables dans la construction du 
chemin de fer aient des conséquences économiques graves pour les agri­
culteurs du nord de la rivière Qu'Appelle. Pour déterminer les répercus­
sions de l'accessibilité au service ferroviaire sur la réussite ou l'échec des 
colons, il suffit de dresser le tableau des annulations de concessions pour 
les cantons plus ou moins éloignés de la ligne de chemin de fer. Dans le 
rang 11 du canton 19 du district d'Abcrnethy, dont les terres étaient 
situées à une distance variant entre 6 et 14 milles par rapport aux instal­
lations de chargement du blé du CP, on enregistra 41 lettres patentes et 42 
annulations, ce qui représente un taux d'annulation d'un peu plus de 50 
pour cent. Le canton 20, se trouvant à une distance variant entre 14 et 22 
milles de la voie de chemin de fer, enregistrait 40 lettres patentes et 52 
annulations, soit un taux d'annulation de 57 pour cent. Mais le canton 21, 
éloigné de la ligne de chemin de fer d'une distance allant de 22 à 30 milles 
en ligne droite, n'enregistrait que 13 lettres patentes contre 39 annula­
tions soit un taux d'annulation de 75 pour cent. Le décalage entre le 
moment de l'inscription d'une terre et celui de l'obtention des lettres 
patentes donne une autre mesure des difficultés auxquelles les colons se 
sont trouvés confrontés. Dans les années allant de 1880 à 1890, dans les 
cantons 19 et 20, il fallut aux nouveaux colons environ six ans chacun 
pour obtenir leurs lettres patentes. Dans le canton 21, par contre, les 
colons ont occupé leurs terres durant une moyenne de presque 12 ans 
avant de présenter leur demande de lettres patentes. Un article dans 
YAbernethan d'Abernethy vient étayer la conclusion selon laquelle l'ab­
sence de service ferroviaire ait été largement responsable du ralentisse­
ment du développement du district. L'article révélait que dans la décennie 
précédente, les premiers colons de la région de Balcarres, au nord-ouest 
d'Abernethy, étaient partis faute de service ferroviaire . 
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Ainsi, la colonisation dans la région d'Abernethy a d'abord été favo­
risée, puis finalement entravée par l'aventure de la Great North West 
Central. Bien qu'il soit difficile de tirer au clair tous les détails de 
l'histoire compliquée de cette société ferroviaire, on constate que le 
gouvernement fédéral porte une large part de responsabilité dans cette 
affaire, dans la mesure où il a accordé des délais à la société malgré son 
incapacité flagrante de réaliser les objectifs de la charte. Les révélations 
concernant l'implication financière de membres de la Chambre des Com­
munes et du Sénat étaient particulièrement accablantes. Des individus 
comme James Beaty et le sénateur Clemow avaient retiré d'importants 
bénéfices de la vente des terres qui leur avaient été octroyées, cependant 
que de nombreux colons de la région du nord de la vallée de la Qu'Appelle 
s'étaient retrouvés au bord de la faillite. 

Établissement d'Allemands luthériens à Neudorf 

En 1889, des immigrants de langue allemande, originaires du centre et de 
l'est de l'Europe, commencèrent à coloniser le district des Pheasant Hills, 
à 15 milles à l'est d'Abernethy où les avaient précédés un certain nombre 
d'immigrants ontariens et britanniques venus s'y établir au début des 
années 1880. À la fin de la décennie, la plupart de ces colons étant 
repartis, la région se trouvait relativement vide au moment de l'arrivée 
massive des Allemands. Bien que n'étant pas officiellement regroupée 
sous la direction d'une entreprise de colonisation, la colonie allemande 
prit rapidement un caractère monolithique. À Neudorf, la colonisation 
allemande commença, en 1889, avec une petite poignée de nouveaux 
arrivants, suivie par un flot d'immigration au début des années 1890, 
moment de l'arrivée dans le district de plus de la moitié des colons. Après 
1895, la colonisation diminua, possiblement à cause de trois années suc­
cessives de chute des prix du blé. À la fin des années 1890, la colonisation 
reprit pour atteindre un nouveau sommet en 1902, deux ans seulement 
avant la construction de la ligne secondaire du CP à Kirkclla. Avec cette 
dernière vague d'immigration, les terres du canton situées au nord de 
Neudorf furent concédées et le processus de colonisation pratiquement 
achevé. 

Les raisons pour lesquelles les Allemands choisirent de s'établir en 
bloc sur les terres boisées et marécageuses des Pheasant Hills ne sont pas 
vraiment claires, mais un article dans le Abernethan est instructif à cet 
égard. L'auteur note que tout en nécessitant plus de défrichage que celles 
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de la prairie les terres de la zone de colonisation allemande se prêtaient 
mieux à l'élevage du bétail. 

Après les sécheresses des années 1880, la nécessité de posséder 
du bétail à titre de ressource en cas de perte des récoltes deve­
nait manifeste, et un grand nombre de colons commencèrent à 
arriver dans le district au début des années 1890, des gens de 

57 nationalité allemande principalement. 

Que la sécheresse ait ou non poussé les Allemands à s'établir dans les 
Pheasant Hills, il relevait quand même de chaque colon de choisir son 
propre quart de section. L'application du modèle d'acquisition des terres 
à la sélection de celles-ci, dans la région de Neudorf, montre un degré de 
corrélation élevé entre l'année d'inscription et la distance du chemin de 
fer. Comme les Allemands étaient arrivés dans la région par le CP, et 
qu'ils s'étaient ensuite dirigés vers le nord pour choisir leurs concessions, 
il est logique de supposer que la direction du flot de population eut une 
incidence sur ces résultats. D'autres variables peuvent expliquer, en par­
tie seulement, la variabilité restante et on peut en conclure que plusieurs 
colons n'utilisèrent pas un processus de sélection compliqué. Il est pro­
bable que les barrières linguistiques les aient empêchés de communiquer 
avec les représentants des terres fédérales concernant les caractéristiques 
des différentes terres offertes. La correspondance échangée avec le minis­
tère de l'Intérieur révèle que certains de ces colons avaient choisi des 
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terres sans les avoir vues . Certains découvrirent, après coup, qu'elles se 
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trouvaient à cinq ou six milles de l'eau . D'autres, arrivant au milieu de 
l'hiver se retrouvèrent, une fois la neige fondue, propriétaires de terres 
couvertes de pierres, de broussailles et de marécages . 

La tendance des pionniers à s'établir tout près de leurs amis et 
parents est un autre des facteurs non compris dans le modèle. Dans le 
canton 19, au sud de Neudorf, 30 des 78 nouveaux arrivants choisirent des 
terres dans une limite de deux milles de colons portant le même nom 
qu'eux. Il est clair qu'il s'agissait de parents proches. Ce chiffre pourrait 
être considérablement augmenté si l'on tenait aussi compte des amis, 
étant donné que de nombreux Allemands écrivirent au ministère de l'In­
térieur pour demander des terres voisines de celles de certains autres 
colons. En plus d'être souhaitable sur le plan psychologique, la proximité 
des parents et des amis répondait aussi à des fonctions économiques 
essentielles dans les débuts de la colonisation, étant donné que le partage 
du travail et des autres ressources faisaient souvent la différence entre la 
réussite et l'échec. 
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Le tableau des taux d'annulation pour les concessionnaires de la 
région de Neudorf montre que les colons allemands connurent un taux de 
survie économique élevé au début, comparativement à celui des 
Canadiens anglais. Dans trois cantons des alentours de Neudorf se trou­
vant à peu près à la même distance de la voie de chemin de fer que ceux 
de notre étude sur Abernethy, les colons n'enregistrèrent que 25 annula­
tions contre 64 exploitations fructueuses, ce qui signifie un taux d'annu­
lation de 28 pour cent. Dans l'ensemble, ce taux d'échec est à peine plus 
élevé que celui de la région d'Abernethy, mais l'analyse des groupes 
ethniques montre des différences frappantes. Parmi les colons canadiens-
anglais, 17 sur 27, ou 63 pour cent, annulèrent leur concession, alors que 
seulement 10 sur 62, ou 16 pour cent, des Allemands ne réussirent pas à 
obtenir leurs lettres patentes. En d'autres termes, le taux d'annulation des 
concessionnaires allemands équivalait à la moitié de celui des colons 
anglo-saxons dans la région d'Abernethy, et à un quart du taux enregistré 
par les anglo-saxons dans leur propre district de Neudorf. 

Certaines caractéristiques démographiques de ces deux populations 
sont à considérer lorsque l'on tente d'expliquer la réussite apparente des 
concessionnaires allemands au cours de la période de « probation » et 
l'échec des colons ontariens. Il existait d'abord entre les deux groupes des 
différences manifestes en termes de situation de famille. Quatre-vingt-
cinq pour cent des colons allemands de la région de Neudorf étaient 
mariés, contre moins de soixante pour cent chez les Anglo-Saxons. Le 
nombre beaucoup plus élevé de célibataires à Abernethy suppose une plus 
grande mobilité de la population. Deuxièmement, les colons allemands 
étaient plus âgés que leurs voisins d'Abernethy. L'année de leur inscrip­
tion, les ressortissants non britanniques dans la région de Neudorf étaient 
âgés en moyenne de 34 ans tandis que les colons d'Abernethy étaient âgés 
de 29 ans. La répartition, en fonction du groupe d'âge, encore plus 
frappante en ce qu'elle montre que plus du tiers des Allemands étaient 
âgés de 40 ans et plus alors que seulement un sixième des Anglo-Saxons 
appartenaient à ce groupe d'âge (fig. 6). Troisièmement, les familles 
allemandes étaient généralement plus nombreuses, leur moyenne étant de 
presque trois enfants contre 1,3 pour les colons anglo-saxons (fig. 7). Les 
grosses familles fournissaient la main-d'œuvre nécessaire aux activités 
des exploitations agricoles mixtes durant les périodes de pointe. Les 
besoins de main-d'œuvre étaient particulièrement importants l'hiver, 
période durant laquelle les Allemands faisaient fréquemment manquer 
l'école à leurs enfants et les gardaient à la maison pour aider aux travaux 
de la ferme . Durant l'été, ils louaient les services de leurs fils aux 
fermiers anglo-saxons pour cinq dollars par mois, plus la pension . En 
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Figure 6. Répartition des colons, en fonction de leur Sge, au moment de l'inscription. 

Figure 7. Nombre d'enfants par famille, dans les districts d'Abernethy et de Neudorf, au 
moment de l'obtention des lettres patentes. 
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outre, les femmes allemandes participaient aux gros travaux de la ferme, 
s'adonnant à des tâches telles que le défrichage, la culture et le trans-
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port . Même si les ressources financières de leurs vis-à-vis ontariens leur 
faisaient défaut, les Allemands possédaient manifestement l'avantage en 
matière de main-d'œuvre disponible. 

Cependant, la seule obtention de lettres patentes ne constitue pas la 
mesure de la réussite à long terme du colon. Au mieux, cela indique qu'il 
s'était conformé aux exigences de la loi sur les terres fédérales en défri­
chant et en mettant en culture un minimum de superficie de terre et qu'il 
avait construit un logement habitable dans lequel il s'était installé. A la 
suite d'études sur la colonisation effectuées aux États-Unis, les taux de 
revente des terres et les taux de persistance furent calculés pour des 
intervalles de cinq ans, pour un canton, dans chacune des deux régions 
étudiées. Les renseignements concernant les propriétés agricoles furent 
obtenus à partir d'une série de recherches des titres fonciers de ces 
cantons. 

Les résultats des tests de persistance montrent un renversement du 
modèle d'annulation de concessions, lequel comportait un taux d'échec 
initial deux fois plus élevé chez les Ontariens d'origine britannique que 
chez les Allemands. Cependant, après l'obtention de leurs lettres pa­
tentes, presque 30 pour cent des colons de Neudorf quittèrent leur terre 
avant la fin des cinq années qui suivirent, la plupart étant partis la 
première année. Près de 50 pour cent revendirent leur terre au bout de 10 
ans. Dans le canton d'Abernethy, par contre, plus de 70 pour cent des 
colons occupaient toujours leur terre 10 ans après que des lettres patentes 
leur aient été accordées. Au bout de la vingtième année, il restait encore 
40 pour cent d'Ontariens, chiffre correspondant au double de celui des 
Allemands (fig. 8). 

Dans une certaine mesure, le taux de persistance inférieur des Alle­
mands reflète la plus grande densité de colonisation des cantons de Neu­
dorf. La colonisation allemande à Neudorf eut lieu principalement après 
1889, année au cours de laquelle il fut décidé que le droit de préemption 
serait aboli à compter du 1er janvier 1890. La plupart des quarts de section 
de terre fédérale de la région étaient chacun occupé par un colon différent. 
Au début, des parcelles de terres dégagées, dispersées dans des régions 
boisées faciles à défricher, suffirent à fournir les quelques acres de terre 
nécessaires à un mode de vie restreint. Mais l'agriculture rentable néces­
sitait une surface de culture beaucoup plus importante. Les coûts de 
défrichage des régions boisées étaient de beaucoup supérieurs à ceux de 
la prairie découverte et une grande partie des terres de la région de 
Neudorf demeurèrent en friche jusqu'en 1920. Des concessions supplé-
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mcntaires purent être achetées lorsque les terres du CP, de la Compagnie 
de la baie d'Hudson et les terres réservées aux écoles furent mises en 
vente; si tous les détenteurs de lettres patentes décidaient de rester sur 
leurs terres, chacun d'entre eux pouvaient s'attendre à une expansion 
modeste qui lui donnerait une moyenne de superficie de 320 acres. À la 
fin des années de 1920, une telle superficie ne suffisait probablement pas 
à assurer une exploitation rentable. Jusqu'à la fin de 1918, les dimensions 
d'une ferme moyenne dans le rang 8 du canton 19, au sud de Neudorf, 
n'étaient que de 340 acres, et un cinquième des fermiers ne possédaient 
qu'un seul quart de section de 160 acres. Pour de nombreux Allemands, 
la route jusqu'à la prospérité fut longue et pavée d'échecs répétés. 

La disparition rapide d'un nombre aussi élevé de colons 
allemands, une fois leurs lettres patentes obtenues, semble indiquer qu'ils 
n'étaient restés sur leurs terres que le temps qu'il fallait pour accumuler 
un avoir net qui leur permettrait d'aller s'établir sur de meilleures terres. 
Leur persévérance, tout au long de la période de « probation », témoigne, 
dans certains cas, de leurs difficultés financières des débuts. Il y eut au 
moins un cas de colon qui s'employa obstinément à gagner sa vie sur sa 
terre parce qu'il ne possédait pas les 10 $ qui lui auraient permis d'en 
demander une autre. Mais selon un historien local, plusieurs autres 

Figure 8. Persistance des colons dans les districts d'Abernethy et de Neudorf. 
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« seraient retournés dans leur pays natal avec plaisir s'ils en avaient eu 
les moyens» . 

En 1895, le sénateur W.D. Perley de Wolseley écrivit au sous-
ministre du ministère de l'Intérieur au nom de ses électeurs allemands du 
Nord. Sa description de la situation de ces derniers illustre plusieurs des 
problèmes auxquels ils étaient confrontés. 

Plusieurs d'entre eux me disent que durant la majeure partie de 
l'été, ils transportent l'eau sur une distance d'un à cinq milles, 
selon qu'ils sont près ou non d'un des quatre lacs. Le manque 
d'eau constitue leur plus grave problème. Dans l'ensemble, 
leurs terres sont pentues, le sol léger, et cette année le blé a 
entièrement gelé; un homme m'a vendu 200 boisseaux de four­
rage à 17 cents. Ils transportent le bois en ville sur des distances 
de 18 à 24 milles pour un sac de farine de médiocre qualité, ce 
qui correspond à 1, 50 $ la charge et qui leur prend 3 jours et 3 
nuits65 

Les colons allemands des autres colonies du district d'Assiniboia 
avaient aussi de la difficulté à trouver de l'eau. En 1894, un dénommé 
Frederick Seibold de Balgonie écrivit au Regina Leader pour indiquer 
qu'il avait été forcé d'abandonner sa ferme à cause du manque d'eau. Il 
affirmait avoir creusé 17 puits d'une profondeur de 70 pieds en différents 
endroits de sa concession et ajoutait qu'il était impossible de prospérer si 
l'on devait puiser l'eau très loin. Malgré les promesses répétées du député 
local de l'assemblée territoriale d'envoyer une foreuse, rien ne s'était fait 
et Seibold déclara que tous ses voisins seraient aussi obligés de partir . 

Où les Allemands allèrent-ils après avoir quitté leur terre ou l'avoir 
vendue? On peut constater, à la lecture des annuaires ruraux Cummins, 
qu'au noment de la Première Guerre mondiale, des fermiers allemands 
portant des noms identiques à ceux des premiers colons de Neudorf 
occupaient des terres dans des cantons situés immédiatement à l'ouest et 
au nord de la colonie d'origine . Un premier groupe de colons anglo-
saxons était venu s'établir à l'ouest du rang 9, dans le canton 19, au début 
des années 1880. Richard Acton s'est souvenu que les premiers colons 
trouvaient que la charrue à versoir était inefficace pour labourer les sols 
lourds . Cette difficulté technique accéléra leur départ. Cependant, 
grâce à l'apparition de la charrue à disques en 1900, on put procéder au 
labourage de ces terres, et les Allemands arrivèrent. Certains Allemands 
émigrèrent à Grenfell au sud, et d'autres au Manitoba . En 1897, le 
ministère de l'Intérieur déclarait qu'à cause de difficultés économiques, 
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les Allemands de diverses colonies du district d'Assiniboia avaient émi­
gré au Texas. Quand ils eurent découvert que les conditions y étaient 
encore plus difficiles que dans les Territoires du Nord-Ouest, certains 

70 

d'entre eux revinrent en Saskatchewan . La migration allemande, 
contrairement aux comptes rendus officiels de prospérité, témoignait de 
la misère généralisée des colons immigrants. 

La politique des « terres gratuites » 
et la colonisation d'Abernethy 

Étant donné le rôle essentiel que l'administration des terres fédérales a 
joué dans la cession des terres de la région d'Abernethy, il était prévisible 
qu'elle aurait des répercussions importantes sur le développement du 
district à ses débuts. Les historiens de la colonisation de l'Ouest du 
Canada se sont employés à évaluer les effets positifs et négatifs de la 
politique des terres fédérales. Si on l'évalue seulement en fonction de ses 
objectifs de départ, la politique des terres fédérales, comme l'a dit Ches­
ter Martin, fut un succès « impressionnant ». Il ne fait aucun doute que la 
prairie de l'Ouest canadien a été transformée en une région agricole 
prospère entre 1870 et 1930. Il est également indéniable que le système 
de cession des terres et la politique d'immigration du gouvernement 
fédéral ont joué un rôle important dans cette réussite. Cependant, les 
moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs de colonisation ont fait 
l'objet de nombreuses critiques. On a dit, surtout, du système d'arpentage 
en quadrillé qu'il constituait un expédient utilisé par la bureaucratie pour 
subdiviser les terres et qu'il avait créé de graves problèmes aux colons 
qu'il était censé aider. Élaboré dans l'abstrait, il ne tenait aucun compte 
du caractère géographique de la région avant la colonisation et des mo­
dèles d'utilisation des terres de la prairie. De même, le choix du quart de 
section de 160 acres comme unité de base des concessions était une 
solution impeccable sur le plan bureaucratique, mais les fonctionnaires 
n'avaient peut-être pas assez réfléchi à la question de savoir si de telles 
parcelles pouvaient être économiquement viables. Des écrivains tel que 
Chester et Vernon Fowke ont attiré l'attention du public sur le tribut 
humain qu'a exigé la politique de colonisation du gouvernement fédéral 
et ils suggèrent qu'il soit tenu compte de ce facteur dans l'évaluation de 
l'ensemble de ses répercussions. 

La politique des terres fédérales était constituée de deux éléments 
principaux, soit une mesure législative représentée par la loi sur les terres 
fédérales ainsi que les arrêtés ministériels et les modifications s'y rappor-
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tant, pierre angulaire de la politique de colonisation de l'État. Au-delà des 
modifications statutaires, le ministère de l'Intérieur devait interpréter la 
loi et élaborer des règlements en vue de réaliser les « objectifs du gouver­
nement ». Les cas individuels constituèrent des précédents sur lesquels la 
politique administrative était fondée. Dans son application des disposi­
tions de la loi, le Ministère fit l'objet de critiques provenant de divers 
milieux. De nombreux colons qui s'étaient trouvés dans l'impossibilité de 
se conformer aux dispositions et règlements de la Loi des terres fédérales 
se plaignirent de l'inflexibilité des fonctionnaires fédéraux. D'autres ont 
déclaré que le Ministère était trop indulgent et l'exhortait à se débarrasser 
des spéculateurs et des concessionnaires malhonnêtes. Tout au long des 
années de 1880 et 1890, la politique des terres fédérales subit d'innom­
brables modifications, car les autorités expérimentaient de nouvelles lois 
dans l'espoir qu'elles donnent rapidement lieu à la colonisation prévue 
dans la politique nationale. 

Rappelons pour commencer qu'il existait dans la loi modifiée des 
terres fédérales, une différence importante relativement à l'octroi de 
terres gratuites entre les colons anglo-saxons d'Abernethy et les colons 
germanophones de Neudorf. La plupart des colons de la région d'Aberne­
thy étaient arrivés au début des années 1880. En vertu des dispositions 
libérales de la loi à ce moment, les colons pouvaient faire inscrire une 
concession, un droit de préemption et une deuxième concession. Pour 
certains colons, la mise de fonds nécessaire à l'obtention de ces trois 
quarts de section de terres n'était que de 420 $. 

En 1884, en conséquence de la spéculation généralisée, le Parlement 
canadien vota des amendements à la loi sur les terres fédérales pour que 
soient abolis, à compter de 1886, le droit à une deuxième concession et le 
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privilège de préemption . Normalement, les colons arrivés en 1882 et 
1883 auraient reçu leurs lettres patentes en 1886, moment où ils auraient 
acheté pour 2,50 S l'acre la terre sur laquelle ils détenaient un droit de 
préemption et inscrit une seconde concession. Mais des pertes de cultures 
répétées empêchèrent la plupart des colons de se qualifier pour l'obten­
tion de lettres patentes dans la période prescrite de trois ans. Les colons 
de 28 districts des Territoires du Nord-Ouest, dans les régions 
canadiennes-anglaises principalement, adressèrent une pétition au Parle­
ment pour demander une prolongation de la période d'admissibilité aux 
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privilèges de préemption et de deuxième concession . Une résolution de 
l'Assemblée territoriale du Nord-Ouest accompagnait leur requête : 

Attendu qu'il a été prouvé qu'il était nécessaire que le colon 
s'adonne à la culture des céréales et à l'élevage du bétail pour 
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prospérer, et qu'à cette fin, il est nécessaire de disposer d'au 
moins trois cent-vingt acres de terre; V Assemblée demande donc 
que le droit de préemption soit prolongé jusqu'au premier jan-

73 vier mille huit cent quatre-vingt-dix. 

Grâce aux efforts de N.F. Davin, député d'Assiniboia-Ouest, et plus tard 
de Edgar Dewdney, ministre de l'Intérieur, la période d'admissibilité 
pour les nouveaux colons fut finalement prolongée rétroactivement à 
1889 dans les deux cas . Les colons qui choisirent de ne pas acheter les 
terres sur lesquelles ils détenaient des droits de préemption se virent offrir 
la possibilité de convertir leur droit de préemption en une deuxième 
concession. Cette disposition avait pour effet de permettre au colon d'ob­
tenir deux quarts de section contigus contre une mise de fonds de 20 $. 
Ces dispositions généreuses constituaient une aubaine pour les colons 
canadiens-anglais majoritaires dans ces régions dans les années 1880. 
C'était aussi un témoignage de leur position dominante dans la structure 
politique du nouveau district d'Assiniboia. 

Cependant, au moment où les colons allemands arrivèrent à Neudorf, 
soit après 1889, le privilège de préemption et le droit à une deuxième 
concession avaient été abolis. En plus d'être obligés de ce contenter d'un 
seul quart de section de terre gratuite, ils furent aussi forcés de s'établir 
sur des terres marginales dont une partie seulement était cultivable. Faute 
d'une voix politique, les Allemands furent réduits à la stagnation écono­
mique pendant des décennies après leur arrivée. 

Toutes les sortes de terres avaient été ouvertes à la colonisation, sans 
que l'on se soit préoccupé de savoir si elles étaient ou non propres à 
l'agriculture et cela constituait une autre lacune importante de l'adminis­
tration des terres. Cette politique est attribuable, dans une certaine me­
sure, à la hâte avec laquelle l'arpentage initial avait été effectué. Les 
arpenteurs du gouvernement ne disposaient ni du temps, ni de l'expé­
rience nécessaire pour évaluer correctement le potentiel agricole des 
différentes terres. Ils devaient classer les terres des cantons arpentés selon 
une échelle de un à quatre, mais comme les critères établis n'étaient pas 
très perfectionnés, leur évaluation donnait souvent une impression trom­
peuse. Le cas de la région de Pheasant Hills, à l'est d'Abernethy, est un 
exemple des conséquences qu'une telle méthode pouvait entraîner. Dans 
les cantons 19 et 20, la majeure partie du rang 8, à l'ouest du deuxième 
méridien, avait été classée par les arpenteurs comme appartenant à la 
deuxième catégorie; le rang comportait cependant des terres classées dans 
la première catégorie et une proportion importante étaient de la troisième 
catégorie. Cependant, en dépit de l'échec que certains colons anglo-



Année 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 

TOTAL 

Boisseaux semés 
15 
25 
40 
45 
75 

200 

Boisseaux récoltés 
30 
60 

200 
11 

100 

401 

Si Ton utilise les prix maximums du blé à l'époque pour faire le calcul du 
revenu de Hopp, une fois déduit le prix du grain de semence, on arrive à 
106 S, ou à 21 $ par année. Avec ce revenu, il devait payer le matériel 
agricole, nourrir son bétail, et subvenir aux besoins de sa femme et de ses 
six enfants. Il est évident que Hopp, pour se procurer un supplément de 
revenu, devait louer les services de ses enfants à d'autres fermiers ou 
vendre du bois et du foin; cependant le maigre revenu qu'il tirait du blé 
suffit amplement à faire la preuve de son indigence. 

Le cas de Hopp était d'autant plus compliqué qu'il ignorait les détails 
des règlements sur les terres fédérales, probablement à cause de la bar­
rière linguistique. En février 1898, il avait fait une demande de lettres 
patentes pour sa concession, à la suite de quoi le Ministère avait émis un 
certificat de recommandation. Cependant, avant de recevoir ses lettres 
patentes, il écrivit de nouveau à l'administration en décembre pour indi­
quer qu'il lui était impossible de gagner sa vie sur cette ferme et pour 
réclamer que sa demande de lettres patentes soit annulée de façon à lui 
permettre de faire inscrire une autre concession. 

Étant donné qu'un certificat de recommandation lui avait déjà été 
remis, le Ministère décida que la demande d'abandon de Hopp ne pouvait 
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saxons connurent sur ces terres, au début des années 1880, tous les quarts 
de section du canton furent réouverts à la colonisation par les Allemands 
qui arrivèrent au commencement des années 1890. 

L'ignorance des colons allemands relativement aux dispositions de la 
Loi sur les terres fédérales ajouta aux effets négatifs de l'ouverture de ces 
terres à la colonisation. Le cas malheureux de Karl Hopp, un colon 
allemand de Neudorf, vient corroborer les accusations de « gaspillage 
humain » dans la colonisation. En décembre 1898, Hopp écrivit à l'admi­
nistration pour demander le droit d'abandonner sa concession au profit 
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d'une autre terre . Hopp déclarait qu'il avait essayé en vain de cultiver 
ses terres durant les cinq années précédentes et consignait dans sa lettre 
les maigres récoltes de chaque année : 
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être reçue. En guise de consolidation, un représentant du Ministère lui 
écrivit ceci : 

Comme vous déclarez constater après cinq ans d'effort qu'il 
vous était impossible de gagner votre vie et celle de votre famille 
sur la terre que vous occupez, la permission a" acheter un quart 
de section au prix minimum de 1 $ l'acre, sous réserve des 
conditions ordinairement imposées, vous serait accordée si vous 
en faisiez la demande. 

Du point de vue du Ministère, la permission accordée à Hopp d'acheter 
un quart de section au prix de 1 $ l'acre apparaissait comme un geste de 
bienveillance. Cependant, la possibilité offerte à Hopp d'acheter une 
concession pour un prix supérieur au revenu total qu'il avait tiré de la 
culture des céréales durant les cinq années précédentes dut lui apparaître 
comme une plaisanterie cruelle. 

On pourrait alléguer que Hopp fut lent à demander l'abandon de sa 
concession, mais même s'il avait voulu la quitter plut tôt, il n'aurait 
probablement pas pu le faire. Il y avait un droit à payer pour inscrire des 
concessions supplémentaires. S'étant trouvé dans la même situation que 
celui-ci, Jacob Popp, le voisin de Hopp, déclara : « J'aurais pris une autre 
ferme si j'avais pu payer les 10 $ requis. » Popp ne pouvait échanger sa 
concession parce que sa maison « avait coûté jusqu'au dernier sous que je 

77 possédais » . 
En août 1899, un inspecteur des concessions du Ministère venu visi­

ter la ferme de Hopp pour vérifier les déclarations de ce dernier, découvrit 
qu'il était mort depuis plusieurs mois. L'inspecteur fit de la terre la 
description suivante : 

Cette terre est d'une qualité très inférieure pour l'agriculture 
car elle est très accidentée et rocailleuse et pleine de petits 
marais et de taillis de saules. Elle conviendrait mieux au pâtu-

78 rage. 

Hopp ne constituait pas un cas isolé. D'autres colons s'étaient comme lui 
établis sur des terres incultivables. Dans la région de Neudorf, plusieurs 
d'entre eux écrivirent au ministère de l'Intérieur pour se plaindre du 
même problème. Outre la difficulté que constituaient taillis, marécages et 
pierres, un grand nombre de colons s'aperçurent aussi qu'il n'y avait pas 
d'eau à des milles à la ronde. Ils serait injuste de blâmer l'Administration 
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des terres fédérales pour l'absence d'eau sur ces terres, mais encore une 
fois, les barrières linguistiques empêchèrent probablement certains co­
lons de demander l'abandon de leurs terres dès le début. 

Lorsque l'on étudie les dossiers de concessions des deux régions, on 
a l'impression qu'en dépit des inéquités de la législation, dans la réalité, 
la loi des terres fédérales était administrée d'une manière assez juste. 
Tout en se conformant aux lignes directrices de la loi, les fonctionnaires 
du ministère de l'Intérieur essayaient surtout d'encourager les colons 
authentiques à rester sur leurs terres. Il leur arrivait souvent de se trouver 
dans la situation difficile où, tout en ayant à faire preuve de souplesse 
pour répondre aux besoins d'un colon légitime, ils devaient en même 
temps traiter les demandes de ceux qui cherchaient à annuler l'inscription 
du premier colon. Les administrateurs ne pouvaient ignorer les disposi­
tions de la loi, mais ils contournaient souvent le règlement pour donner au 
concessionnaire la possibilité de s'y conformer. 

En ce qui concerne les obligations du colon, par exemple, les fonc­
tionnaires du ministère de l'Intérieur furent obligés d'insister pour que la 
période obligatoire de résidence soit achevée. À Abernethy, James Gad-
dis, qui résidait à deux milles et demi de son quart de section, avait 
demandé l'exonération de la limite de deux milles pour lui permettre 
d'obtenir des lettres patentes sans avoir vécu sur sa terre. Sa demande fut 

79 refusée . Par ailleurs, il arrivait fréquemment que le Ministère accorde 
aux colons des prolongations de délai non officielles pour leur donner le 
temps de remplir leurs obligations. En 1895, un colon de Neudorf, Jacob 
Adolf, déclara avoir l'intention d'aller servir sous les drapeaux pour 
gagner l'argent nécessaire à l'achat de matériel agricole. Un fonction­
naire du Ministère lui répondit que le commissaire ne pouvait lui accorder 
la permission de s'absenter, mais que 

cependant, compte tenu de votre intention de mettre en culture 
les cinq acres nécessaires durant la saison prochaine et de 
défricher un autre acre, le représentant recevra l'ordre de n'ac­
cepter aucune demande d'annulation sans avoir au préalable 
consulté ce bureau, à la condition toutefois que vous soyez 

80 
devenu un résident permanent d'ici au 15 mai 1896. 

Autrement dit, le Ministère lui accordait l'équivalent d'un congé sans 
avoir transgressé son propre règlement. 

À Balcarres, George Balfour écrivit au Ministère pour indiquer son 
intention de quitter sa concession pour aller gagner de l'argent durant 
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l'été de 1889. Craignant que ses voisins ne tentent de s'approprier sa 
terre, Balfour disait : « Serait-il possible à votre honneur de m'accorder 
une période d'abstinence [sic] [!] pour disons six mois, à compter du 1e r 

avril 1889? » Que le choix des mots de Balfour ait constitué ou non un 
lapsus freudien, le Ministère accéda à sa requête. 

Dans les cas où un colon avait, sans le savoir, manqué au règlement, 
le Ministère avait plutôt tendance à se montrer indulgent lorsqu'il était 
persuadé de la bonne foi du colon concerné. En 1882, William McKay 
s'était établi sur la partie ouest de la section 4 du canton 20, dans le rang 
11, à l'ouest du deuxième méridien. McKay avait apporté des améliora­
tions assez importantes à sa ferme; en 1885, il avait déjà mis 45 acres de 
terres en culture et possédait pour 400 $ de bâtiments. Cette année-là, 
McKay qui semblait apparemment ignorant de la loi, conclut une entente 
pour vendre ses terres avant l'obtention d'un certificat de recommanda­
tion de lettres patentes. H.H. Smith, commissaire des terres fédérales, 
chargea l'inspecteur des concessions Arsenault d'enquêter sur la ques­
tion. Arsenault déclara : 

McKay est un homme bon, honnête, innocent et sans méchanceté, 
pas très au courant des règlements concernant les terres, et je 
crois qu'il a signé l'entente en question sans connaître la loi sur 
les terres. Il semble que l'acheteur soit un homme capable, s'il 
le veut, de profiter de son voisin, et d'attirer une personne 

82 honnête dans un guet-apens. 

Sur la foi de ce rapport, Smith recommanda la clémence. Comme McKay 
avait perdu sa concession, Smith proposa qu'on lui offre la possibilité 
d'acheter sa demi-section pour 1,25 S l'acre, mesure qui reçut l'assenti­
ment des autorités d'Ottawa. 

Il semble par ailleurs qu'à cause de leur manque de connaissance de 
la langue anglaise, les colons originaires d'autres pays se soient trouvés 
en position de désavantage pour traiter avec le ministère de l'Intérieur. Ce 
dernier dirigeait toutes ses affaires en anglais, correspondance y compris. 
La correspondance provenant des colons de Neudorf et des Métis franco­
phones de la Qu'Appelle indique qu'un grand nombre d'entre eux igno­
raient les dispositions de la loi sur les terres fédérales et que cela leur 
causa du tort. 

Le contraste entre l'expérience de colonisation du district d'Aber-
nethy et de celui de Neudorf est représentatif de ce qui s'est passé dans 
d'autres colonies de l'Ouest du Canada composées d'immigrants anglais 



Colonisation 53 

venus de l'Ontario et d'immigrants d'Europe de l'Est. Arrivés les pre­
miers, les Anglo-Ontariens choisirent les meilleures terres, soit celles qui 
convenaient le mieux à la production du blé. Leur position dominante 
dans la structure politique des Territoires du Nord-Ouest leur permit de 
faire des pressions efficaces pour obtenir la prolongation de la période 
d'admissibilité pour les quarts de section de terres gratuites (privilège de 
préemption et de deuxième concession). Les colons qui n'avaient pas les 
moyens d'acheter la terre sur laquelle ils avaient un droit de préemption 
se virent proposer une autre option, soit celle de remplacer ce droit par 
une deuxième concession. En conséquence, plusieurs Anglo-Ontariens 
obtinrent 320 acres d'excellentes terres pour 20 S seulement; ceux qui 
décidèrent de conserver leur droit de préemption purent acheter 480 acres 
de terres pour 420 S. D'une façon comme d'une autre, ils possédèrent un 
avantage énorme sur les colons qui devaient arriver par la suite. 

En dépit des avantages dont purent profiter les colons anglo-saxons 
pour l'achat de leur terre, ils se trouvèrent souvent aux prises avec des 
difficultés financières considérables à cause de l'absence de liaison ferro­
viaire durant les deux premières décennies de la colonisation du district 
d'Abernethy. Les nombreuses prolongations de délais accordées à la 
société ferroviaire Great North West Central, dans laquelle plusieurs 
importants conservateurs possédaient des intérêts considérables, contri­
buèrent à retarder la colonisation au nord de la rivière Qu'Appelle. L'in­
différence d'Ottawa envers les colons contribua plus tard (en 1901) à 
déclencher le radicalisme de ces derniers. 

Les colons allemands de Neudorf arrivèrent principalement après 
1889, année où le droit de préemption fut aboli. Ainsi, la partie de terre 
gratuite qui leur était concédée se limitait à un seul quart de section. Les 
terres des colons du district de Pheasant Hills étaient généralement 
marginales, ce qui diminua encore davantage leur valeur; elles étaient en 
outre broussailleuses et marécageuses et leur sol était de deuxième quali­
té. D'autres difficultés provenaient des barrières linguistiques qui fai­
saient obstacle aux communications avec le ministère de l'Intérieur 
concernant les concessions allemandes. 

L'avènement de la colonisation blanche dans la région centrale de la 
Qu'Appelle entraîna une diminution de la prospérité des autochtones qui 
avaient précédemment occupé ces terres. Pour les Indiens qui ne pou­
vaient plus chasser le bison, élément principal de leur économie, le 
système des réserves constituait au moins un moyen essentiel de subsis­
tance. Les Métis furent moins protégés. Pendant que les autorités fédé­
rales promulgaient des lois et des décrets pour pourvoir aux 
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revendications territoriales des Métis, la plupart de leurs terres, peu de 
temps après leur cession, passèrent aux mains des colons blancs ou des 
sociétés immobilières. Les Indiens et les Métis continuèrent de vivre dans 
la région, mais en marge de la nouvelle société blanche qui avait affirmé 
sa domination. 



Chapitre II 
ESTIMATIONS DES COÛTS D'ÉTABLISSEMENT 

D'UNE FERME DANS LE DISTRICT 
D'ABERNETHY DURANT LA PÉRIODE 

DE COLONISATION 

La demande d'une terre constituait la première étape du processus de 
colonisation. Comme le système d'attribution des terres gratuites n'avait 
pas été modifié, les colons d'Abernethy devaient construire les bâtiments 
dont ils avaient besoin et préparer leurs terres pour la mise en culture. 
Afin de vraiment comprendre le développement économique ultérieur de 
cette communauté, il est nécessaire de déterminer le capital qu'exigeait 
réellement l'établissement d'une concession. Une étude récente estima 
qu'en 1900, les coûts moyens de démarrage d'une ferme dans les Prairies 
s'élevaient à environ 1000 $ . Cependant, ces coûts n'étaient pas les 
mêmes pour tous les colons. Ils pouvaient être influencés par de multiples 
variables telles que l'origine ethnique du colon, le type d'agriculture 
pratiquée, la dimension de la famille et les rapports avec les voisins. Des 
facteurs géographiques comme l'accès à la forêt et à l'eau pouvaient aussi 
avoir des répercussions importantes sur les coûts de démarrage. Il est 
nécessaire de procéder à une analyse détaillée pour différencier les coûts 
parmi les différents groupes de colons. 

Dans ce chapitre, les coûts d'implantation d'une ferme furent calcu­
lés pour les colons d'Abernethy et les paysans germanophones de la 
communauté voisine de Neudorf. Les immigrants allemands figurent dans 
cette analyse à titre de base de comparaison, pour établir le montant 
minimum requis pour établir une ferme. Les 461 dossiers de concession 
du ministère de l'Intérieur se rapportant à six cantons (trois à Abernethy 
et trois à Neudorf) furent tous examinés. La plupart de ces dossiers 
contiennent la demande de lettres patentes, formulaire sur lequel le 
concessionnaire était tenu de déclarer, entre autres, l'importance et la 
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valeur des améliorations apportées à sa concession. Ces améliorations 
comprenaient habituellement la maison du concessionnaire et les dépen­
dances, le nombre d'acres défrichés, cultivés et clôturés. Comme la de­
mande de lettres patentes était remplie après que le colon se soit acquitté 
de ses obligations en vertu de la Loi sur les terres fédérales, les valeurs 
enregistrées dans les dossiers correspondent plus aux améliorations ap­
portées durant les trois premières années qu'aux dépenses initiales. Pour 
la région d'Abcrncthy, l'année de demande de lettres patentes choisie est 
1894 et pour Neudorf, 1901. Outre les données quantitatives, nous avons 
consulté des sources qualitatives telles que les journaux personnels des 
pionniers, les journaux de l'époque, les revues traitant de colonisation et 
les brochures sur l'immigration, de manière à disposer d'un contexte plus 
large pour examiner les résultats de la région d'Abcrncthy. 

Lorsque l'on s'apprête à étudier la question des coûts inhérents à 
l'implantation d'une ferme, il est utile de déterminer d'abord l'impor­
tance des ressources financières dont disposaient les colons. L'absence de 
données concrètes sur le sujet nécessite qu'une approximation soit établie 
à partir de cas particuliers. 

Les colons qui arrivèrent dans les cantons des environs d'Abernethy 
entre 1882 et 1905 faisaient partie de la migration ontarienne prépondé­
rante vers l'Ouest du Canada, dans les 30 ans qui ont suivi la Confédéra­
tion. Dans ses études sur le comté de Peel après 1850, David Gagan a 
montré que les coutumes des Ontariens en matière d'héritage obligeaient 
les cadets à quitter la ferme; plusieurs d'entre eux se joignirent à la 
migration massive vers les Prairies . Les chiffres de Gagan concernant 
la dette moyenne par ferme indiquent qu'il y avait peu de surplus pour les 
deuxième et troisième fils des fermiers ontariens. Il est possible que ces 
garçons aient travaillé quelques années avant de prendre une terre, mais 
l'analyse démographique des colons d'Abernethy montre que, dans ce 
groupe, se trouvait un grand nombre d'hommes très jeunes, 40 pour cent 
étaient âgés de 24 ans ou moins et 23 pour cent de 21 ans ou moins. Étant 
donné l'échelle salariale en vigueur à l'époque en Ontario , 1000 $ repré­
sentaient une très grosse somme à économiser pour des hommes qui 
n'étaient sur le marché du travail que depuis deux ou trois ans. 

Bien que les salaires aient été plus élevés dans l'ouest du Canada que 
dans l'est, le salaire maximum que pouvait gagner un ouvrier agricole 
expérimenté ne dépassait pas 35 $ par mois, pension comprise . Les 
travailleurs qui faisaient le battage des céréales recevaient un salaire plus 
élevé, mais la saison de battage ne durait que deux mois et les batteurs en 
grange étaient souvent obligés, s'ils trouvaient du travail l'hiver, 
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d'accepter un salaire très modeste en échange de leurs services. L'histo­
rien d'agriculture John Thompson a affirmé que la plupart des ouvriers 
agricoles auraient eu énormément de difficultés à économiser ne serait-ce 
que 600 $, somme citée en 1906 par le premier ministre de la Saskatche­
wan, Walter Scott, comme correspondant au minimum requis pour l'éta­
blissement d'une ferme . 

L'étude de cas individuels permet de faire les mômes déductions. 
Après avoir terminé ses études au collège d'agriculture de l'Ontario, 
W.R. Motherwell, troisième fils d'un fermier du comté de Lanark, arriva 
dans l'Ouest au printemps de 1881. Il n'essaya pas tout de suite d'obtenir 
une concession, mais travailla durant deux étés et deux périodes de mois­
son au Manitoba avant de s'établir, en 1882, dans la région des Pheasant 
Plains, à l'époque district d'Assiniboia. Il est difficile de déterminer la 
somme que Motherwell investit dans sa concession, mais il semble peu 
probable que ses parents, qui étaient pauvres, aient pu l'aider financière­
ment. Il est également improbable qu'il ait économisé beaucoup d'argent 
pendant ses deux années de coûteuses études. En tenant compte des 
salaires payés dans les fermes à l'époque, le capital le plus plausible que 
Motherwell peut avoir gagné et économisé dans les deux ans qui ont suivi 
la fin de ses études se situe entre 400 S et 600 $. 

Les témoignages d'autres colons de la région de la Qu'Appelle indi­
quent les montants de capital liquide qu'apportèrent plusieurs nouveaux 
venus. En 1882, John Burton, âgé de 21 ans, s'établit sur une concession 
située à deux milles au nord du village actuel d'Abernethy. Originaire du 
canton de Bruce, en Ontario, Burton rapporta qu'il n'avait que 65 $ à son 
arrivée . Samuel Copithorn, qui prit une terre au nord-ouest de Balcarres, 
émigra de Toronto avec en poche son salaire d'une année, soit 200 $ . Ces 
deux concessionnaires devinrent par la suite des agriculteurs prospères. 
En fait, les pages des journaux agricoles et des brochures de l'époque sur 
l'immigration contiennent plusieurs témoignages de colons qui réussirent 
à s'établir avec un maigre pécule . 

Les journaux locaux du temps de la colonisation confirment que de 
nombreux colons n'investirent que quelques centaines de dollars dans 
leur exploitation agricole. En avril 1889, le Regina Leader signalait 
l'arrivée de 53 colons canadiens et de 22 d'autres nationalités. La valeur 
totale de leurs biens était de 6000 $ et ils possédaient 12 000 S en argent, 
ce qui donne un capital de départ moyen de 240 $ par colon . D'autres 
articles du Leader indiquaient que 50 familles ukrainiennes de Batoche 
disposaient chacune d'un capital variant entre 40 $ et 1000 $ . En 1885, 
des immigrants allemands fondèrent la colonie de New Toulcha, au nord 
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de Balgonie. Des 13 agriculteurs recensés par le Leader, aucun ne possé­
dait plus de 250 $ à ses débuts. Chacun des colons allemands partageait 
une paire de boeufs, un harnais, une charrue et un chariot avec un autre 
colon . Il pourrait être erroné de considérer ces témoignages et comptes 
rendus de journaux comme étant représentatifs de la situation de la majo­
rité des colons; il existe cependant suffisamment de preuves à l'appui de 
l'opinion qui était très répandue à l'époque, selon laquelle « l'énergie, 
l'expérience, le bon sens et l'esprit d'initiative » comptaient plus qu'un 
investissement initial important dans l'établissement d'une ferme pros­
père. 

S'il était impossible pour de nombreux colons de disposer d'un capi­
tal de départ important, il serait intéressant d'explorer les autres sources 
de financement dont ils auraient pu bénéficier. En vertu des dispositions 
de la Loi sur les terres fédérales, le colon n'avait pas le droit d'hypothé­
quer sa concession avant qu'un titre de propriété irrévocable ne lui ait été 
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remis . Bien que la période de « probation » n'ait été que de trois ans, la 
majorité des colons mirent plus longtemps encore à s'acquitter de leurs 
obligations . Le concessionnaire pouvait négocier un emprunt bancaire, 
mais étant donné le peu de garanties réelles qu'il pouvait offrir, il est peu 
probable que les banques lui aient avancé plus de quelques centaines de 
dollars. 

Les terres achetées des sociétés pouvaient être hypothéquées, mais 
elles nécessitaient un acompte. Les terres de la société du Canadien 
Pacifique pouvaient être achetées moyennant un versement initial cor­
respondant au sixième ou au dixième du prix d'achat, suivi de cinq 
versements mensuels égaux. Dans la période d'avant 1900, les terres du 
CP se vendaient généralement à des prix allant de 2,50 $ à 5 $ l'acre , 
selon la distance de la voie ferrée et des installations de manutention des 
céréales. Le colon était alors obligé de verser un acompte d'au moins 
66,67 S pour un quart de section de terre, mais ce premier paiement était 
souvent beaucoup plus élevé. Lorsque le secteur agraire commença à se 
développer après 1900, le prix des terres du CP grimpa de manière 
spectaculaire. En conséquence, après 1900, les terres offertes en vente 
étaient devenues trop chères pour les nouveaux venus, dont les moyens 
financiers étaient limités. 

Le calcul des coûts individuels permet de déterminer les dépenses 
minimales nécessaires à l'établissement d'une ferme. Pour le colon des 
Prairies, la construction d'un abri constituait la première et la plus impor­
tante des dépenses. Ankli et Litt évaluent que pour la plupart des colons, 
les coûts de logement variaient entre 200 $ et 300 $. Cette conclusion se 
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fondait sur deux articles : un article sur les premiers logements rédigé à 
partir d'une série de questionnaires destinés aux pionniers et distribués 
par le Saskatchewan Archives Board en 1955, et le Homesteader de 
James M. Minifie, dans lequel ce dernier cite l'évaluation de 400 S indi­
quée par son père dans sa demande de lettres patentes. Cependant, l'exa­
men quantitatif des demandes de concessions donne à penser que ce 
chiffre était trop élevé. Dans le district d'Abernethy, 106 colons, des 
Anglo-Saxons de l'Ontario surtout, évaluèrent en moyenne leur maison à 
253 $ alors qu'à Neudorf, 147 Allemands établirent l'évaluation de leur 
demeure à 168 $ seulement. 

Les critères utilisés dans ces estimations peuvent avoir varié d'un 
colon à l'autre. Par exemple, la mesure dans laquelle les colons tinrent 
compte des coûts de matériaux et de main-d'oeuvre, ainsi que de la valeur 
marchande de leur concession, n'est pas claire. Les estimations dérisoires 
inscrites par un grand nombre de colons suggèrent cependant que les 
dépenses imputées au logement étaient souvent minimes. Dans les deux 
régions étudiées, 46 pour cent des colons évaluèrent à 100 S ou moins le 
prix de leur maison et 17 pour cent donnèrent des estimations de 50 $ ou 
moins. Bien que certains colons aient établi à 1000 S la valeur de leur 
maison, il faut se rappeler que ces évaluations ont été faites au moment 
de leur demande de lettres patentes, soit plusieurs années après leur 
installation. Il arrivait souvent qu'au début, même les colons plus pros­
pères construisent des bâtiments temporaires moins chers. Ces bâtiments 
servaient d'abri pendant un an ou deux, jusqu'à ce qu'une maison plus 
solide puisse être construite. Les estimations inscrites dans les dossiers de 
concession sont donc probablement plus élevées que le montant d'inves­
tissement initial réel. 

Dans la région de Neudorf, les habitations en rondins indiquées dans 
les dossiers de concession avaient été précédées par des abris encore plus 
primitifs. Un résident local décrit ainsi la construction de ces habitations : 

Pour commencer, ils creusent un trou dans le sol et le recouvrent 
de mottes de gazon, puis ils installent quelques poteaux et met­
tent du foin par-dessus, ils fabriquent un grand four en terre au 
centre de la maison qui n'a pas de plancher, et ils y vivent 

17 jusqu à ce qu ils construisent une maison en rondins. 

D'aussi misérables habitations étaient chose commune chez les colons 
européens de souche paysanne plus pauvre, bien que certains Anglo-
Saxons aient aussi construit des abris semblables. Une famille anglaise de 
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la colonie méthodiste primitive du nord-est d'Abernethy « passa son pre­
mier hiver dans une tranchée sur le côté est de la colline, recouverte d'un 
toit de bois, de terre et de foin »18. 

Les matériaux de construction disponibles sur place constituaient la 
principale source d'économie sur le logement. Pour obtenir des mottes 
d'herbe, il suffisait de labourer la terre de la prairie. On pouvait se 
procurer des rondins gratuitement ou presque, particulièrement durant la 
période du début, alors que la colonisation était concentrée dans les 
bandes de transition entre forêts et prairies. Dans ces régions, les frais 
engagés par les colons se limitaient à l'achat de clous et d'outils, de bois 
pour les portes, de cadres de porte, de fenêtres et, à l'occasion, de maté­
riaux de recouvrement pour le toit et les planchers. Les colons plus 
pauvres optaient habituellement pour un toit de mottes d'herbe et un 
plancher de terre battue. Un fermier du Manitoba, au début des années de 
1880, estimait à 60 à 75 $ le prix d'un plancher en pin, de cadres de portes 

19 et de fenêtres . Un autre concessionnaire écrivait en 1885 qu'il évaluait 
à 110 $ le coût du bois de finition de tous les bâtiments de sa ferme . En 
1902, une brochure sur l'immigration établissait à 50 $ le prix du bois des 
portes et fenêtres d'une maison en rondins . À Neudorf, certaines habi­
tations étaient évaluées à aussi peu que 5 $, ce qui signifiait qu'un colon 
pouvait construire un abri avec un investissement presque nul, pourvu 
qu'il soit prêt à remettre à l'année suivante ou l'année d'après l'installa­
tion de toutes les commodités nécessaires. 

La plupart des colons d'Abernethy et de Neudorf furent avantagés au 
départ en ce qu'ils purent choisir des terres à proximité de régions boi­
sées. La grande majorité des colons d'Abernethy et de Neudorf construi­
sirent leur première habitation en rondins. La figure 9 représente la 
première maison en rondins de W.R. Motherwell près d'Abernethy. Après 
1900, à mesure que la colonisation s'étendait vers la grande prairie sans 
arbres du Triangle Palliser, de nombreux concessionnaires furent obligés 
d'acheter une plus grande partie de leurs matériaux de construction. 
Même à ce moment, il était encore possible de monter une cabane habita­
ble avec une mise de fonds relativement modeste. Willem de Gelder, 
immigrant hollandais qui s'était établi au nord de Morse, en Saskatche­
wan, en 1910, construisit une cabane en bois et planche à feuillure de 10 
par 12 pieds pour 100 S, frais de main-d'oeuvre supplémentaires com-

• 22 pris . 

Ce dernier exemple montre que le coût d'un abri était aussi lié à la 
dimension de la famille à laquelle il était destiné. La colonisation de 
l'Ouest canadien fut caractérisée par une proportion importante de colons 
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Figure 9. W.R. Motherwell et sa famille devant leur maison en rondins, en 1890. Construite 
en 1883, la maison reçut un revêtement de planches à clin. (Saskatchewan Archives Board, 
Regina.) 

célibataires, et dans la région d'Abernethy, plus d'un tiers de ceux qui 
demandèrent des lettres patentes pour leur concession n'étaient pas ma­
riés. Comme un certain nombre de requérants s'étaient mariés entre le 
moment d'inscrire leur terre et celui où il présentait leur demande de 
lettres patentes, il faut en conclure qu'un nombre encore plus important 
d'entre eux étaient célibataires au départ. Ces derniers choisissaient de 
préférence des terres adjacentes à celles de leurs amis, avec qui ils 
partageaient un logement la première ou les deux premières années. Outre 
leur importance économique, ces arrangements permettaient aux colons 
de se tenir compagnie, ce qui était nécessaire quand on vivait isolé sur la 
prairie. Le partage des dépenses de nourriture et de logement, de même 
que la mise en commun de l'équipement et de la main-d'oeuvre, permet­
taient aux colons d'économiser. 

La loi sur les terres fédérales autorisait le colon à remettre à plus tard 
la construction d'une résidence sur sa terre, pourvu qu'il habite dans un 
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rayon de deux milles de son quart de section, une fois sa concession 
23 

inscrite . Il demeurait quand même obligé de se construire un logement 
« habitable » et d'y vivre pendant trois mois avant de présenter sa de­
mande de lettres patentes; cette disposition de la loi lui permettait d'ha­
biter avec ses voisins durant les 33 premiers mois de la période de 
« probation » ou d'essai de 36 mois. Il devient évident, à la lecture des 
dossiers des concessionnaires, que beaucoup d'entre eux profitèrent de 
cette clause de la loi. Ce mode de vie était en faveur, non seulement 
auprès des jeunes célibataires, mais aussi chez les colons mariés qui 
avaient laissé leur femme en Ontario pendant un an ou deux en attendant 
d'être en mesure de leur offrir une maison finie. 

Le colon avait aussi besoin d'un abri pour son bétail. À Abernethy, 
une des régions de notre étude, un seul agriculteur signalait l'existence 
d'une grange, bien qu'environ la moitié des colons anglo-saxons et 75 
pour cent des colons allemands aient déclaré posséder des étables. La 
valeur moyenne des étables des colons allemands et anglo-saxons était de 
75 $ et de 139 $ respectivement. Comme c'était le cas pour l'évaluation 
des maisons, la valeur attribuée aux étables correspond probablement à la 
valeur du marché qui était plus élevée que l'investissement réel du 
concessionnaire. La plupart des répondants indiquaient que leurs étables 
étaient en rondins, ce qui représentait évidemment une grande économie 
de matériaux. Les greniers à blé et autres bâtiments étaient aussi 
construits principalement en rondins. Les colons d'Abernethy qui présen­
tèrent une demande de lettres patentes évaluaient leurs greniers à blé et 
dépendances à 79 $ de moyenne, et les concessionnaires de Neudorf, à 
57 S. Dans l'ensemble, si on divise en quartiles les coûts des améliora­
tions apportées aux diverses constructions des fermes, dans les régions 
étudiées, on constate une grande variation dans les valeurs estimées 
(tableau 1). 

Les coûts de construction n'étaient pas les seuls frais inhérents à 
l'établissement d'une résidence; il fallait aussi acheter divers articles 
pour la maison : un poêle, des meubles, de la literie et des ustensiles de 
cuisine. La valeur attribuée à ces éléments varie d'un pionnier à l'autre, 
et elle est indicative de la diversité des ressources et des besoins relatifs 
aux différents abris. En ce qui a trait aux poêles, il semble que l'estima­
tion de 40 $ de Ankli et Litt soit plus élevée que le minimum essentiel. En 
1891, le Qu'Appelle Vidette faisait la réclame de «poêles brevetés bon 
marché » à des prix variant entre 16 $ et 80 $ . The Edmonton Country, 
brochure de Isaac Cowie, publiée en 1901, signalait que dans cette loca­
lité, on pouvait acheter un fourneau de cuisine pour un prix allant de 23 $ 
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Tableau 1. Valeur par quartile, en dollars constants41, des amé­
liorations apportées aux bâtiments des fermes des districts d'Aber-
nethy et de Neudorf, 1882-1917. 

i n m IV 

Valeur 5-75 S 75-150$ 150-250$ 250-1500$ (n : 303) 
de l'habitation 

Valeur 5-30 30-50 50-100 100-725 (n : 147) 
de l'étable 

Valeur des 2-20 20-50 50-75 75-400 (n : 81) 
greniers à blé 
et des dépendances 

Valeur 5-20 20-50 50-100 100-500 (n : 111) 
des clôtures 

Total 17-145$ 145-300$ 300-525$ 525-3 125$ 

* En dollars constants, dans l'ensemble, la valeur des maisons augmenta après 1900. 
L'évaluation moyenne pour les habitations d'avant 1900 était de 201 $ (1900 dollars) 
comparativement 1 une moyenne de 258 $ entre 1900 et 1914. Cependant, si on 
regroupe les évaluations par intervalles de cinq ans, la tendance est moins évidente. 

Intervalle 

1886-89 
1890-94 
1895-99 
1900-04 
1905-09 
1910-14 

Nombre d'évaluations 
relevées 

53 
40 

106 
43 
40 
14 

Évaluation 
moyenne 

209 S 
354 
139 
228 
296 
238 

La faible moyenne enregistrée entre 1S95 et 1899 témoigne de la prépondérance des 
colons pauvres à Neudorf durant cette période (89 sur 106). Sauf pour ce qui est 
de cette période, la valeur moyenne des maisons avant 1900 était de 271 $, moyenne 
qui diminua légèrement à la fin du siècle. 
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à 26,50 $25. Georgina Binnie-Clark, qui s'était établie au nord de Fort 
Qu'Appelle en 1905, écrivit par la suite qu'elle avait acheté un fourneau 
d'occasion pour 15 S . 

D'autres objets de première nécessité pouvaient être achetés à des 
prix relativement bas. Dans la brochure de Cowie, le prix des chaises de 
bois franc variait entre 55 0 et 1 $; les tables valaient 3 $ ou plus et les 
matelas se vendaient à partir de 4 $ . Tout ces articles pouvaient aussi 
être fabriqués à la main. On pouvait utiliser les réserves de bois disponi­
bles pour fabriquer tables et chaises, et les matelas étaient généralement 
constitués d'une toile cousue que l'on remplissait de paille. Même dans 
les ménages les plus modestes, il fallait acheter des lampes, de la literie, 
des ustensiles de cuisine et des outils : haches, scies et clous. Les bro­
chures de l'époque sur l'immigration indiquent que pour meubler une 
maison en rondins, il fallait compter entre 20 $ et 75 $ . Le pionnier qui 
construisait sa propre maison avait besoin d'un minimum d'outils dont 
une bêche, un godendard, un marteau, un ciseau à bois, un vilebrequin et 
des mèches, un rabot, une tarière, une hache et des clous. A Edmonton, en 
1902, le prix de ces outils variait entre 11,40 $ et 21,70 $29. 

Bien que tous les colons aient été obligés de consacrer une certaine 
somme aux provisions, les estimations des frais de nourriture varient 
énormément d'une source à l'autre. En 1882, John Macoun écrivait qu'un 
colon ayant trois enfants dépensait environ 250 $ pour les provisions 

30 

durant la première année . Un an plus tard, cependant, un colon anglais 
du Manitoba estimait à 20 $ seulement la somme dont il avait besoin pour 
ses achats de nourriture . Evidemment, l'argent prévu pour la nourriture 
variait en fonction de la dimension de la famille et du style de vie du 

32 

colon. Deux sources, une brochure sur l'immigration publiée en 1902 et 
un tableau rédigé par un concessionnaire hollandais en 1910 , évaluaient 
à une somme allant de 90 $ à 120 S les dépenses de nourriture d'un colon 
célibataire. 

La somme affectée à l'alimentation avait tendance à augmenter chez 
les familles plus importantes, mais les paysans pauvres se contentaient de 
beaucoup moins. Une brochure sur l'immigration publiée en 1882 indique 
que le coût de la nourriture de base d'une famille de cinq mennonites avait 
été de 93 $ ; leur alimentation se composait presque exclusivement de 
farine, de porc et de haricots secs. Il était possible de dépenser bien 
davantage. En 1907, par exemple, Georgina Binnie-Clark dépensa 245 $ 
pour l'épicerie, la farine, la viande, les réparations et les frais de vétéri­
naire, bien que selon elle le « niveau de nécessité », correspondait à une 

35 

somme de beaucoup inférieure . 
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Clôturer leurs terres constituait un impératif pour les fermiers qui 
élevaient du bétail mais, caractéristique des plus frappantes, les clôtures 
étaient inexistantes dans le district d'Abernethy durant la période de 
colonisation. Des 461 colons qui présentèrent une demande de lettres 
patentes pour leur ferme, seulement 111 déclaraient avoir clôturé leur 
concession. Ce groupe comportait de grandes variations quant à la super­
ficie de terre clôturée. La moyenne de superficie clôturée était de 44 acres 
à Neudorf et de 63 acres à Abernethy, mais dans la majorité des cas, 35 
acres ou moins avaient été clôturés et dans 20 pour cent des cas, ce 
nombre diminuait à 20 acres ou moins. Les coûts indiqués par les colons 
pour clôturer leurs terres comportent aussi des différences importantes. 
Un colon indique dans son évaluation une dépense de 19 0 l'acre; pour 
d'autres colons, cette dépense atteint 4 $ l'acre. Dans l'ensemble, la 
moyenne pour les colons d'Abernethy est d'environ 1, 25 $ l'acre, mon-
tant confirmé par la plupart des estimations de l'époque . A leurs débuts, 
la plupart des colons ne possédaient pour tout bétail qu'une paire de 
boeufs ou de chevaux; une dépense d e l Q $ à l 5 $ était donc suffisante, 
entre 1880 et 1890, pour clôturer un petit pré de 10 acres. 

L'eau constituait un élément essentiel pour tous les colons. Des 19 
colons d'Abernethy qui dans leur demande de lettres patentes indiquaient 
posséder un puits, 14 estimaient à 50 $ ou moins la valeur de ce puits, 
l'évaluation moyenne se situant à 23,50 $. D'autres eurent moins de 
chance et furent forcés d'abandonner leur concession parce qu'ils 
n'avaient pas réussi à trouver de l'eau. Ces cas présentent de telles 
variations de coûts qu'on ne peut logiquement les comparer avec les 
dépenses engagées par ceux dont les efforts pour trouver de l'eau furent 
couronnés de succès. Dans le cas où le colon n'était pas obligé de faire 
appel au service d'un puisatier professionnel, il pouvait utiliser un instru­
ment de forage appartenant à l'État, pour un tarif minime. Un pionnier de 
Morse, Saskatchewan, indique qu'en 1912 il lui avait fallu débourser 75 0 
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le pied pour le forage d'un puits . Un autre rapport de 1912 situe à 1 S 
le pied les 50 premiers pieds de forage d'un puits, ce coût augmentant 
progressivement par la suite pour atteindre 2 $ le pied à une profondeur 
de 100 pieds . Le rédacteur du rapport note que dans les régions boisées, 
l'eau se trouvait généralement à une profondeur de 20 à 40 pieds. Dans la 
prairie sans arbres, en dépit de la présence de quelques sources, il fallait 
habituellement creuser à des profondeurs beaucoup plus importantes. En 
supposant qu'un colon trouve de l'eau à une profondeur de 20 pieds, 
comme cela semble avoir été le cas pour plusieurs colons d'Abernethy, le 
coût de forage d'un puits, en dollars de 1900, s'élevait approximative-
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ment à 14 $. Le colon de Morse estimait avoir besoin de 300 pieds de bois 
39 

coûtant 9 $ pour le boisage de son puits . Cette estimation, convertie en 
dollars de 1900, établit le coût total de construction d'un puits d'une 
profondeur de 20 à 40 pieds à une somme allant de 21 à 35 $. 

Parmi les coûts d'établissement d'une ferme, l'achat du bétail consti­
tuait un autre facteur de variabilité élevée. Le professeur Ankli estimait à 
une somme variant entre 75 $ et 100 $ le coût d'un cheval à la fin du 
siècle; il fondait ce prix sur le recensement de 1901 qui établissait à 96 $ 
et 62 $ respectivement la valeur d'un cheval au Manitoba et dans les 
Territoires du Nord-Ouest. Comme la moyenne indiquée dans le recense­
ment comprend des chevaux de toutes tailles, les chiffres sont trompeurs. 
Il fallait, pour effectuer les premiers labours et tirer les machines, des 
chevaux de trait puissants qui coûtaient plus cher que la moyenne. En 
1881, un colon du Manitoba évaluait à 325 $ le coût d'un attelage de 
chevaux et des harnais . Walter Elkington, qui s'était établi au nord de 
Fort Qu'Appelle en 1891, écrivait qu'un attelage de chevaux coûtait entre 
30 £ et 60 £, ou de 150 $ à 300 S41. En 1912, un colon hollandais de 
Morse, en Saskatchewan, acheta un attelage de deux alezans pour 450 S . 
L'année suivante, le The Prairie Provinces of Canada de Boam estimait 
à 360 $ le prix d'un attelage de « bons chevaux » . 

Le colon pouvait aussi acheter des boeufs pour tirer ses instruments 
aratoires. Bien que le prix d'une paire de ces animaux puisse atteindre 
200 S et plus , la plupart des estimations de la période 1880-1900 va­
riaient entre 100 S et 130 $ . Ces coûts variaient en fonction de l'âge et 
de la qualité des animaux et du moment de l'année où on les achetait. Les 
boeufs vendus au printemps, par exemple, coûtaient plus cher que ceux 
vendus en automne . En général, les agriculteurs achetaient une paire de 
boeufs pour défricher la prairie et effectuer les premiers labours, puis ils 
échangeaient ces boeufs pour des chevaux, plus chers, l'année suivante ou 
l'année d'après (fig. 10). 

Un autre des coûts de départ que les colons ne pouvaient éviter était 
l'achat d'une charrette. Les charrettes étaient indispensables pour trans­
porter les produits de la ferme vers les marchés et pour ramener des 
provisions à la ferme. On les utilisait aussi pour ramasser le bois de 
construction et de chauffage; ils constituaient également un moyen de 
transport essentiel pour les activités sociales et religieuses. Au début, les 
colons utilisaient des charrettes « Rivière Rouge » (tombereau à 2 roues 

AH 

et à boîte carrée) valant 10 $ , mais une fois commencé le transport de 
grandes quantités de produits de la ferme, de bois ou de foin, l'achat d'un 
chariot plus commode s'imposait. Quatre sources des années 1880 
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Figure 10. Premiers labours dans le district de Bracken, 1911. (Saskatchewan Archives 
Board, Regina, B1410.) 

donnent 80 $ comme prix moyen d'un chariot de ferme , chiffre qui 
semble être resté le même jusqu'à la Première Guerre mondiale. Ces 
estimations s'appliquaient à l'unité complète qui comprenait un chassis à 
quatre roues et une boîte en bois amovible. Pour l'hiver, les colons 
devaient acheter un ensemble de patins de traîneau pour fixer sous la boîte 
du chariot. Un résident du Manitoba écrivait en 1883 qu'une paire de 
patins coûtait alors 30 S . 

Si le fermier achetait une batteuse, les dépenses de matériel agricole 
pouvaient dépasser 1000 S, ou plusieurs milliers de dollars. Au début, 
cependant, les besoins de beaucoup de colons étaient bien plus modestes. 
Dans la plupart des cas, un petit investissement de 40 S suffisait pour 
acheter une charrue, une déchaumeuse et une herse . Ces instruments 
simples permettaient d'effectuer le dôfrichage, le premier labour et la 
mise en culture de plusieurs acres de terre. La culture devait s'effectuer 
d'une façon très rudimentaire car le coût élevé du matériel exigeait que 
les colons les plus pauvres exécutent manuellement certains travaux 
comme l'ensemencement, la mouture, la moisson et le battage, en se 
servant d'outils aussi élémentaires que des râteaux et des fléaux . Le 
chiffre de 330 $ avancé par le professeur Ankli, relativement aux instru-
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ments aratoires dont a besoin le colon voulant vivre de sa ferme, semble 
raisonnable bien qu'il soit difficile d'établir une moyenne d'ensemble 
sans indication sur la dimension de la ferme pour laquelle ces instruments 
sont considérés suffisants. Il est évident également que de telles dépenses 
étaient liées aux types de cultures auxquels le fermier s'adonnait, ainsi 
qu'à l'importance de son troupeau. Par exemple, si le fermier élevait des 
bovins, il lui fallait investir dans l'achat d'une faucheuse et d'un râteau 
pour la fenaison. Des devis estimatifs pour le matériel nécessaire à une 
ferme de 160 acres figurent au tableau 2. 

La majorité des colons n'engagèrent pas de dépenses pour les graines 
de semence la première année, étant donné que seulement quelques-uns 
d'entre eux avaient pu préparer leurs terres nouvellement défrichées et 
labourées assez tôt pour pouvoir ensemencer. À Abernethy et Neudorf, 
districts sur lesquels porte notre étude, seulement 45 ou environ 10 pour 
cent, des 461 colons qui demandaient des lettres patentes pour leurs terres 
déclaraient avoir mis un acre ou plus en culture la première année; 62 
pour cent indiquaient n'avoir procédé à aucune mise en culture et les 
28 pour cent qui restaient ne répondirent pas à cette question. Il est à 
noter, qu'avant 1900, le nombre de colons à s'établir sur des terres 
aménagées était relativement peu élevé. Ceux qui achetèrent des terres du 
CP et des compagnies de colonisation furent aussi obligés de défricher 
cette prairie vierge avant de commencer à la cultiver. La plupart des 
sources indiquent qu'il suffisait de 1,5 à 2 boisseaux de blé de semence 
pour ensemencer 10 acres. À 1 $ le boisseau, le pionnier pouvait se 
procurer pour 15 $ ou 20 $ les semences nécessaires à la culture de 10 
acres, mais même cette petite dépense pouvait être reportée s'il obtenait 
du gouvernement fédéral qu'il lui avance des semences. 

Si la superficie mise en culture la première année se trouvait limitée 
par les tâches essentielles auxquelles le pionnier devait se livrer, par 
exemple le ramassage du bois et la construction d'une habitation, ces 
travaux eurent également des répercussions sur le nombre d'acres que la 
plupart d'entre eux réussirent à défricher. Les colons anglais d'Abernethy 
défrichèrent en moyenne 15 acres la première année, contre 8 acres pour 
les colons allemands de Neudorf. Si le pionnier choisissait de donner en 
sous-traitance le défrichage de ses terres, le prix qu'il payait était habi­
tuellement de 1,50 $ à 3 $ l'acre58, et 2 $ de plus s'il désirait que la terre 
soit retournée à l'automne . Ankli a raison lorsqu'il déclare qu'en 1900, 
il revenait moins cher de défricher la terre avec une charrue à vapeur 
qu'avec des chevaux et des boeufs. Cependant, le débat continu qui eut 
lieu dans la presse agricole au début de 1900 indique que la charrue à 
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Tableau 2. Prix de vente de divers instruments aratoires dans les 
Prairies de 1884 à 1915*. 

Charrue à défricher 
(guidée manuellement) 

Déchaumeuse 
(guidée manuellement) 

Herses en fer 

Semoir 

Faucheuse 

Gcrbeuse 

Râteau à cheval 

Patins de traîneau 

Total en S courants 

Total en S de 1900 

188452 

22 

16 

18 

55 

80 

290 

35 

30 

546 

494 

188953 

22 

20 

20 

65 

63 

150 

20 

28 

388 

371 

1897* 

20 

18 

15 

90 

55 

155 

28 

25 

406 

477 

190955 

22 

22 

20 

88 

52 

150 

33 

37 

424 

369 

191456 

20 

14.5 

18.5 

85 

56 

145 

33 

35 

407 

310 

191S57 

24 

24 

20 

100 

52 

150 

33 

38 

411 

324 

* Les prix de vente ont été escomptés en fonction de l'indice des prix de gros, d'après 
Mitchell, 1868-1925 (Urquhart et Buckley, Historical Statistics of Canada, p. 291). 
Comme chaque ensemble de prix provient d'une source documentaire et d'un lieu 
différent, il faut prévoir des variations dans les tarifs de transport et les marges de 
revente. On s'est employé à faire en sorte que les prix de vente correspondent aux 
mêmes types d'instruments, mais force est de consulter qu'à la fin de la période, les 
changements technologiques avaient modifié certains des instruments concernés. 
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vapeur mit longtemps à supplanter chevaux et boeufs comme instruments 
de défrichage . La superficie restreinte de terres défrichées dans la 
région d'Abernethy indique que la plupart des colons effectuèrent leurs 
travaux de défrichage avec des charrues à versoir. 

Un facteur dont il faut tenir compte dans l'évaluation des coûts 
d'établissement d'une ferme est le système coopératif auquel adhérèrent 
les colons. Comme le principal mode d'attribution des terres était celui 
des concessions « gratuites » individuelles, par opposition à la colonisa­
tion de groupe, les colons choisissaient généralement des terres proches 
de celles de leurs amis, de façon à mettre en commun le matériel agricole 
et le bétail et à partager les travaux de la ferme. Le travail collectif était 
largement pratiqué, non seulement par les immigrants d'Europe continen­
tale, mais aussi chez les communautés anglo-saxonnes comme l'illustre 
cette notice biographique d'un colon établi à proximité de Fort Qu'Ap­
pelle : 

Au Canada, les gens s'entraident très volontiers. Si un homme 
désire construire une nouvelle maison ou une étable, il prépare 
le matériel nécessaire et part demander à ses voisins de venir 
l'aider un jour déterminé; cela s'appelle une « corvée » et peut 
servir non seulement pour les travaux de construction, mais 
aussi pour les labours, le semences et les récoltes, ou si un 
homme a eu un malheur qu'il a pris du retard dans son travail, 
les voisins viennent travailler chez lui pendant toute une jour-
née61 

De la même manière, des colons plus prospères louaient à ceux qui 
n'avaient pas les moyens de se les procurer des machines agricoles coû-
teuses en échange d'une journée de travail . D'autres colons trouvaient 
qu'ils pouvaient aussi économiser en donnant en sous-traitance certains 
travaux agricoles. Durant les cinq premières années d'existence de sa 

fis ferme, W.R. Motherwell embaucha un voisin pour faire son gerbage . 
Des colons s'associaient aussi à leurs voisins pour acheter du matériel 
agricole et du bétail. John Teece, qui s'était établi près d'Abernethy en 
1883, détenait un intérêt d'un quart sur un attelage de chevaux, un chariot 
et une charrue durant les quatre premières années. Il posséda par la suite 
sa propre paire de boeufs, son chariot et sa charrue, mais acheta un intérêt 
d'un quart dans d'autres machines agricoles. La propriété partagée d'ins­
truments aratoires ne semble pas avoir nui à la prospérité de M. Teece en 
tant que fermier; en 1913, il déclarait posséder neuf quarts de section de 
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terre et un cheptel d'une valeur de 10 000 $ . La « rationalisation » des 
travaux était une autre des formes d'association adoptée par les colons . 
Un pionnier du Manitoba rapporte qu'il était fréquent que deux colons 
s'entendent pour qu'un s'acquitte des tâches inhérentes aux deux fermes 
pendant que l'autre continuait à travailler au chemin de fer pour gagner 
de quoi subvenir aux besoins des deux exploitations . 

Il est presque certain qu'au début la majorité des colons n'eurent pas 
besoin de louer ou d'emprunter des animaux de trait. Moins de 25 pour 
cent des colons allemands indiquaient avoir possédé des bovins la pre­
mière année, et seulement 10 pour cent déclaraient avoir possédé des 
chevaux durant cette même année. En ce qui concerne Abernethy, un tiers 
des colons possédaient des bovins la première année et moins d'un quart, 
des chevaux. Il est possible que certains colons aient mal interprété la 
question et qu'ils n'y aient répondu que partiellement. Cependant, un 
pourcentage aussi infime de répondants indique qu'une partie importante 
des fermiers ne possédaient ni boeufs ni chevaux lorsqu'ils arrivèrent sur 
leur ferme. Il était donc évident qu'ils devaient pouvoir compter sur leurs 
voisins. 

Il est important de signaler que l'établissement d'une ferme était un 
processus graduel réparti sur plusieurs années. Généralement, les pion­
niers s'établissaient de façon partielle la première année, et ils amélio­
raient graduellement leur propriété au cours de la période de « probation » 
ou d'essai de trois ans ou plus, et même après. Le modèle typique pour la 
première année consistait à choisir une terre au début du printemps, et d'y 
monter une tente ou un abri sommaire. Aucun travail n'était effectué dans 
les champs avant la fin du printemps, mais une fois que la terre était 
suffisamment sèche pour être labourée, le colon défrichait de 5 à 15 acres. 
Si sa terre était rocailleuse, il lui fallait ramasser les pierres, ce qui 
ralentissait le rythme de défrichage. En travaillant dur, le fermier pouvait 
herser quelques acres de terre à temps pour semer de petites quantités de 
blé, d'avoine et de légumes pour avoir suffisamment de farine, de nourri­
ture pour le bétail et de légumes pour l'hiver. La fin de juin et le mois de 
juillet étaient habituellement réservés aux foins. Les colons qui s'étaient 
établis à une distance raisonnable des marécages pouvaient couper suffi­
samment de foin pour couvrir leurs propres besoins. Les surplus étaient 
généralement vendus en ville ou à d'autres fermiers. Pendant la période 
des récoltes, soit d'août à octobre, le nouveau colon arrivait souvent à se 
faire embaucher dans les équipes de batteurs qui travaillaient dans les 
exploitations agricoles plus développées du Manitoba ou qui étaient 
situées le long de la voie principale du CP. Pendant l'hiver, il était 
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fréquent que les jeunes colons fassent des heures chez les autres fermiers 
ou qu'ils travaillent pour le CP ou pour d'autres employeurs . Ceux qui 
demeuraient sur leur ferme s'employaient à la clôturer ou à y apporter 
d'autres améliorations. Ils passaient généralement la majeure partie de 
l'hiver à travailler dans la forêt, coupant du bois pour leurs propres 
besoins et pour vendre en ville afin de gagner de l'argent . La vente du 
lait, des oeufs et d'autres produits venait compléter ce revenu. Géné­
ralement, la première année d'exploitation d'une ferme servait à assurer 
la subsistance du colon et surtout à couvrir les frais pendant que celui-ci 
préparait sa terre en vue d'une agriculture axée sur le profit. Ce n'est 
qu'au bout de plusieurs années, et une fois qu'il disposait des dépen­
dances et des outils nécessaires, qu'il avait préparé sa terre et apporté 
d'autres améliorations à sa ferme, que le pionnier commençait à faire du 
travail agricole une occupation à temps plein. 

Dans son rapport de 1904 sur le Nord-Ouest canadien, James Mavor 
notait que « le montant de capital nécessaire à l'établissement d'un colon 
varie en fonction du district, du genre de culture à laquelle il entend 
s'adonner et des normes de confort du colon lui-même » . Pour la pré­
sente étude, trois niveaux de coûts d'établissement ont été calculés, soit 
le niveau minimal, le niveau moyen et le niveau substantiel (tableau 3). 

Pour conclure, disons qu'entre 1882 et 1914, les coûts inhérents à 
l'établissement d'une ferme dans les Prairies variaient énormément selon 
le statut économique et l'origine ethnique des colons. Les coûts variaient 
également en fonction de facteurs particuliers à chaque colon comme la 
dimension de la famille, la disponibilité de matériaux de construction 
indigènes, l'eau, l'existence de gibier sauvage, sa relation de travail avec 
ses voisins et les possibilités de possession conjointe des instruments 
aratoires. Une variable cruciale était le moment choisi par le colon pour 
s'établir. Dans les années 1880, le colon qui arrivait profitait habituelle­
ment d'un choix de terres intéressant, terres gratuites de l'État ou terres 
du CP permettant d'accéder facilement à la forêt, à l'eau et aux pâturages 
non encore occupés. Après 1900, le prix des terres augmenta rapidement 
et le nombre des terres de qualité offertes au choix des pionniers diminua. 

En dépit de ces augmentations, il semble qu'un colon des Prairies 
pouvait s'établir avec un investissement modeste d'environ 300 $ à 500 S, 
bien que de façon rudimentaire. S'il voulait jouir d'une plus grande 
indépendance au début, il devait prévoir entre 600 S et 1200 S. Le colon 
qui avait accumulé un capital plus important pouvait dépenser 2100 S ou 
plus pour établir une exploitation agricole de plus grande envergure. Ces 
chiffres viennent étayer les coûts d'établissement calculés par Ankli et 
Litt pour les grosses exploitations, mais ils indiquent toutefois une limite 
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Tableau 3. Estimations des dépenses d'établissement de trois 
catégories de colons, de 1882-1914 (converties en dollars de 1900)* 

d'à 

Frais 
d'inscription 

Logement 

Étable 

Greniers à céréales 

Puits 

Clôtures 

Provisions 

Poêle 

Ameublement 

Instruments 
aratoires 

Petits outils 

Bétail: 
-paire de boeufs 

-attelage 
de chevaux 

-vaches laitières 

Harnais 
pour boeufs 
pour chevaux 

Défrichage 
de 100 acres 

Semences 
150 boisseaux 

Chariot 

Total 

Nombre 
bservation: 

(S/O) 

(303) 

(147) 

(81) 

(19) 

(111) 

(3) 

(4) 

(3) 

(6) 

(3) 

(6) 

(4) 

(3) 

(2) 

(1) 

(3) 

(S/O) 

(7) 

Dépenses 
i d'établissement 

minimales 

8-12$ 

5-75 

5-30 

2-20 

21-35 

5-20 

90-130 

14-23 

22-34 

13-17 
(2 charmes, 

partagées en 2) 

14-31 

47-77 
(partagée en deux) 

10-19 
(partagé en deux) 

— 

— 

35-41 
(partagé en deux) 

291-564$ 

Dépenses 
d'établissement 

moyennes 

8-12$ 

75-250 

30-100 

20-75 

21-35 

20-100 

90-130 

14-23 

22-34 

94-131 
(2 charmes, 
1 faucheuse 

et un râteau) 

14-31 

93-153 

93-153 

— 

— 

70-82 

590-1 193 $ 

Dépenses 
d'établissement 
substantielles 

8-12$ 

250-1 500 

100-725 

75-400 

42-70 
(2 puits) 

100-500 

130-217 

28-46 
(2 poêles) 

44-68 

210-494 
(équipement 

complet) 

14-31 

338-696 
(2 attelages) 

138-288 
(6 vaches) 

76-76 

305-517 

65-151 

70-82 

2 093-5 873 $ 

* Htant donné la grande variabilité des coûts indiqués pour l'amélioration des bâtiments 
et constructions, les estimations relatives à l'habitation, aux étables, aux greniers, aux 
puits et aux clôtures ont été laissées en dollars courants. 
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moins élevée pour les estimations ayant trait aux colons moyens. Cette 
étude s'écarte de façon importante de celle d'Ankli et Litt lorsqu'elle 
conclut que le pionnier pouvait, s'il le désirait, s'établir avec un investis-
sèment minime . 

Le peu d'importance du capital minimal requis indique qu'une cer­
taine démocratie économique présidait à la colonisation des Prairies. 
Durant toute la période de 1883 à 1914, le salaire moyen des ouvriers 
agricoles d'expérience, y compris la pension, demeura assez stable en 
termes de dollars courants. Même dans le contexte inflationniste de la fin 
de cette période, il suffisait du salaire d'une année d'un homme engagé 
pour s'établir sur une terre gratuite. On constate en même temps que les 
pionniers qui arrivèrent plus tôt et qui se firent concéder les meilleures 
terres se trouvaient dans une position plus avantageuse que ceux qui 
arrivèrent plus tard, pour établir une petite ferme à partir d'un investisse­
ment modeste. Les fermiers qui arrivèrent avec un capital plus important 
furent aussi les premiers à instaurer dans leur ferme une production de 
type commercial. Il arrivait souvent que les colons plus pauvres mettent 
un temps fou à s'établir. Le colon qui possédait un capital de départ 
modeste était plus vulnérable que les autres colons mieux nantis et les 
options qui s'offraient à lui étaient moins nombreuses. Il suffisait d'un 
désastre économique, comme la perte de ses bâtiments dans un incendie 
ou l'absence d'eau sur sa terre, pour mettre rapidement fin à son aventu­
reuse expérience. Malgré ces difficultés, il était à la portée de la majorité 
des pionniers d'établir une ferme, au tout début de la colonisation. 

L'analyse des coûts d'établissement d'une ferme durant la période de 
la colonisation d'Abernethy est très importante afin d'expliquer le déve­
loppement économique subséquent de cette communauté. Constituée du 
premier groupe de colons anglo-saxons venus de l'Ontario, Abernethy fut 
fondée durant une période de prospérité économique. Les colons bénéfi­
ciaient de coûts d'établissement relativement modestes, et plus particuliè­
rement du prix réduit de la terre. Ceux qui entreprirent d'établir leur 
ferme avec un petit capital en répartissaient souvent l'aménagement sur 
plusieurs années. Au fil des ans, ils avaient agrandi leur superficie de 
culture et apporté d'autres améliorations à leur ferme, et étaient donc 
placés pour tirer profit des prix élevés du blé après la montée en flèche de 
l'exportation de cette céréale, un peu avant 1900. 

Le tableau quantitatif des améliorations que les colons d'Abernethy 
et de Neudorf apportèrent à leur ferme montre qu'avant 1900 la plupart 
des pionniers s'établirent avec une mise de fonds modeste. Les améliora­
tions accumulées au moment des demandes de lettres patentes démontrent 
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que les deux régions ont mis longtemps à se développer. Les superficies 
de terres défrichées par les colons anglo-saxons étaient légèrement plus 
importantes que celles des fermiers allemands, mais ces derniers possé­
daient plus de bétail. Comme les colons d'Abernethy mirent plus de temps 
à s'acquitter de leurs obligations de concessionnaire, leur taux annuel de 
défrichage ne fut pas plus élevé que celui des fermiers allemands. Cette 
affirmation semble réfuter l'hypothèse selon laquelle il fallait attribuer le 
succès subséquent des Anglo-Saxons à l'importance de leur capital de 
départ. Cette conclusion donne à penser que d'autres facteurs étaient en 
jeu, facteurs sur lesquels nous nous pencherons dans le chapitre III. 

Le travail d'équipe, le partage du logement et du matériel agricole 
constituent des aspects essentiels des débuts de la colonisation. Les acti­
vités coopératives étaient à l'honneur à ce moment-là, la plupart des 
colons étant obligés de partager leurs ressources. Les colons qui arrivè­
rent par la suite se trouvèrent dans un contexte où le principe de la 
coopération n'avait déjà plus la même importance. 



Chapitre III 
ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE 

DU DISTRICT D'ABERNETHY 
DE 1880 À 1920 

Tandis qu'il procédait à la mise en culture d'une superficie de terre 
suffisante, qu'il construisait l'abri dont il avait besoin et qu'il réunissait 
le matériel agricole nécessaire, le colon des Prairies faisait face à la tâche 
de transformer son investissement en une exploitation agricole rentable. 
La transition entre la mise sur pied d'une ferme et la rentabilisation de ses 
activités était souvent lente. Les chances de réussite du pionnier étaient 
subordonnées à une multitude de facteurs, la plupart indépendants de sa 
volonté. Le temps, et les conditions climatiques en général, étaient des 
éléments d'une imprévisibilité perpétuelle. Même si les colons s'étaient 
établis à l'extérieur de la région semi-aride du Triangle Palliser, leurs 
récoltes n'étaient pas à l'abri de la sécheresse lorsque la pluie venait à 
manquer. Les risques de gel précoce constituaient un danger permanent, 
surtout dans les débuts. Les récoltes étaient fréquemment la proie des 
rongeurs, des sauterelles et des parasites. Les feux de prairie pouvaient 
aussi détruire en quelques minutes ce que le colon avait mis des années à 
bâtir. L'instabilité du marché et les fluctuations fréquentes des prix des 
produits agricoles ajoutaient à l'insécurité du revenu du colon. Par ail­
leurs, il existait divers moyens de réduire les risques inhérents à l'agricul­
ture dans les Prairies. Pendant que les colons observaient les effets de 
différentes techniques agricoles sur la production, diverses options leur 
étaient proposées pour augmenter les récoltes et le degré de fiabilité des 
profits. Comme la marge entre profit et déficit était souvent minime, il 
était indispensable que les exploitations agricoles soient gérées de ma­
nière judicieuse pour que se matérialisent les revenus escomptés. 

L'histoire économique du district d'Abernethy (de 1880 à 1920) 
comprend deux périodes distinctes. La période des débuts (1880 à 1900), 
au cours de laquelle la technologie et les techniques agricoles du XIXe 
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siècle furent utilisées, était axée sur le travail plus que sur l'apport de 
capitaux. Pour la plupart des nouveaux venus à qui il suffisait d'une paire 
de boeufs et de quelques instruments aratoires simples pour commencer à 
cultiver la terre, la mise sur pied d'une ferme ne nécessitait qu'un mo­
deste capital. Étant donné le grand nombre de concessions non encore 
réclamées, les colons pouvaient choisir des terres à proximité des régions 
boisées, ce qui leur permettait de réduire leurs dépenses de matériaux de 
construction. La terre n'était pas chère, mais la mise en culture de la 
prairie vierge exigeait une somme de travail considérable. Durant cette 
période reculée, l'agriculteur consacrait une partie démesurée de son 
temps à la vente de ses récoltes. Ce n'est qu'à partir de 1900 que le district 
d'Abernethy, comme la plupart des autres districts, put bénéficier d'une 
liaison ferroviaire avec les marchés extérieurs. Au cours des vingt pre­
mières années, les agriculteurs transportaient leur blé, sur des distances 
pouvant atteindre 30 à 35 milles, jusqu'à la voie de chemin de fer du CP; 
ce travail grugeait une grande partie de leur temps durant les mois d'au­
tomne et d'hiver. 

Après 1900, il devint nécessaire, à la suite de l'augmentation rapide 
du prix des terres et des coûts d'exploitation, de passer à un type d'agri­
culture où les capitaux constitueraient le facteur prépondérant. La dimi­
nution du nombre des terres accessibles obligeant les pionniers à acheter 
des fermes dans des régions déjà colonisées, le prix des terres monta en 
flèche. Le coût de la force motrice augmenta quand les chevaux supplan­
tèrent les boeufs, puis qu'ils furent à leur tour remplacés par des machines 
à vapeur et à essence. Les coûts de construction augmentèrent lorsque les 
terres situées à proximité des régions boisées se firent plus rares et que 
les colons furent obligés d'acheter leurs matériaux. Il s'ensuivit une 
augmentation de la dimension des fermes et une diminution de la popula­
tion agricole. Les agriculteurs qui réussirent à conserver leurs terres 
récoltèrent plus tard les profits de la production à grande échelle, mais de 
nombreux autres furent acculés à la faillite. 

Historique des débuts de l'agriculture, de 1880 à 1900 

La région agricole de la vallée de la Qu'Appelle fut très rapidement 
reconnue comme une zone d'exportation de céréales. Les premières men­
tions d'expéditions de céréales figurent dans un numéro de décembre 
1884 du Regina Leader . La liaison ferroviaire avait été établie avec le 
district d'Indian Head en 1882 et avec Regina en 1883, mais ce n'est 
qu'en 1884 que le CP construisit une gare à céréales à Port Arthur, d'où 
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furent expédiés les chargements de céréales dès que la construction de la 
gare fut terminée. L'échelle de production demeura cependant réduite. À 
Abernethy et dans les communautés rurales avoisinantes, la plupart des 
colons consacraient toute la première année suivant leur arrivée, et quel­
quefois la deuxième, à la construction des bâtiments de ferme et au 
défrichage de la terre. Avant la mise en culture de superficies suffisantes 
pour entreprendre la production du blé sur une grande échelle, les colons 
vendaient de petites quantités de légumes et de céréales sur les marchés 
de Fort Qu'Appelle et des villes et villages qui surgirent le long de la voie 
principale du CP après la construction de la voie ferrée. Ces centres qui 
comprenaient Indian Head, Sintaluta, Wolseley et Grenfell, constituaient 
aussi des marchés pour la vente du bois et du foin que les colons récol­
taient dans les régions boisées et marécageuses du nord et de l'est d'Aber-
nethy. Le troc servait de mode de règlement pour ces transactions étant 
donné le peu d'argent en circulation au début de la colonisation . 

Les historiens de la colonisation du Middle West américain et de l'est 
du Canada estiment que le phénomène du troc était représentatif d'une 
agriculture de subsistance ou d'auto-suffisance. Mais, comme l'a souli­
gné V.C. Fowke, ces transactions effectuées sans argent revêtaient un 
caractère économique commercial : 

Même si une grande importance a été accordée à l'argent, il est 
important de ne pas commettre l'erreur de considérer le troc 
comme n'ayant eu aucune importance sur le plan commercial ou 
de présumer que la rareté de l'argent dans les communautés de 
colons constituait une preuve d'autosuffisance. Un grand nom­
bre des produits des pionniers étaient vendus par la voie du troc; 
il s'agissait néanmoins d'opérations commerciales répondant à 
une demande réelle d'équipement et de biens de nature non 
agricole. 

L'argent continua d'être rare tout au long de la période des débuts de 
l'histoire d'Abernethy, mais ce facteur ne doit créer aucun doute quant à 
l'orientation essentiellement commerciale de son économie. 

Le blé devint rapidement le principal élément économique d'échange 
dans la région d'Abernethy et dans le district d'Assiniboia, en général. 
Dans plusieurs régions où la terre convenait mieux au pâturage qu'à 
l'agriculture, comme c'était le cas pour les districts de Pheasant Hills à 
l'est d'Abernethy, de Moose Mountain, Touchwood et Beaver Hills, on 
pratiquait l'agriculture mixte. Dans ces régions se trouvaient aussi de 
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vastes terres marécageuses qui fournissaient du foin pour nourrir le bétail. 
La plupart des colons du district d'Assiniboia s'étaient cependant établis 
sur la prairie plate et sans arbres. Ils n'élevaient habituellement que 
quelques animaux qu'ils réservaient à leur consommation personnelle et 
à la vente sur le marché local, et se concentraient sur la production du blé 
pour l'exportation. 

Prix du blé, de 1880 à 1900 

Comme le blé constituait une culture commerciale, l'importance du prix 
de cette céréale pour l'avenir économique des agriculteurs d'Abernethy 
est évidente. Pour cette étude, le chiffre choisi est le prix local, ou prix à 
l'agriculteur, qui représente le montant réel payé à ce dernier sur livraison 
de son blé à l'élévateur. En principe, le prix local aurait dû correspondre 
au prix mondial, ou prix de Liverpool, moins le coût de transport du grain 
à partir du marché local jusqu'à cette ville. De même, le prix du blé à Fort 
William, port principal pour le grain devant être expédié vers l'Est, aurait 
dû être égal au prix à l'agriculteur, moins les frais de livraison. En 
pratique, cependant, l'agriculteur recevait souvent une somme de beau­
coup inférieure, particulièrement durant les dernières années du XIXe 

siècle avant qu'une loi sur la manutention du grain ne vienne mettre fin 
aux pires abus du système. 

Comme l'indique la figure 11, les prix locaux du blé fluctuèrent 
énormément entre 1884 et 1900 . Le blé gelé, si on arrivait à l'écouler, 
rapportait moins. Avant 1900, le mûrissement tardif de certaines variétés 
de blé et les gelées estivales fréquentes abîmaient les récoltes et don­
naient un grain de qualité inférieure. 

Le système utilisé pour la vente des céréales eut aussi des répercus­
sions négatives sur les prix; les agriculteurs estimaient que ce système 
était contraire à leurs intérêts. Il arrivait souvent qu'il ne se trouve qu'un 
seul acheteur au marché; les agriculteurs se plaignaient du manque de 
concurrence qui donnait lieu à des problèmes de pesée qui les défavori­
saient et à des baisses de prix. Si l'acheteur s'était déjà procuré le blé dont 
il avait besoin pour la semaine, il pouvait refuser d'en acheter davantage 
ou en offrir un prix considérablement réduit. Étant donné les sommes 
considérables engagées pour le transport de son blé, sur des distances de 
30 milles et plus, l'agriculteur était habituellement forcé d'accepter le 
prix que voulait bien lui offrir l'acheteur. Autrement, il devait retourner 
chez lui mains vides et chariot plein. 



Figure 11. Prix du blé à l'agriculteur, districts de Regina et de Qu'Appelle 1884-1900. Ce graphique illustre la fourchette des prix du blé 
offerts par les acheteurs locaux. (Regina Leader [1884-1900], Qu'Appelle Vidette et Qu'Appelle Progress [1884-1900].) 
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Les soupçons des agriculteurs relativement à la fixation des prix 
trouvèrent un écho dans certains journaux locaux. En 1885, le Qu'Appelle 
Vidette rapporta qu'un agriculteur ne s'était vu proposer que 50 cents le 
boisseau pour du blé d'une qualité ayant rapporté 58 cents quelques jours 
auparavant. Comme un des deux acheteurs d'Indian Head se trouvait à 
l'extérieur de la ville à ce moment-là, l'agriculteur n'avait eu d'autre 
choix que de vendre à l'acheteur qui restait. Le Vidette commenta l'inci­
dent de façon quelque peu sarcastique : 

Ce geste est un bel exemple de monopole et nous croyons qu'il 
vaudrait mieux pour ces acheteurs de se joindre au « cartel ». Ils 
pourraient alors fixer eux-mêmes les prix du blé et les agricul­
teurs, forcés de vendre, accepteraient ces prix sans rechigner et 
ne s'attendraient plus à quelque concurrence que ce soit dans le 
marché. 

Les preuves tangibles à l'appui des accusations de monopolisation 
demeurèrent insaisissables. Il est peut-être intéressant de noter que les 
tarifs de transport comptaient pour moins de la moitié dans la différence 
entre les prix locaux et ceux de Fort William. En supposant, par exemple, 
que l'agriculteur touchait le prix maximum (indiqué dans les journaux du 
district de la Qu'Appelle en 1890-1891) pour du blé numéro 1 du Nord, il 
aurait reçu en moyenne 55 cents le boisseau pour du blé vendu 88 cents à 
Fort William (fig. 12). Juste avant l'établissement des tarifs à la passe du 
Nid de Corbeau en 1897, les frais de transport à Qu'Appelle étaient 
approximativement de 13 cents le boisseau , ce qui laissait 20 cents le 
boisseau pour les frais d'entreposage à l'élévateur et pour le profit de 
l'acheteur. Les agriculteurs croyaient fermement que cette marge était 
exhorbitante. 

L'agriculteur qui désirait éviter les problèmes de vente de son blé au 
propriétaire de l'élévateur pouvait demander au responsable de charger 
son grain et de l'expédier directement à Fort William. De cette façon, le 
prix à l'agriculteur ne pouvait différer substantiellement du prix de Fort 
William moins les frais de transport, excepté dans les moments d'encom­
brement chronique des installations de manutention et de transport, situa­
tion qui ne se produisit pas avant les récoltes de blé sans précédent de 
1901. Cependant, l'envoi de chargements de blé sur wagon n'était pas une 
mince affaire pour l'agriculteur. Premièrement, il devait avoir produit 
1000 boisseaux de blé de même catégorie pour remplir un wagon, les 
wagons plus grands devant contenir 1500 boisseaux. Avant 1890, rares 
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étaient les agriculteurs ayant préparé les surfaces de culture nécessaires à 
la production de telles quantités de blé . Même au cours des années 1900, 
les problèmes de logistique inhérents au transport de 1000 boisseaux de 
blé à l'intérieur de la période prescrite de 15 jours s'avérèrent insurmon­
tables pour un grand nombre d'agriculteurs. 

Avant la construction par le CP de la ligne d'embranchement de 
Kirkella en 1902, les colons de la région de la Qu'Appelle étaient obligés 
de transporter leur grain à l'élévateur sur des distances variant entre 20 et 
30 milles. Le voyage prenait au moins une journée, ce qui voulait dire 
qu'aucun colon ne pouvait effectuer plus de trois allers et retours par 
semaine. Comme la plupart des chariots de ferme ne pouvaient contenir 
plus de 40 boisseaux de blé, le colon, pour arriver à respecter la date 
limite prescrite, devait embaucher des travailleurs occasionnels. Difficile 
à trouver, ce genre de main-d'oeuvre coûtait cher dans les débuts de la 
colonisation alors que les prix du grain demeuraient bas. Les frais d'hôtel 
et de repas du charretier et de pension des chevaux étaient des dépenses 

Figure 12. Prix au gros du blé à Winnipeg, de 1889 à 1920. Ce graphique illustre les 
estimations du prix de gros du blé n° 1 du Nord à Winnipeg de 1889 à 1904, et du prix de 
clôture au comptant du blé n° 1 du Nord, disponible en magasin à Fort William, de 1905 à 
1920. (M.C. Urquhart et K.A.H. Buckley, Historical Statistics of Canada, Toronto, MacMil-
lan, [1965] p. 359-360.) 
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inhérentes au transport du grain; en tout, ces dépenses s'élevaient à plus 
de 2 $ le voyage. Les colons d'Abernethy estimaient le coût du transport 
à 10 cents le boisseau, chiffre qui ne semble pas du tout exagéré . 

En 1893, John Nicholls, colon de la région de Fort Qu'Appelle, 
faisait l'évaluation suivante des revenus et des dépenses des agriculteurs 
établis sur des terres gratuites relativement à la culture de 100 acres de 
blé: 

Revenus 
16 boisseaux l'acre à 40 cents 640 $ 

Dépenses 
2 boisseaux de semence à 40 cents 80 
Battage, au moins 100 
Corde et main-d'oeuvre, pour la récolte seulement 60 
Réparations, usure des instruments aratoires 

et chevaux, au moins 150 
Mise en marché 20 

Déboursé total 470 $ 

Selon les calculs de Nicholl, il restait à l'agriculteur un revenu de 170 $ 
« pour acheter de la farine, de la nourriture, des vêtements et des meubles 
pour lui-même et sa famille et pour faire des économies en prévision de 

Q 

la maladie, des accidents et de la vieillesse » . Pour les colons qui habi­
taient à 20 milles ou plus du marché, l'exploitation d'une ferme était 
encore moins rentable. Si la mise en marché de chaque boisseau de blé 
revenait à 10 cents, le revenu net de l'agriculteur, selon d'autres estima­
tions de Nicholl, se serait élevé à la somme misérable de 30 cents l'acre, 
ou 30 $ les 100 acres. 

Récoltes, de 1880 à 1900 

Les récoltes constituaient un autre facteur important du revenu que le 
colon tirait de son exploitation. Ce n'est qu'à partir de 1898 que le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest entreprit de compiler les 
statistiques relatives aux récoltes. En l'absence de telles statistiques, on 
peut glaner dans les rapports disséminés des représentants locaux de 
l'immigration et de l'agriculture et dans les journaux locaux des estima­
tions incomplètes sur le sujet. Ces sources exigent cependant d'être abor­
dées avec prudence. Désireux de promouvoir la colonisation, les 
éditorialistes des journaux et les agents de l'immigration avaient tendance 
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à mettre l'emphase sur les réussites et à n'accorder que peu d'attention 
aux échecs. 

Dans les années de 1880, les récoltes dans le Nord-Ouest étaient 
extrêmement variables. Les colons d'un grand nombre de districts subi­
rent de pertes répétées. En 1883, le représentant des autorités de l'immi­
gration à Qu'Appelle signalait une production moyenne de 18 boisseaux 
de blé à l'acre dans cette communauté . L'année suivante, il rapportait 
ceci : 

Les récoltes n'ont pas été aussi abondantes que Vavaient laissé 
supposer la croissance rapide et V aspect du blé tout au long de 
l'été; l'arrivée tardive du printemps qui a été très sec, et les gels 
survenus en automne, ont causé un léger dommage à certains 
champs, empêchant le blé de pousser et de mûrir uniformé­
ment}1 

En 1885, le Qu'Appelle Vidette signalait que les colons de la région 
d'Indian Head avaient subi des « pertes considérables » à la suite de feux 
de prairie. La sécheresse était un autre facteur qui causait des dommages 
aux récoltes . 

L'été exceptionnellement chaud et sec de 1886 provoqua la perte 
quasi-totale des récoltes des agriculteurs d'Abernethy. Samuel Chipper-
field, qui avait récolté deux boisseaux à l'acre, prit également note des 
récoltes de ses voisins : Wallace Garratt, 7 boisseaux à l'acre; F.S. Evans, 
3 boisseaux; W.H. Garratt, 5 boisseaux; C.S. Dickenson, 2,5 boisseaux; 
les frères Dixon, 10 boisseaux. Chipperfield attribuait la production plus 
élevée enregistrée par ces derniers aux précipitations plus importantes 

13 dont bénéficièrent leurs champs . 
Malgré la destruction générale des récoltes, quelques champs réussi­

rent à produire des récoltes étonnamment importantes. Les agriculteurs de 
la région d'Abernethy conclurent empiriquement que ces champs fai­
saient partie des terres laissées en jachère l'année précédente par les 
colons qui avaient négligé d'ensemencer leurs terres pour se joindre aux 
« unités de transport » des troupes gouvernementales pendant la rébellion 
du Nord-Ouest. Des agriculteurs tel que W.R. Motherwell restèrent sur 
leurs terres et louèrent plutôt leurs attelages de chevaux et leurs chariots 
à l'État. Les colons qui s'étaient trouvés dans l'incapacité de travailler 
leurs terres retirèrent donc des bénéfices imprévus. 

En 1887, la récolte de blé à Qu'Appelle fut en moyenne de 20 
boisseaux l'acre, comparativement à 25 boisseaux à Fort Qu'Appelle . 
Mais à Abernethy, John Teece disait de sa récolte « c'est une perte 



Lieu 

Qu'Appelle 
Fort Qu'Appelle 
Moose Jaw 
Wolseley 

Blé 

23 
35 
15 
18 

Boisseaux récoltés 
Avoine 

45 
70 
17 
30 

Orge 

30 
35 

néant 
— 

L'année 1891 fut une année faste pour les cultivateurs de blé du district 
20 

de Blackwood, au sud d'Abernethy . Les colons profitèrent de l'abon­
dance de leurs récoltes pour acheter des terres et du matériel supplémen­
taires. Le début des années 1890 fut cependant marqué par des problèmes 
permanents de gelée hâtive et de récoltes irrégulières. Pour ajouter à ces 
difficultés, les colons pratiquant l'agriculture mixte perdirent de 40 à 75 
pour cent de leur troupeau au cours de l'hiver rigoureux de 1892-1893 . 
Les répercussions combinées de cette série de désastres furent considéra-

86 LES FERMIERS «PONT FORTUNE» 

presque totale, ce qui est aussi le cas pour presque toutes les autres 
récoltes du district» . Les proportions épidémiques d'infestations de 
sauterelles et de rongeurs et les gels précoces de 1888 avaient aussi causé 
la destruction presque totale du blé dans le district d'Abernethy. 
W.R. Motherwell, qui avait ensemencé 65 acres, récolta un maigre 300 
boisseaux . Ces échecs répétés firent l'objet de nombreuses demandes de 
semences auprès du gouvernement territorial. La plupart des pertes qui 
s'élevaient à 90 pour cent dans certaines régions résultaient de la séche­
resse et de la destruction par les rongeurs . De nombreux colons se 
virent confrontés au problème du manque de semences et à celui de 
l'impossibilité de payer les coûts de leurs inscriptions de préemption qui 
arrivaient à terme cette année-là. Ils entrevoyaient l'annulation immi­
nente de leurs inscriptions et la perte de la moitié de leurs terres. Pour 
couronner cette décennie difficile, les récoltes différèrent énormément en 
1889; un rapport signale la maigre récolte de 12 boisseaux à l'acre de 
Samuel Chipperfield sur une terre laissée en jachère l'été précédent , 
alors que seulement 5 milles plus loin, W.R. Motherwell récoltait 30 
boisseaux à l'acre. 

En juin 1890, le rendement des récoltes augmenta à des degrés diffé­
rents selon les régions. On peut trouver des indications à ce sujet dans une 
série de bulletins sur le temps et les récoltes commandés par le ministère 
de l'Intérieur en 1890 . Les récoltes moyennes enregistrées pour le trois 
principales céréales dans les villages furent les suivantes : 
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bles, comme le démontre la pétition adressée au gouverneur général en 
1894 par un groupe de colons de Saltcoats. 

Par la présente pétition, les résidents de Saltcoats 
(Assiniboia) déclarent humblement 

Que les familles qui sont arrivées dans ce district en prove­
nance des îles britanniques, sous l'influence d'une compagnie 
de colonisation, ont besoin d'être soulagées du lourd fardeau 
qui les écrase. 

Que ces familles, à grands frais de labeur et d'argent, ont 
amélioré les terres qu'elles avaient reçues de l'État. 

Qu'à cause de la situation financière actuelle de ce district, 
les colons sont dans un tel état d'incertitude par rapport aux 
intentions des compagnies de colonisation qu'ils craignent d'in­
vestir davantage de temps et d'argent dans l'amélioration de 
leurs terres. 

Qu'aucun homme ne peut s'acquitter des dettes contractées 
auprès des compagnies de colonisation en raison des marges de 
profit réduites des dernières années, lesquelles sont attribuables 
à la baisse des prix et à la perte de milliers de têtes de bétail 
dans ce seul district le printemps dernier après un long hiver, à 
cause de la rareté du foin et de bons puits d'eau attribuables à 
la sécheresse, aux rongeurs, aux tempêtes de grêle et aux gelées 
d'été. 

Qu'au moins 50 pour cent des familles qui sont venues sous 
les auspices de ces compagnies ont abandonné les terres sur 
lesquelles elles s'étaient établies et que les obligations de celles 
qui sont restées sont maintenant si importantes à l'endroit des 
fabricants de matériel agricole et de commerçants qu'elles ne 
sont très certainement pas en mesure de rembourser aux compa­
gnies de colonisation ni le capital, ni l'intérêt des sommes dues. 

Qu'en raison de l'absence d'un marché sur place, de frais 
de transport élevés, de la rareté de l'argent en circulation dans 
le district qui fait que la plupart des transactions doivent se faire 
par troc, il y a très peu de possibilités pour les agriculteurs de 
réaliser un bénéfice (leurs terres étant par ailleurs lourdement 
hypothéquées). 

Que ces hommes, sur la foi de documents sur V immigration 
publiés par l'État et les compagnies de colonisation, ont donné 
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à ces dernières une hypothèque sur leurs fermes et sur les 
améliorations apportées à celle-ci, convaincus de pouvoir rem­
bourser leur hypothèque et d'obtenir leurs titres de propriété. 

Qu'en conséquence, Votre Excellence et le gouvernement 
devraient voir combien c'est difficile pour ces hommes et leurs 
familles d'être obligés d'abandonner leur ferme après avoir 
tellement lutté pour la mettre sur pied. 

Qu'ils sont d'avis, dans l'intérêt de l'État et principalement 
des territoires, qu'il faut arrêter immédiatement l'exode de 
colons précieux et empêcher la terre de retourner à sa condition 
originale de prairie sauvage, comme ce fut le cas pour d'autres 

22 terres. 

Il existe peu de doute relativement aux grandes privations que connu­
rent un grand nombre de colons durant ces premières années difficiles. De 
nombreuses lettres adressées aux journaux locaux et des pétitions à l'en­
droit du gouvernement fédéral témoignent des différents problèmes éco­
nomiques auxquels étaient confrontés les colons. Désireux d'exhorter les 
lecteurs à ne pas croire les « rapports enthousiastes » de la publicité sur 
l'immigration, les auteurs déçus s'adressaient fréquemment dans leurs 
lettres à ceux qui envisageaient d'aller coloniser le Nord-Ouest. Dans une 
lettre publiée dans le Belfast Newsletter en 1891, un colon de la région de 
Regina faisait avec amertume le récit suivant de ses tribulations et de la 
dure lutte qu'il avait menée durant 7 ans : 

Des sept années qui viennent de passer, deux seulement peuvent 
être qualifiées de bonnes. Il s'agit de 1890 et de 1887. Avant 
cela, la production moyenne de blé était de 15 boisseaux à l'acre 
et le prix généralement fixé à 50 ou 60 cents le boisseau (le cent 
équivalant à un demi-penny). Une fois déduites les dépenses de 
semence, de main-d'oeuvre, de moisson et de battage — sauf 
lorsque l'agriculteur possède sa propre machinerie, laquelle 
coûte très cher — i7 ne reste pas grand-chose au producteur. 
Chaque année, ou presque, il n'y a que des moitiés ou des tiers 
de récoltes et certaines années sont tellement mauvaises qu'il ne 

23 
vaut pas la peine de moissonner le blé. 

Les années 1890 à 1900 furent particulièrement difficiles pour les 
colons qui avaient été incapables de préparer des superficies de terre 
améliorées suffisantes pour résister aux pires effets des pertes de récoltes 
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et des baisses des prix. En 1895, le Qu'Appelle Progress rapportait le 
triste cas d'un jeune célibataire forcé par sa situation financière de se 
nourrir uniquement de pain et de thé. L'histoire racontait que l'infortuné 
colon avait perdu une paire de boeufs, que sa jument était morte étranglée 
et qu'il avait assisté à la perte totale de sa récolte. Parlant des autres 
agriculteurs, l'auteur déclarait ceci : « Je crains qu'il y en ait bien d'au­
tres dans la même situation, mais ils ne l'avouent pas » . 

Cependant, le agriculteurs qui réussirent à passer à travers la période 
de baisses des prix et des pertes de récoltes purent généralement prospé­
rer. Il est difficile d'établir des généralités au sujet des colons qui sont 
restés : les comparaisons quantitatives des agriculteurs qui ont gardé leur 
terre pendant 20 ans ou plus ne révèlent que peu de points communs entre 
ces derniers. Par exemple, on n'a constaté aucun lien entre la dimension 
de la famille et la durée de la période de possession de la propriété. Il 
semble cependant que les agriculteurs prospères adoptèrent généralement 
les mêmes méthodes concernant certains aspects importants de leur ex­
ploitation. Les témoignages des colons prospères indiquent une tendance 
commune à la diversification. Durant les années 1880, alors que les 
récoltes de céréales étaient souvent détruites, certains colons réussirent à 
vendre suffisamment de légumes et de produits du bétail pour pouvoir 
continuer. En 1888, par exemple, W.R. Motherwell ne put récolter que 
300 boisseaux de blé gelé, mais des ventes de viande de porc s'élevant à 
200 $ lui permirent de faire face à ses dépenses . En 1883, année où les 
prix du blé connurent une chute brutale, Motherwell augmenta son trou­
peau à 50 têtes. Cela ne veut pas dire qu'il existait une diversification 
réelle dans la plupart des fermes; cela signifie plutôt que les agriculteurs 
les plus prospères étaient à tout le moins capables de s'adapter aux 
changements de la conjoncture. 

Les colons qui persistèrent démontrent aussi leur capacité de s'adap­
ter aux exigences de la culture à sec. Après 1886, la pratique de la mise 
en jachère des terres durant l'été, qui visait à préserver l'humidité du sol, 
s'était répandue dans toute la vallée de la Qu'Appelle et les districts 
avoisinants. Principal promoteur de la mise en jachère d'été et d'autres 
techniques agricoles nouvelles, Angus MacKay fut aussi responsable de 
la mise sur pied, en 1888, de la ferme expérimentale fédérale d'Indian 
Head. En 1897, le Qu'Appelle Progress déclarait que « La mise en jachère 
est maintenant à l'ordre du jour » . Les récoltes enregistrées à Indian 
Head et à la ferme Motherwell démontrèrent la supériorité de rendement 

27 de la mise en jachère d'été par rapport à la culture ininterrompue . 
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Année 

1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 

Hauteun dei 
précipitations 

14,03 
6,92 

10,11 
3,90 

12,28 
10,59 
14,62 
18,03 
9,44 

11,74 

Ferme exp 
fédt 

d'Indu 

Jachère 
Récolte/acre 

35 
28 
35 
17 
41 
39 
33 
32 
33 
17 

érimentale 
irale 
in Head 

Chaume 
Récolte/acre 

32 
21 
22 
9 
22 
29 
26 

— 
— 
25 

Ferme 
Motherwell 

Jachère 
Récolte/acre 

30 
29 
34 
24 
26 
31 
35 
27 
33 
25 

Des colons tels que W.R. Motherwell continuèrent à expérimenter de 
nouvelles techniques et méthodes visant à réduire les risques et les coûts 
inhérents à la culture du blé. En 1894, Motherwell entreprit d'importer 
d'Autriche du brome des prés qu'il incorpora à son programme de rotation 
de cultures. Le brome avait des effets bénéfiques sur l'enrichissement du 
sol et sur le contrôle de la mauvaise herbe; Motherwell constata qu'il 
pouvait aussi tirer profit de la vente de la semence de cette graminée. La 
production de quantités de brome suffisantes pour la vente nécessitant une 
superficie bien plus importante que le blé, Motherwell put s'épargner bien 
des déplacements et des dépenses. Au lieu de transporter à Indian Head le 
produit d'un acre et demi de blé valant 20 $, il pouvait transporter le 
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produit de sept ou huit acres de brome des prés d'une valeur de 200 $ 
À la fin des années 1890, les agriculteurs d'Abernethy commencèrent 

aussi à profiter d'une réduction générale du tarif douanier sur les instru­
ments aratoires. Au moment de la colonisation de la région, soit au début 
des années 1880, le gouvernement fédéral avait augmenté de 35 pour cent 
les droits de douane sur les machines américaines. Comme les revenus des 
agriculteurs demeuraient bas au début de 1890, le coût élevé du matériel 
constituait sûrement un obstacle à l'expansion des exploitations agri­
coles. Entre 1895 et 1900, les droits de douane furent réduits de 
20 pour cent et le prix du matériel canadien baissa d'un peu moins. Le 
prix de détail des faucheuses et des gerbeuses diminua de 75 pour cent; 
les semoirs, de 15 pour cent; les tarares, de 20 pour cent; les râteaux et les 
charrues, de 10 à 12 pour cent; et les chariots, de 8 pour cent. Le prix de 
la moissonneuse-lieuse notamment avait baissé de 50 pour cent depuis le 
début des années 188029. 
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Avec l'ouverture de nouveaux marchés européens en 1896, les cours 
du blé se rétablirent d'une dépression de trois ans. En même temps, les 
récoltes augmentèrent de façon spectaculaire. À Sintaluta, principal mar­
ché pour les agriculteurs de la région d'Abernethy, les ventes de blé 
passèrent de 80 000 boisseaux durant la saison de 1894-1895 à 240 000 
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boisseaux l'année suivante . La prospérité des colons d'Abernethy ne 
faisait plus aucun doute, comme le démontre un tableau des revenus dans 
le bassin de la Qu'Appelle publié en 1987 par la firme Osier, Hammond 
and Nanton de Winnipeg. Dans plusieurs cas, des revenus de trois à cinq 
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fois supérieurs aux mises de fonds initiales furent enregistrés . Même 
avant la montée en flèche de prix du blé, les colons de plusieurs districts 
agricoles, y compris Abernethy, s'étaient beaucoup mieux débrouillés sur 
le plan économique que ceux qui s'étaient établis sur des terres pauvres 
et qui disposaient de capitaux moins importants. Dans son rapport annuel 
de 1895, A.B. Perry, surintendant de la Police montée du Nord-Ouest, 
signalait que la misère qui régnait au début des années 1890 avait entraîné 
la désertion totale de certains cantons, mais il ajoutait : 

Par contre, je dois dire que j'ai été étonné du progrès matériel 
réalisé dans de nombreux districts où les colons appartiennent à 
la bonne classe, et où la terre est fertile et les conditions d'envi­
ronnement favorables. Prenez les colonies au nord de Pense, 
Spring Bank, au nord de Qu'Appelle Station, les colonies de 
Wideawake, aux alentours de Kenliss, Abernethy et Indian Head, 
et vous constaterez des signes importants de richesse et de 

32 prospérité. 

Bien établie dès 1900, l'économie agricole d'Abernethy reposait 
principalement sur la culture du blé. Les habitations impressionnantes en 
pierres des champs, en bois et en briques construites par les colons après 
le début de l'essor de la culture du blé en 1896 témoignaient de façon 
tangible d'une prospérité ascendante. Bien que la majorité des premiers 
pionniers soient déjà partis ou en passe de partir, les colons qui avaient 
réussi possédaient à présent suffisamment de machines agricoles et de 
superficies de terre améliorées pour commencer à percevoir les profits si 
longtemps attendus. 
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Une prospérité en devenir, 1900-1910 

Durant la décennie de 1901 à 1910, on assista à la consolidation de 
l'économie d'Abernethy établie dans les années 1880 et 1890. L'arrivée 
du service ferroviaire local, en 1904, permit la repopulation des cantons 
du Nord et la mise en culture (céréales) de milliers d'acres. Les agricul­
teurs d'Abernethy améliorèrent généralement leur situation économique 
durant cette période. La principale raison de l'accroissement de leur 
prospérité découlait d'une augmentation générale du prix du blé. Entre 
1901 et 1910, le prix à Fort William était en moyenne de 88,6 cents le 

33 boisseau, soit 12 cents de plus que le prix moyen entre 1896 et 1900 . 
La majeure partie de l'augmentation eut lieu en 1907 et 1908, moment où 
le prix moyen était de 1,10 $ à Fort William. Pendant ce temps, les tarifs 
de transport à Régina baissèrent de 10,8 cents, pour demeurer à ce niveau 
jusqu'aux deux dernières années de la Première Guerre mondiale . Les 
agriculteurs d'Abernethy qui avaient constamment agrandi leurs superfi­
cies de culture étaient maintenant en mesure de bénéficier des prix plus 
élevés des céréales. En 1906, les colons cultivaient une moyenne de 

35 151,85 acres dans les cantons des alentours du village d'Abernethy . 
Avec des surfaces de culture d'une telle importance, les agriculteurs 
pouvaient augmenter leurs récoltes, laissant en jachère un tiers de leurs 
terres tout en procédant à la culture de 100 autres acres. 

Les récoltes continuèrent de fluctuer follement, depuis l'année de 
sécheresse de 1900 où l'acre de terre ne donna que neuf boisseaux de blé 
en moyenne dans tout le district d'Assiniboia, jusqu'à l'année d'abon­
dance de 1901 où les récoltes atteignirent 25 boisseaux à l'acre dans 
l'ensemble (fig. 13). La moyenne de récolte dans le district d'Assiniboia 
et la province de la Saskatchewan, entre 1898 et 1912, était de 15 bois-
seaux à l'acre . Cependant, les récoltes dans le riche district agricole 
des alentours d'Abernethy continuèrent de surpasser la moyenne provin­
ciale. Entre 1898 et 1903, le blé printanier, dans le district agricole n° 4 
qui comprenait Grenfell, Wolseley, Indian Head et Abernethy, atteignit la 
moyenne de 20,4 boisseaux à l'acre, moyenne qui fut dépassée par celle 
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de la récolte de l'année exceptionnelle de 1901 et qui s'élevait à 28,5 
boisseaux. 

La troisième cause de la prospérité des agriculteurs d'Abernethy fut 
la construction de l'embranchement ferroviaire l'embranchement de Kir-
kclla par le CP au nord de la rivière Qu'Appelle en 1903-1904. Presque 
aussitôt, une série de marchés s'établirent le long de cette ligne, y compris 
les villages d'Abernethy et de Balcarres. Les agriculteurs pouvaient dé­
sormais s'épargner la majeure partie du temps et des frais que représentait 
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Figure 13. Rendement à l'acre du blé en Saskatchewan, de 1898 à 1920. (Ministère de 
l'Agriculture de la Saskatchewan, Annual Report, [1913] et Bureau fédéral de la statistique, 
Handbook of Agricultural Statistics, [1951], partie 1, « Field Crops ».) 

le transport du grain sur des distances de 30 milles ou plus; à présent, il 
leur était aussi possible de remplir les wagons de grain à l'intérieur de la 
période prescrite. Les agriculteurs pouvaient aussi économiser les coûts 
de déplacement vers les centres d'approvisionnement éloignés, étant 
donné que des magasins de détail en tous genres s'étaient établis à Aber-
nethy. 

Il est clair que le principal avantage économique des colons arrivés 
avant 1900 fut le gain en capital dû à l'augmentation rapide de la valeur 
des terres à la fin du siècle. Dans certaines régions, les terres du CP 
achetées au prix de 3 S l'acre dans les années 1890 avaient augmenté à 
30 S ou plus, en 1910 (fig. 14) . Dans la région d'Abernethy, la plupart 
des colons avaient obtenu au moins 320 acres de terre à titre de conces­
sions et de préemptions, pour une mise de fonds minimale. Dans certains 



Figure 14. Prix moyen payé pour les terres dans les districts d'Indian Head et de Balcarres, d'avant 1900 à 1933. 
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cas, les colons arrivés avant 1886 purent obtenir un quart de section 
supplémentaire, ce que l'on appelait deuxième terre. C'est ainsi que W.R. 
Motherwell obtint 480 acres de terre fédérale et un quart de section 
supplémentaire de terres du CP pour un investissement de 1200 $ seule­
ment. En 1910, ces terres valaient environ 20 000 $. 

Avec un tel coussin de capital en biens immobiliers, les agriculteurs 
pouvaient hypothéquer leurs terres afin d'obtenir des fonds pour diffé­
rentes dépenses d'investissement, y compris l'achat de parcelles de terre 
supplémentaires, de machines agricoles ou de nouveaux bâtiments de 
ferme. En 1907, par exemple, W.R. Motherwell hypothéqua un de ses 
quarts de section pour 5000 $ afin de financer la construction de sa 
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grange . Les hypothèques continuèrent de représenter une source de 
financement importante pour le matériel agricole tout au long de la pé­
riode durant laquelle l'agriculteur était propriétaire de son exploitation; 
dans certains cas, on enregistra jusqu'à 10 hypothèques sur des quarts de 
section dans le canton des environs d'Abernethy . Dans ce contexte de 
variation des prix du grain et des récoltes, les hypothèques permettaient 
aussi aux agriculteurs de se procurer l'argent nécessaire aux dépenses 
d'exploitation dans les années de vaches maigres. En d'autres termes, les 
hypothèques conféraient aux colons une souplesse d'exploitation dont ne 
bénéficiaient pas les nouveaux arrivés qui ne disposaient pas d'un avoir 
accumulé. Les colons prospères jouirent aussi d'un traitement de faveur 
de la part des institutions prêteuses concernant les taux d'intérêt, bien que 
ceux-ci aient rarement descendu au-dessous de 7%. 

L'endettement des agriculteurs : un bourbier 

Si, après 1900, l'agriculture offrait des possibilités de profit plus impor­
tantes, elle pouvait aussi être la cause d'un plus grand endettement. Une 
commission royale provinciale sur le crédit agricole signala qu'en 1913 
l'endettement des agriculteurs de la province atteignait 1500 $ par exploi­
tation. Dans les 18 mois qui précédèrent août 1913, on procéda à l'établis­
sement de plus de 1723 hypothèques et actes de ventes . Un des 
problèmes importants était le manque généralisé de capitaux de prêt dans 
l'ouest du Canada. Un grand nombre de nouveaux colons qui ployaient 
sous le fardeau des frais d'exploitation de leur ferme avant 1900 ne purent 
obtenir de prêts durant les périodes où les revenus étaient peu élevés. Les 
agriculteurs plus prospères, y compris ceux du district d'Abernethy, pu­
rent se procurer plus facilement ce genre de capitaux. Il ressort d'une 
recherche de titres de propriétés, dans le rang 11 du canton 20, entre 1883 
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et 1920, que les colons d'Abcrnethy éprouvèrent peu de difficulté à 
hypothéquer leurs fermes. 

La menace de dépossession par les vendeurs d'instruments aratoires 
constituaient une autre source de soucis pour de nombreux agriculteurs. 
En 1913, le ministère de l'Agriculture de la Saskatchewan effectua une 
enquête sur le coût à l'agriculteur des instruments aratoires pour les 
10 années antérieures. Dans son rapport, le ministère note qu'un grand 
nombre d'agriculteurs trouvaient les conditions de crédit d'achat de ma­
tériel agricole particulièrement rigoureuses. Même s'ils avaient reçu de la 
part des représentants des fabricants l'assurance d'un traitement équitable 
en cas d'incapacité de paiement, « la réalité était quelque peu différente 
au moment de la visite de l'encaisseur » 

Une grande partie du problème tenait à la nature des ententes 
conclues entre les agriculteurs et les vendeurs. Ordinairement, le colon 
signait un billet de nantissement par lequel il renonçait à son droit de 
propriété jusqu'à ce que le matériel soit payé. Les billets étaient habituel­
lement valides pour plusieurs mois ou pour un an, bien que dans certains 
cas, les acheteurs aient bénéficié d'une période de crédit de deux ans. Les 
agriculteurs se plaignaient cependant d'une clause de l'accord qui per­
mettait au vendeur de déclarer le billet exigible s'il en estimait le recou­
vrement douteux. Faute de se voir verser l'argent sur demande, le vendeur 
pouvait saisir le matériel. Un agriculteur écrivit ceci : 

Si vous êtes incapable de payer vos billets, le vendeur enverra 
son encaisseur pour obtenir une garantie quelconque. Si vous la 
lui refusez, des lettres de menaces vous rendront la vie impos­
sible. Si vous consentez à une hypothèque, l'intérêt est de 10%. 
Ceux qui achètent des batteuses à tempérament subissent des 
pressions particulières, car les banques et les vendeurs d'ins-

43 truments aratoires sont très stricts avec eux. 

Dans le cas où l'agriculteur n'a pas accordé d'hypothèque en garantie de 
sa dette, le vendeur de matériel agricole, ou une autre partie en cause, fait 
enregistrer un privilège sur ses biens. 

L'endettement ne se limitait pas aux hypothèques et aux emprunts 
pour l'achat de matériel agricole. Les magasins généraux étaient fréquem­
ment obligés de faire crédit aux colons pour de longues périodes, en dépit 
de la matérialisation des récoltes, car les sociétés de prêts et les vendeurs 
de matériel agricole détenaient souvent la première créance sur les reve­
nus du colon. En 1905, les trois propriétaires de magasins généraux 
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d'Abernethy, frustrés par des dettes impayées depuis longtemps, annon­
cèrent une nouvelle politique de crédit. 

À nos clients, 

Quelques mots sur notre conception du crédit. En consultant 
nos comptes, nous avons constaté que plusieurs d'entre eux 
demeurent impayés d'une année à l'autre et totalisent des 
sommes importantes qui, si elles nous étaient réglées, nous per­
mettraient d'exploiter notre commerce de façon plus satisfai­
sante, autant pour nous-mêmes que pour nos clients. 

Nous nous sommes rendus compte que si nous voulions de­
meurer en affaires, nous devions tous avoir une meilleure com­
préhension du problème. Étant donné la prospérité et la 
circulation d'argent découlant de la récolte la plus abondante 
que le pays ait jamais produite, nous voulons qu'il soit bien clair 
que toutes les vieilles dettes ou factures en souffrance, qu'elles 
soient importantes ou non, doivent être réglées en entier. 

Les cas exceptionnels pourront mériter une certaine clé­
mence, mais les comptes non entièrement réglés devront être 
garantis par un nantissement de biens meubles. Les factures ne 
pouvant être acquittées en cette année de prospérité représen-
tent une bien mauvaise créance pour un commerçant. 

Les agriculteurs manquaient perpétuellement d'argent. Dans une 
large mesure, cela était inévitable, étant donné la variabilité de leurs 
revenus et l'irrégularité avec laquelle ils les percevaient. La commission 
du crédit agricole signalait que « dans la plupart des districts », les agri­
culteurs empruntaient aux banques les sommes nécessaires aux dépenses 
courantes, particulièrement dans les mois précédant la récolte d'automne. 
Habituellement consentis pour des périodes de trois à six mois, ces prêts 
à court terme étaient perpétuellement renouvelés, comme le notait la 
Commission. 

Ces aspects de notre système hypothécaire sont reprehensible s. 
Les hypothèques ne sont pas conçues pour promouvoir de bonne 
méthodes commerciales, ni la promptitude à s'acquitter de ses 
dettes. Cest un procédé qui, dès le début, place l'agriculteur 
dans une situation impossible. Cela ne fait qu'éloigner la pers­
pective d'un paiement qu'il sera toujours incapable d'effectuer. 
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Sous Vapparence d'une hypothèque à court terme, ce qui existe 
en réalité, c'est un système a"hypothèques à long terme, la 
différence étant que Vagriculteur est obligé de la renouveler 
chaque cinq ans ou de perdre sa ferme, s'il ne peut s'acquitter 
de sa dette. 

Les agriculteurs continuèrent aussi à pâtir des problèmes du système 
de manutention de céréales. L'énorme récolte de 1901 ayant donné plus 
de blé que le CP ne pouvait en recevoir, des surplus s'amassèrent dans 
presque tous les marchés le long de la voie principale du CP, au Manitoba 
et dans le sud-est de la Saskatchewan. Les élévateurs et les entrepôts étant 
remplis à capacité, les agriculteurs étaient obligés d'empiler leurs sacs de 
blé sur le sol, le long de la voie ferrée. Une frustration de longue date 
donna lieu à la création de l'Association territoriale des cultivateurs de 
céréales à Indian Head en 1901. Sous la direction de W.R. Motherwell, 
co-fondateur et premier président de l'Association, les agriculteurs firent 
des pressions auprès du Parlement pour que soit modifiée la loi manito-
baine sur les céréales, dans le but de redresser les abus du système de 
répartition des wagons de blé. Cependant, un grand nombre d'agriculteurs 
continuèrent à se plaindre de l'insuffisance du nombre des wagons et de 
discrimination dans le classement du blé aux élévateurs locaux. Comme 
dans la période du début, les nouveaux colons arrivaient difficilement à 
récolter suffisamment de blé pour pouvoir l'expédier en vrac à Fort 
William. La vente sur le tas laissait habituellement au producteur une 
somme de beaucoup inférieure à celle qu'il aurait reçue s'il avait pu 
charger son blé dans un wagon. Même en 1908, année où le n° 1 du Nord 
dépassait 1 $, les entreprises locales d'élévateurs ne payaient que 25 cents 
le boisseau pour les qualités inférieures . 

La meilleure façon d'illustrer la situation précaire des colons d'avant 
1900 est de présenter un cas type. En 1905, Georgina Binnie-Clark acheta 
320 acres de terre partiellement améliorée près de Lipton (Saskatche­
wan), à environ 30 milles au nord-ouest d'Abernethy . Il s'agissait 
d'une journaliste anglaise qui ne possédait aucune expérience de l'agri­
culture. Ne disposant pas du capital nécessaire pour l'acquisition au 
comptant de sa terre, elle conclut une entente d'achat de 5000 $ (15 $ 
l'acre) et versa un acompte de 800 S; des versements annuels de 1000 $ et 
un taux d'intérêt de 6% faisaient partie des conditions de l'entente. Vue 
de l'extérieur, cette proposition semblait avantageuse; Binnie-Clark 
prévoyait récolter 2500 boisseaux de ses 80 acres de champs de blé, ce qui 
à 1 $ le boisseau devait lui rapporter 2500 $. 
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Les prévisions de Binnie-Clark s'avérèrent illusoires. Bien que sa 
récolte ait été relativement abondante, environ 22 boisseaux à l'acre, avec 
une récolte de 1797 boisseaux, elle était bien loin des 2500 boisseaux 
prévus. De cette récolte, elle devait garder 160 boisseaux pour l'ensemen­
cement. Le blé qui restait fut classé n° 1 du Nord à l'élévateur et vendu 
pour un peu plus de 1000 $ (1026 $). De cette somme devaient être 
déduits les frais de main-d'œuvre, de gerbage, de battage, de transport et 
de nourriture. Elle avait engagé d'importantes dépenses d'installation, 
l'achat d'objets de nécessité tels un poêle à bois, du bois et des meubles 
s'élevant à 519,30 $. Les coûts de matériel agricole ajoutaient encore 
700 S aux dépenses annuelles, ce qui donnait un déficit net de plus de 
200 $. Pour pouvoir acquitter le paiement de sa terre qui devenait exigible 
à compter du 1er janvier 1905, Binnie-Clark fut obligée de faire venir 
d'Angleterre 200 livres supplémentaires. À ce moment-là, elle renégocia 
son contrat d'achat et signa une autre hypothèque de 3000 $ pour trois ans 
à 6%. 

En 1906, elle engagea un ouvrier agricole qui sema le blé dans une 
terre non préparée. Alors que les récoltes dans le district de Lipton furent 
généralement importantes cette année-là, la récolte de 1200 boisseaux de 
Binnie-Clark était considérablement inférieure à sa récolte précédente; 
elle fut en outre réduite d'un taux élevé d'avoine sauvage. Les 780 bois­
seaux qui restèrent furent classés n° 1 du Nord et rapportèrent 1 $ chacun, 
ce qui ne laissait à Binnic-Clark que 533 $ une fois déduites les dépenses 
de battage. Ce revenu ne suffisait pas à couvrir son versement hypothé­
caire annuel de 1160 $, et encore moins les frais d'exploitation. 

Dans une tentative désespérée d'augmenter ses revenus, Binnie-
Clark paya 100 $ pour faire défricher 25 acres supplémentaires qu'elle 
ensemença le printemps suivant. Mais le printemps pluvieux retarda les 
semences, ce qui donna lieu au mûrissement tardif des récoltes à l'été. Les 
températures vacillant autour du point de congélation à la fin d'août, 
Binnie-Clark fit couper son blé alors qu'il était encore vert. À cause de la 
perte inhérente au classement inférieur du blé, la récolte ne rapporta que 
35 cents le boisseau, une fois déduits les frais de transport et d'entrepo­
sage. Cette année-là, le revenu total qu'elle tira de la vente du blé, des 
porcs et du beurre s'élevait à moins de 500 S, contre 1050 $ de frais 
d'exploitation : 
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Nourriture et semences 
Défrichage de 25 acres de terre 
Salaires 
Impôts 
Clôtures 
Tarare 
Corde 
Assurance contre la grêle 
Cheval 
Épicerie, farine et viande, réparations, 

frais de vétérinaire 
Frais de battage 
Total 

64,90$ 
100,00 
260,00 

15,00 
9,50 

26,00 
27,00 
19,50 

150,00 

245,00 
133,00 

1 050,60 $ 

Selon Binnie-Clark, cette somme représentait près du double de la 
moyenne nécessaire, étant donné que sa note d'épicerie était trop élevée 
et que certaines dépenses comme le défrichage ne se reproduiraient pas 
dans les années à venir. 

Que les dépenses de 1907 de Binnie-Clark aient été ou non réalistes, 
elles n'en contribuèrent pas moins à l'enfoncer encore davantage dans le 
bourbier de l'endettement. Elle avait été forcée de demander le report de 
son versement hypothécaire, elle avait aussi contracté une dette vis-à-vis 
de la quincaillerie locale, et elle avait un découvert à la banque. Sa 
capacité à réaliser des bénéfices en 1908 allait donc être déterminante. 
Cette année-là, cependant, les caprices du système de manutention du 
grain contrecarrèrent les projets de Binnie-Clark. Comme sa récolte avait 
été semée sur trois sections de terre différentes, y compris les 25 acres 
nouvellement défrichés, elle récolta trois classes différentes de blé. Ne 
pouvant mélanger le blé envahi d'avoine sauvage avec le blé pur, elle 
n'eut pas suffisamment de grain pour remplir un wagon de 1000 bois­
seaux. De plus, elle n'avait pas commandé son wagon suffisamment à 
l'avance pour être assurée de sa livraison. Forcée de vendre « sur le tas », 
elle toucha un prix réduit pour son grain. Son revenu brut cette année-là 
s'éleva à 1191 $ et son revenu net, après déduction des frais de main-
d'oeuvre et de subsistance, fut de 700 $. Même avec un tel bénéfice, 
Binnie-Clark avait pris un retard encore plus important sur ses obligations 
hypothécaires, lesquelles s'élevaient maintenant à plus de 2000 S avec le 
paiement reporté de l'année précédente. Tenace, elle puisa de nouveau 
dans ses réserves en Angleterre et continua encore pendant deux ans avant 
de conclure que sans un capital accumulé de 5000 livres, l'exploitation 
d'une ferme était irréalisable. 
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D'autres conclusions peuvent cependant être tirées de l'expérience, 
ou plutôt du manque d'expérience de Georgina Binnie-Clark. Ignorante 
des principes de la culture à sec, elle apprit à ses dépens les injustices du 
système de manutention du grain. En tant que femme, et non habituée aux 
travaux manuels, elle fut obligée de payer pour l'exécution de la plupart 
des travaux de la ferme, y compris le transport du grain, ce qui consuma 
une partie substantielle des revenus du blé. Aussi, elle fit l'erreur de trop 
compter sur l'argent que devait lui rapporter le blé et contracta des 
engagements financiers excessifs. 

Dans une certaine mesure, les difficultés de Binnie-Clark furent 
indépendantes de sa volonté. Les femmes, à moins d'être veuves d'agri­
culteurs, n'étaient pas admissibles à l'obtention de terres gratuites. Après 
la remise en vigueur du privilège de préemption en 1908, les hommes de 
plus de 18 ans pouvaient acquérir 320 acres de terre pour 970 $, ce qui 
représentait le cinquième des 5000 S investis par Binnie-Clark pour sa 
demi-section. Au lieu de pouvoir compter sur un avoir net de plusieurs 
milliers de dollars pour le financement de son matériel et d'autres néces­
sités, elle fut immédiatement forcée de s'atteler à la tâche de payer sa 
terre. Vaincue au départ, elle joignit les rangs des milliers de colons qui 
tentèrent de s'établir en tant qu'agriculteurs. Leur échec vint démentir les 
prédictions officielles de profits faciles. 

La Première Guerre mondiale et la montée en flèche 
des prix du blé 

Pour un grand nombre de colons des Prairies, la promesse de prospérité 
attendue depuis si longtemps sembla se matérialiser en 1914. La Première 
Guerre mondiale vint renouveler la demande de produits agricoles d'ex­
portation; les prix des céréales et du bétail commencèrent à monter en 
flèche en 1914-1915. En 1918, à Winnipeg, le prix du blé n° 1 du Nord 
atteignit à Winnipeg le prix record de 2,24 S . Les agriculteurs de 
l'Ouest canadien profitèrent de revenus exceptionnels pendant trois ou 
quatre ans; pendant ce temps, la guerre recelait les germes de problèmes 
financiers à venir. Misant sur l'importance de leurs revenus, de nombreux 
agriculteurs investirent énormément dans l'achat de matériel agricole et 
de terres pour lesquelles ils payèrent des prix records. Au début des 
années 1920, la bulle de la prospérité éclata et les agriculteurs se retrou­
vèrent avec de lourdes hypothèques et des terres rapportant la moitié 
moins que dans les années 1910. 
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Pendant ce temps, les salaires des ouvriers agricoles, qui n'avaient 
pratiquement pas bougé durant la période d'avant-guerre, augmentèrent 
régulièrement pour passer de 35 $ à 80 $ par mois, entre 1914 et 1918 . 
L'augmentation du coût de la main-d'oeuvre se traduisit partiellement par 
des coûts de production plus élevés pour les cultivateurs de blé. En 1918, 
le ministère de l'Agriculture de la Saskatchewan estimait que le coût de 
production du blé était passé à 1,06 S le boisseau, ou 14,85 S à l'acre . 
Ces chiffres correspondent aux résultats d'un questionnaire distribué à 30 
agriculteurs à travers la province cette année-là. Ces derniers indiquaient 
des coûts de production de 1,27 S le boisseau, ou 14,24 S à l'acre . Cela 
représentait une augmentation globale variant entre 2 $ et 5 S à l'acre 
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depuis 1914 . Pendant toute la durée de la guerre, les agriculteurs 
avaient réussi à maintenir une marge confortable entre leurs revenus et 
leurs dépenses, mais en 1920 cette différence s'était considérablement 
amenuisée. 

En dépit de l'augmentation importante des revenus et des dépenses 
d'immobilisations, aucune tendance importante de mécanisation ne sur­
vint avant la fin de la guerre. Les agriculteurs remplaçaient généralement 
les vieux instruments aratoires par des nouveaux, mais dans la plupart des 
cas on se contentait de la technologie traditionnelle. Rares furent les 
agriculteurs des Prairies qui achetèrent des tracteurs; il comptaient plutôt 
sur les chevaux de trait pour effectuer le même travail . Dans les années 
1920, l'indice des prix de gros des carburants et des instruments aratoires 
dépassait celui des prix de gros des produits céréaliers (fig. 15) . Ainsi, 
les agriculteurs qui, à cause des coûts, restèrent à la traîne au point de vue 
de la mécanisation, durant la période où les revenus étaient à leur maxi­
mum, furent obligés d'acheter des machines agricoles chères et de l'es­
sence au moment où leurs revenus baissaient contrairement à leurs 
dépenses. 

La guerre eut des effets encore plus sérieux sur l'économie des 
Prairies. Les prix élevés du blé avaient encouragé la surproduction dans 
plusieurs régions, ce qui avait eu comme résultat d'épuiser la terre. Après 
la manifestation d'une épidémie de rouille du blé en 1916, les récoltes 
diminuèrent constamment pour tomber à huit boisseaux à l'acre en 1919. 
Cependant, en dépit de la diminution des récoltes, les prix sans précédent 
du grain en vigueur à la fin de la guerre maintinrent les revenus élevés 
momentanément, ce qui eut pour effet de retarder la transition vers la 
diversification. L'économie des Prairies demeurait liée à la culture du blé. 

Les prix gonflés de la période de guerre eurent comme autre effet 
d'inciter les agriculteurs à cultiver des terres marginales ou de pâturage 
précédemment non rentables pour la culture. Ils eurent aussi l'idée de 



Figure 15. « Wholesale price indexes by commodity groups », [Ministère du Travail], 1890-1924, (1890-1899 = 
100). (M.C. Urquhart et K.A.H. Buckley, Historical Statistics of Canada, [1965], p. 292.) 
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défricher les terres boisées pour y semer du blé. L'ensemble des superfi­
cies en culture dans les provinces des Prairies passa de 9,3 millions 
d'acres en 1914 à 16,1 millions en 1918, et 40 000 nouvelles fermes 
furent créées entre 1916 et 1921. La consultation des cadastres du district 
d'Abernethy permet de constater la même tendance. Durant les quatre 
années de la guerre, le nombre d'exploitations dans le rang 11 du canton 
20 passa de 46 à 63, renversement de la période de déclin qui avait eu lieu 
entre 1906 et le déclenchement de la guerre. 

Une étude sur l'endettement des agriculteurs effectuée par le Saskat­
chewan College of Agriculture en 1933 constitue la source la plus 
complète sur l'économie d'après-guerre dans le district d'Abernethy. 
Englobant les régions d'Indian Head-Balcarres, Lemberg-Neudorf, et 
Grenfell-Wolselcy, cette étude constituait une analyse quantitative fon­
dée sur des interviews avec 414 agriculteurs des trois régions concernées. 
Bien qu'une grande partie des renseignements contenus dans ce rapport 
se rapportaient surtout au début des années trente, un grand nombre de 
tendances des agriculteurs en matière d'acquisition des terres et d'avoir 
net jetèrent de la lumière sur le développement économique antérieur de 
la région. 

Une des révélations les plus frappantes de l'étude sur l'endettement 
des agriculteurs fut l'accumulation de capital relativement élevée, parti­
culièrement dans le district Indian Head-Balcarres où se trouvait Aberne-
thy, comparativement à l'ensemble de la province. Dans ce district, la 
moyenne totale de capital net par exploitation était de 19 576 $, soit plus 
du double de la moyenne provinciale qui était de 9261 $ (fig. 16). À 
Grenfell-Wolseley, le capital moyen était de 14 766 $ et à Lemberg-
Neudorf, de 12 487 $. Ces chiffres correspondent au capital total consti­
tué des terres, des bâtiments, du bétail, de la machinerie, du fourrage, des 
semences et des provisions. Alors que les sommes engagées pour chacun 
de ces éléments étaient plus élevées que la moyenne provinciale, les 
sommes affectées à la machinerie et à l'équipement étaient particulière­
ment importantes dans la région d'Indian Head-Balcarres où 65 pour cent 
des agriculteurs avaient acheté des tracteurs. Dans les régions de 
Lemberg-Neudorf et de Grenfell-Wolseley, 50 pour cent de colons s'é­
taient procuré ces machines. 

On rapporte qu'il était courant que les agriculteurs possèdent des 
systèmes modernes d'éclairage et d'approvisionnement d'eau dans la 
région d'Indian Head-Balcarres. Vingt-deux à vingt-quatre pour cent du 
capital des agriculteurs étaient investis dans la construction de bâtiments 
de ferme contre 18 pour cent au niveau provincial, ce qui constitue un 
autre signe de prospérité. 
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Figure 16. Capital moyen par ferme pour la province de la Saskatchewan en 1931 et pour les 
fermes étudiées dans les districts de Indian Head-Balcarres, Grenfell-Wolselcy et Neudorf-
Lemberg, année de récolte 1932-1933. 
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Dans les trois régions, la majeure partie des terres arables servaient 
à la culture du grain, bien que les proportions variaient considérablement 
d'une région à l'autre. À Abernethy, 470 acres ou 83 pour cent des terres 
arables étaient utilisées pour la culture ou la mise en jachère d'été, 
comparativement à seulement 268 acres ou 57 pour cent à Neudorf. 
Espaces perdus, pâturages, bois, routes et bâtiments divers occupaient la 
superficie restante. Dans une large mesure, l'importance des zones non 
cultivées à Lemberg-Neudorf était attribuable à la présence de bois et de 
marécages non cultivables. Les arpenteurs indiquaient que jusqu'en 1920, 
seulement 65 pour cent des terres des cantons situés au nord et au sud de 
Neudorf avaient été défrichés en vue de la culture. Il appert donc que les 
agriculteurs de Lemberg-Neudorf, même s'ils possédaient en moyenne 83 
pour cent de terres arables, cultivaient la moitié moins de superficie de 
blé que ceux d'Abernethy. 

La location des fermes était un phénomène généralement plus répan­
du dans la région d'Abernethy qu'à Lemberg-Neudorf ou Grenfell-
Wolseley. Quarante pour cent des exploitants d'Abernethy étaient des 
locataires, contre 19 pour cent à Grenfell-Wolseley et seulement 9 pour 
cent à Lemberg-Neudorf. Les auteurs de l'étude sur l'endettement des 
agriculteurs estiment que ce facteur était indicatif de la rentabilité des 
terres de limon argileux des environs d'Indian Head et Balcarres, ce qui 
incitait leurs propriétaires à les garder. L'étude confirme en outre que les 
premiers agriculteurs continuèrent à profiter d'avantages économiques 
supérieurs par rapport à ceux qui arrivèrent plus tard pour acheter des 
terres. Dans la région d'Indian Head-Balcarres, 90 pour cent des proprié­
taires avaient acheté des terres dans le but d'agrandir leur propriété 
originale, contre seulement 38 pour cent chez les non-propriétaires. De la 
même manière, une proportion beaucoup plus importante de propriétaires 
avaient subséquemment acheté une troisième et une quatrième terres. 
Outre le fait qu'ils possédaient des terres arables plus grandes, les pro­
priétaires terriens étaient aussi beaucoup moins endettés que les loca­
taires. En 1933, les propriétaires terriens de la région d'Indian 
Head-Balcarres, qui exploitaient des fermes de 300 acres ou moins, 
étaient endettés dans une proportion équivalant à 46,1 pour cent de leur 
avoir contre seulement 21,4 pour cent pour ceux dont l'exploitation dé­
passait 676 acres. 

On peut déduire des statistiques qui précèdent que la faible mise de 
fonds nécessaire avant 1900 plaça les premiers colons dans une position 
économique avantageuse qu'ils conservèrent par la suite. Les premiers 
colons qui persistèrent possédaient généralement les fermes les plus 
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grandes, les bâtiments les plus coûteux, l'avoir le plus important et le taux 
d'endettement le plus bas. 

Les disparités existant entre les différents districts étaient encore 
plus frappantes que les différences économiques entre les colons qui 
profitèrent de terres gratuites et ceux qui arrivèrent plus tard. En 1935, le 
Saskatchewan College of Agriculture publiait une étude sur le calcul des 
revenus approximatifs des exploitations agricoles comportant les divers 
types de sol que l'on retrouvait dans la province; le calcul était fondé sur 
le rendement antérieur des terres concernées . Basée sur l'analyse dé­
taillée de l'endettement des agriculteurs des districts représentatifs des 
neuf différentes catégories de sol, l'étude présentait le calcul séparé des 
revenus et des dépenses des exploitations de 320 et de 640 acres dans 
chaque zone. Les conclusions de l'étude démontrèrent les inégalités mar­
quées de revenu qui existaient encore parmi les agriculteurs établis sur 
des terres de qualité différente. Ces disparités n'avaient rien de surpre­
nant, mais il y a lieu de noter la non-rentabilité des exploitations de 
160 acres dans six des 11 zones étudiées. Comme l'a observé l'historien 
d'économie Robert Ankli, si le coût à l'acre établi à 9,81 $ par 
W.A. Mackintosh est exact, « alors au cours des années 1920 la prairie 
dont la qualité était moyenne, convenable, inférieure ou médiocre, devait 
soit faire perdre de l'argent à l'agriculteur ou lui permettre seulement de 
couvrir ses frais d'exploitation » . 

Tout comme l'étude sur l'endettement des agriculteurs avait montré 
des différences significatives relativement au capital accumulé par les 
colons d'Abernethy et de Neudorf, le rapport sur les revenus montra des 
différences marquées. À Abernethy, les exploitations de 320 acres dont le 
sol était constitué « de très bonne prairie et de bandes de transition » 
rapportaient en moyenne 510 $. La dépréciation des bâtiments et du 
matériel une fois déduite du revenu de l'agriculteur, il restait à ce dernier 
un revenu net de 307 $. Mais les fermes de 640 acres rapportaient des 
revenus nets de 1280 $, soit plus du double à l'acre que celles de 
320 acres. Ces chiffres démontrent la situation marginale des petites 
exploitations qui fonctionnaient encore pour la plupart avec des chevaux, 
même lorsqu'elles possédaient un sol de qualité supérieure. Ceux qui 
exploitaient des fermes plus grandes, et qui utilisaient généralement des 
tracteurs, gagnaient des revenus suffisants pour amortir leurs terres dans 
une proportion deux fois plus élevée que les exploitants de fermes plus 
petites. Avec des différences de revenus aussi marquées, il était inévitable 
que la tendance se dirige plutôt vers les exploitations plus étendues. 

Sur les « terres semi-boisées de l'Est dont la qualité variait de pas­
sable à bonne », soit à Lemberg et à Neudorf, il existait des différences 
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semblables entre les exploitations de 320 et de 640 acres, sauf que dans 
ces régions, les exploitations d'une demi-section accusaient des déficits. 
Les revenus moyens découlant de ces fermes étaient de 134 S nets seule­
ment, mais une fois la dépréciation déduite, le revenu de l'agriculteur 
s'était transformé en un déficit annuel de 10 $. Par ailleurs, les exploita­
tions de 640 acres possédant le même genre de sol rapportaient un revenu 
net de 523 $. Ces chiffres indiquent que les exploitations plus grandes de 
Neudorf étaient modestes, mais rentables. Cependant, la plupart des agri­
culteurs de la région exploitaient de petites fermes. Au moment où l'étude 
fut effectuée, 50 colons de Neudorf sur 70, ou 71 pour cent, possédaient 
des exploitations de 300 acres ou moins. Le caractère marginal de leurs 
propriétés était représentatif d'inégalités plus importantes dans la société 
rurale de la Saskatchewan. Dans une grande mesure, ces inégalités étaient 
le résultat des injustices du système d'attribution des terres lors de l'éta­
blissement de ces communautés 40 ou 50 ans auparavant. 

Durant les 50 premières années, l'économie du district d'Abernethy 
fut concentrée sur la production et l'exportation du blé. En dépit des 
nombreuses anomalies d'une économie principalement axée sur la seule 
culture du blé, Abernethy ne connut jamais vraiment les étapes de déve­
loppement qui eurent lieu dans l'est de l'Amérique du Nord. Dans ces 
régions, la première étape d'agriculture de subsistance avait été suivie 
d'une période de spécialisation dans le blé qui donna lieu à une surpro­
duction et à l'épuisement du sol; on réussit finalement à accéder à une 
diversification mieux adaptée aux ressources de chaque région. À Aber­
nethy et dans la majeure partie de la zone de blé du sud-est de la Saskat­
chewan, l'agriculture ne fut jamais pratiquée sur une base de subsistance 
pure, bien que de nombreux colons, au début, vendaient du bois, du foin 
et des légumes pour gagner leur vie pendant la période de mise sur pied 
de leur ferme. Cependant, après la mise en culture d'une superficie de 
terre suffisante, ils se concentraient sur la production du blé, et dans une 
moindre mesure, de l'avoine. Bien que certains agriculteurs aient tenté de 
cultiver d'autres plantes comme le brome des prés ou le lin, les statisti­
ques de recensement montrent que la diversification ne réussit jamais à 
s'implanter véritablement, même dans le contexte de crise économique du 
début des années trente. 

Comme les revenus des agriculteurs dépendaient principalement du 
blé, il était inévitable qu'ils soient irréguliers. Un grand nombre des 
premiers colons pâtirent à la fois de la baisse des prix du blé, de maigres 
récoltes et de la qualité inférieure des céréales dans les années 1880 et 
1890. Ceux qui persistèrent, particulièrement les premiers colons qui 
réussirent à réaliser un profit sur leurs terres, purent jouir d'un succès 
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économique convenable. L'adoption de nouvelles méthodes de culture à 
sec leur permit de réduire les risques et de stabiliser leur revenu dans une 
certaine mesure. La culture du blé, même dans le district relativement 
prospère d'Abernethy, demeura cependant une entreprise risquée. L'en­
dettement des agriculteurs devint un trait commun de la vie économique, 
particulièrement après la dépression de 1920 et 1930 consécutive à la 
montée en flèche des prix durant la Première Guerre mondiale. À ce 
moment-là, les effets de l'endettement ne furent pas ressentis de la même 
façon par tous. Les premiers colons qui avaient réalisé d'importants gains 
de capital en achetant des terres bon marché avant l'essor important du 
domaine de l'immobilier, étaient les plus riches et les moins endettés. De 
la même façon, les agriculteurs qui occupaient des terres dans des régions 
où le sol était de qualité supérieure continuèrent d'augmenter leur capital. 
Ceux qui vivaient sur des terres de qualité médiocre ou moyenne pour­
suivirent l'exploitation de fermes marginales ou abandonnèrent tout pour 
joindre les rangs de la main-d'œuvre agricole ou rurale. 



Chapitre IV 
TRAVAIL ET VIE QUOTIDIENNE 

À LA FERME MOTHERWELL 

Depuis la publication de l'ouvrage de Marc Bloch intitulé Les caractères 
originaux de l'histoire rurale française , les historiens d'agriculture se 
tournent de plus en plus vers l'étude de la vie quotidienne des agriculteurs 
pour obtenir un portrait plus complet de la société agricole. Les activités 
quotidiennes peuvent être très révélatrices des objectifs et des limites 
d'une société. L'animation historique à la ferme Motherwell s'inspire 
justement de la description de la vie quotidienne des colons. À l'excep­
tion de quelques caractéristiques particulières, le travail et la vie dans 
cette ferme étaient les mêmes que dans les autres fermes du district 
d'Abernethy et dans tout le centre-est de la Saskatchewan. 

Entre 1882 et 1914, la vie quotidienne dans les fermes du district 
d'Abernethy était centrée sur le travail (fig. 17). Cela était particulière­
ment vrai dans les débuts de la colonisation, alors que les tâches de mise 
sur pied de la ferme, sur une terre en friche, exigeaient de tous les 
membres de la famille de longues heures de travail ardu. Même après 
1900, quand des colons comme W.R. Motherwell eurent établi des exploi­
tations importantes, le travail continua d'être l'activité principale. Jusque 
dans les années 1930, les agriculteurs travaillaient 18 heures par jour 
durant la période d'été. Cependant, des modifications significatives 
étaient intervenues dans les travaux courants exécutés par la famille 
Motherwell comme par les autres familles anglo-saxonnes des Prairies, 
une fois passée la période du début. Dans une certaine mesure, ces modi­
fications découlaient de l'apparition dans le district, dans les années 
1890, de machines agricoles modernes et d'appareils facilitant le travail 
domestique. De manière plus générale, ces changements étaient la concré­
tisation d'un style de vie bourgeois reposant sur le travail d'une main-
d'oeuvre salariée. Ces familles se trouvaient maintenant engagées dans 
des responsabilités sociales inhérentes à leur nouveau style de vie. 
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De 1910 à 1914, période commemorative du Parc historique national 
de la ferme de W.R. Motherwell, la plupart des travaux manuels étaient 
exécutés par du personnel salarié. À cette époque, W.R. Motherwell 
employait au moins deux « hommes engagés » ou ouvriers agricoles et 
une ou deux « filles de ferme » ou servantes pour les travaux domestiques. 
L'été, il embauchait un homme pour vaquer principalement aux travaux 
de la ferme, c'est-à-dire s'occuper du bétail, des travaux de la cour, ce qui 
signifiait tailler les haies, couper le gazon, sarcler la terre autour du 
rideau d'arbres de protection et soigner le jardin et les fleurs . L'autre 
ouvrier était employé aux travaux des champs. Au moins un ouvrier 
restait pour les travaux d'hiver. Talmage, le fils de Motherwell, travaillait 
aussi dans les champs avec les ouvriers. Après avoir achevé un cours d'un 
an au nouveau Saskatchewan College of Agriculture en 1912 , il retourna 
à la ferme paternelle où il travailla comme apprenti pendant un an. 

Figure 17. Cycle annuel de culture à la ferme Motherwell. 
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Lorsqu'il se maria en 1913, Talmage reçut en dot deux quarts de section 
et son nom fut rayé du testament de son père4. 

Pour les ouvriers agricoles, une journée de travail type commençait 
tôt. Ceux-ci se levaient à 4 h 30 du matin, faisaient leur toilette , s'habil­
laient, et partaient à la grange. Ils nettoyaient les étables en guidant un 
traîneau tiré par des chevaux dans le corridor situé entre les stalles du 
bétail et des chevaux. Ils arrêtaient les chevaux à l'entrée de chaque stalle 
et enlevaient le fumier avec une pelle pour le déposer dans un stone boat, 
un traîneau en ciment. Le fumier était alors immédiatement amené dans 
les champs où il était étendu avec des outils manuels, soit une fourche ou 
une pelle . 

Après avoir nettoyé l'étable, les hommes nourissaient le bétail, pom­
paient l'eau du puits qui se trouvait près de la grange dans les abreuvoirs 
destinés aux animaux qu'ils sortaient dans la cour pour qu'ils puissent 
boire. Habituellement, ils donnaient de l'avoine hachée ou moulue aux 
chevaux et un mélange d'avoine crue et de foin au bétail. Les comptes 
rendus de deux observateurs différaient quant à la forme sous laquelle le 
foin était donné au bétail, ce qui peut signifier que la pratique ait changé 
avec le temps. Jack Bittner qui devint le voisin de Motherwell après 1912, 
déclara que durant cette période, celui-ci nourrissait son bétail avec des 
gerbes de fourrage de brome . Dan Gallant, qui travailla à Lanark Place à 
titre d'ouvrier, de 1920 à 1922 et de 1930 à 1937, se rappela avoir donné 
du foin en vrac au bétail . Quoi qu'il en soit, les hommes préparaient 
l'avoine hachée à l'aide d'une meule à grain entreposée dans le grenier. 
À l'aide de pelles, les hommes mettaient l'avoine dans la trémie en forme 
d'entonnoir qui amenait le grain entre les disques de la meule. Le grain 
moulu sortait ensuite d'une glissière, puis il était pelleté dans un coffre. 

Les hommes pansaient les chevaux à l'aide d'étrillés et de brosses, 
tâche qualifiée de désagréable par des ouvriers du temps à cause du 
caractère sauvage et exhubérant des bêtes . Durant la saisen de culture, 
les hommes tondaient aussi les chevaux pour éviter qu'ils aient trop chaud 
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en travaillant . A la ferme Motherwell, on utilisait une tondeuse auto­
matique. Un des hommes actionnait l'instrument à l'aide d'une manivelle, 
pendant que l'autre s'occupait de tondre l'animal. Une fois tondus, les 
chevaux étaient harnachés en prévision des travaux des champs qui 
avaient lieu après le déjeuner. Ensuite, les hommes recueillaient les oeufs 
dans le poulailler situé dans l'aile est de l'étable, ils trayaient les vaches, 
puis portaient les oeufs et les récipients de lait à la cuisine . Avant le 
déjeuner, qui avait lieu à 7 heures du matin, un des hommes vidait les pots 
de chambre dans les toilettes chimiques de l'étage supérieur, puis il vidait 
le seau dans les toilettes extérieures . 
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Pendant ce temps, la servante, qui s'était levée à 4 h 30, pelait les 
pommes de terre, préparait le petit déjeuner et dressait la table en prévi­
sion du premier service lequel serait suivi de plusieurs autres . À la 
ferme Motherwell, le petit déjeuner était copieux; il était habituellement 
composé de pommes de terre et de protéines sous forme de viande, 
d'oeufs ou de poisson . Après avoir servi les ouvriers, la servante 
débarrassait la table et commençait à préparer le prochain service pour les 
membres de la famille, qui se levaient à tour de rôle. Un des ouvriers 
retournait à la grange atteler les chevaux, puis il partait pour les champs. 
L'autre ouvrier restait pour tourner la manivelle de l'écrémeuse . Cette 
opération pouvait prendre jusqu'à une heure, selon la quantité de lait à 
écrémer. Dan Gallant, qui travailla à la ferme au début des années 1920, 
raconta qu'après le déjeuner, il nourrissait les poulets et les porcs et qu'il 
enlevait ensuite le fumier de l'enclos de ces derniers. On donnait aux 
cochons de l'avoine hachée mouillée de lait et les poulets mangeaient 
généralement du blé en grain . Nettoyer les deux enclos des cochons 
était une tâche particulièrement rebutante. Comme Motherwell n'avait 
pas élargi la porte d'origine de la porcherie de façon à ce qu'un chariot 
puisse y entrer, l'ouvrier agricole était obligé de pelleter le fumier deux 
fois. Il le pelletait d'abord par-dessus les barrières de l'enclos en direc­
tion de la porte; il ramassait de nouveau le fumier avec sa pelle, puis il le 
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lançait dans le chariot par la porte ouverte . Après avoir nettoyé la 
porcherie, l'ouvrier épandait son chargement de fumier dans les champs. 
Il entreprenait ensuite le travail d'entretien du terrain qui comprenait la 
taille des arbustes, l'éclaircissement des rideaux d'arbres protecteurs, la 
coupe du gazon et les soins du jardin et des plates-bandes de fleurs . 

Après le départ des hommes, la servante continuait à servir le petit 
déjeuner aux autres membres de la famille qui se levaient. Entre les 
services, elle débarrassait la vaisselle sale et la lavait et faisait un peu de 
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ménage dans les chambres à l'étage . Au milieu de la matinée, elle 
commençait à préparer le repas de midi. Bien que tous les repas à la ferme 
fussent copieux, le repas de midi, ou dîner comme on l'appelait, était le 
plus abondant. Il durait une heure ou plus, temps de repos dont avaient 
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besoin les chevaux entre les périodes de travail dans les champs . 
Après le dîner, la servante lavait de nouveau la vaisselle et entrepre­

nait immédiatement de préparer le souper. L'après-midi, il arrivait parfois 
qu'elle doive aussi baratter le beurre et envelopper dans du papier les 
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mottes d'une livre qui seraient vendues au marché . Bien que les travaux 
extérieurs leur aient été épargnés, les servantes devaient à l'occasion 
traire les vaches. 
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À la ferme Motherwell, le souper se déroulait selon la tradition et 
avec un certain cérémonial. Tous les membres de la maison, y compris les 
ouvriers, devaient y assister et l'on attendait de chacun qu'il participe aux 
divers rituels. Parmi ces rituels, il y avait la cueillette d'« un cent le 
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repas » pour constituer une caisse réservée aux œuvres missionnaires 
chrétiennes. W.R. Motherwell possédait un coffret dans lequel chaque 
personne déposait un cent. Le service religieux célébré quotidiennement 
par Motherwell après le souper constituait un autre rituel. Après avoir 
débarrassé la table, la servante devait aller chercher la bible familiale et 
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distribuer les livres de cantiques . Motherwell lisait un passage de la 
Bible, puis il demandait à un des convives de choisir un cantique que tout 
le groupe entonnait. Certains ouvriers étaient loin d'être enchantés par ce 
cérémonial. Tirant parti de la situation, une des filles de cuisine choisis­
sait les cantiques les plus longs et se délectait des grimaces réprimées des 
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victimes . 

À de nombreux égards, les servantes avaient l'horaire de travail le 
plus chargé de toute la ferme. Leurs journées duraient souvent de 5 heures 
du matin jusqu'à 10 heures du soir . Les ouvriers pouvaient au moins se 
reposer durant les heures des repas, mais les filles de cuisine devaient 
effectuer le service. Deux servantes de la ferme Motherwell racontèrent 
qu'elles ne s'asseyaient jamais à table pour souper, elles étaient en ser­
vice constant . Des études statistiques sur les travaux des champs et les 
travaux domestiques dans les fermes américaines au début des années 
1920 montrent que les femmes travaillaient en moyenne 11,7 heures par 
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jour, sept jours par semaine . 

Outre les tâches quotidiennes, des travaux plus importants avaient 
lieu chaque semaine. Certains jours étaient réservés à des tâches précises. 
A la ferme Motherwell, de même que dans d'autres fermes de la région 
d'Abernethy, la lessive était faite le lundi. Le mardi était réservé au 
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repassage . A la ferme Barnsley, au nord d'Abernethy, le vendredi était 
consacré au nettoyage de l'étage et le samedi à celui des pièces du 
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rez-de-chaussée en prévision de l'arrivée des invités du dimanche . 
Deux fois par semaine, la servante de la ferme Motherwell faisait du pain, 
ce qui l'obligeait à se lever deux fois au cours de la nuit pour rabattre la 
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pâte . 
Le printemps et l'automne étaient les deux saisons où les femmes 

étaient les plus occupées dans les fermes. Chaque printemps, la maison 
était nettoyée de fond en comble. Outre le nettoyage du rez-de-chaussée 
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et de l'étage, les domestiques devaient aussi chauler les murs de la cave . 
L'automne, les femmes travaillaient pendant des semaines à préparer de 
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la nourriture pour les équipes de batteurs affamés qui arriveraient au 
moment des récoltes. Nellie McClung rappelle dans son autobiographie : 

En prévision du battage, nous mettions la choucroute (hachée à 
l'aide d'une bêche neuve) dans des barils et préparions des 
marinades de tomates vertes; nous hachions le chou rouge et le 
chou blanc avec des oignons et le mélangions à du vinaigre, des 
clous de girofle, du sucre et du maïs en grain; le tout était 
conservé dans des pots de grès. Tous les gâteaux qui ne ris­
quaient pas de se gâter étaient cuits et cachés. Celle qui n'avait 
rien de prêt pour les batteurs se trouvait presque au même 
niveau social que la « mère qui n'avait pas une verge de flanelle 
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à la maison à la naissance de son bébé ». 

Durant la période des moissons, les horaires de travail des femmes étaient 
particulièrement longs; elles devaient préparer trois repas par jour pour 
les batteurs ainsi que les collations du matin et de l'après-midi . Pour 
elles, la journée de travail commençait longtemps avant l'aube et se 
terminait tard le soir. 

La fin de mars ou le début d'avril marquait le début du cycle de 
culture annuel (fig. 17). C'est à ce moment que les ouvriers épuraient le 
grain en prévision des semences. Le vannage effectué au moyen d'un 
tarare était la première des deux opérations d'épuration (fig. 18). Cette 
machine était composée d'un cadre carré, d'une série de cribles vibrants 
et d'un tambour rotatif. Le principe était le suivant : le grain glissait le 
long des cribles à travers desquels les particules étrangères de différentes 
grosseurs tombaient, séparant ainsi le grain des impuretés. Le courant 
d'air créé par le tambour rotatif contribuait aussi à enlever la poussière et 
la mauvaise herbe du grain pendant qu'il passait sur les cribles. Le 
tambour était actionné par une manivelle à main qui, au moyen d'un 
système de chaînes et d'engrenages, faisait aussi bouger les cribles. Pen­
dant qu'un homme tournait la manivelle, l'autre remplissait de grain la 
trémie située sur le dessus de la machine . Le blé épuré qui sortait de la 
machine était pelleté dans un coffre. 

La deuxième étape d'épuration consistait à « mariner » le grain, ou à 
le faire tremper dans des produits chimiques, opération effectuée le jour 
précédant l'ensemencement. On pratiquait le trempage du grain d'abord 
pour rendre la semence plus résistante au charbon des blés, une infesta­
tion fongique, mais aussi pour enlever les impuretés restées dans le grain 
après la première étape d'épuration. Au début, on traitait généralement le 
grain avec du sulfate de cuivre, mais en 1908 la majorité des agriculteurs 
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Figure 18. Nettoyage des semences d'avoine 1 l'aide d'un tarare, à la ferme de T.J. King, 
région de Carbon (Alberta) 1920. (Glenbow Alberta Institute Archives, NA-2298-1.) 
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de la région de la Qu'Appelle utilisaient du formol , nom courant de la 
solution d'aldéhyde formique. La solution recommandée était de deux 
livres de formol pour 60 gallons d'eau. 

Les agriculteurs utilisaient des instruments simples ou plus com­
plexes, selon la quantité de grain à traiter. Cependant, le principe de base, 
qui consistait à enduire chaque grain de solution désinfectante, demeurait 
le même. Georgina Binnie-Clark, qui exploitait une ferme à 30 milles 
environ d'Abernethy, a expliqué sa méthode. Elle avait acheté un baril de 
trempage et immergeait les sacs d'un boisseau dans un bain de formol 
pendant au moins dix minutes . Pendant l'immersion, le grain était 
encore épuré car la mauvaise herbe et les boules de poussière de blé qui 
flottaient à la surface étaient enlevées. Binnie-Clark retirait ensuite cha­
que sac de grain du baril et le faisait sécher. Elle mentionnait que les 
agriculteurs plus prospères achetaient souvent deux barils de trempage. 
Plutôt que d'utiliser des sacs, ils jetaient le blé en vrac dans le baril du 
dessus; quand le grain avait suffisamment trempé, ils retiraient le bou­
chon de liège du baril pour permettre à la solution de formol de s'écouler 
dans le baril du dessous. La semence trempée était ensuite déposée dans 
un coin de la grange, couverte de sacs humides pour empêcher le formol 
fumant de s'évaporer, et laissée à sécher. On répétait la même opération 
avec le reste de la semence . 

En 1912, la ferme Motherwell, importante exploitation de 960 acres, 
exigeait un système de trempage un peu plus efficace, étant donné l'im-
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portance des quantités de grain de semences à traiter. Deux vieux dispo­
sitifs de trempage datant d'avant la Première Guerre mondiale ont été 
retrouvés à la ferme. Le premier, un modèle de la Dominion Specialty 
Works, était composé d'une sorte de table sur laquelle était fixés une 
trémie en forme d'entonnoir et un baril galvanisé pour la solution chimi­
que. Un boyau de caoutchouc qui partait du baril était relié à une turbine 
placée directement sous la trémie percée de nombreux trous. Les ouvriers 
pelletaient le grain dans la trémie dont ils retiraient le bouchon pour faire 
tomber le grain sur la turbine. Le grain en tombant faisait tourner la 
turbine et était en même temps aspergé de solution. Le grain traité qui 
s'empilait sur le plancher était pelleté plus loin. Le second dispositif, un 
modèle Acme, était semblable au premier, sauf que le grain ne tombait pas 
par la turbine mais était plutôt canalisé dans une glissière horizontale. 
Une vis en bois sans fin retournait le grain plusieurs fois afin qu'il soit 
bien enduit de solution au moment de sortir de la glissière. 

Pendant ce temps, les ouvriers avaient commencé à travailler les 
champs pour préparer les lits de semences. Motherwell étant un des 
principaux adeptes de la « culture à sec » systématique, donnait à ses 
hommes des directives précises concernant l'horaire et les techniques 
utilisées pour la culture des champs. Au printemps, dès que la neige avait 
fondu et que le sol était suffisamment friable, les hommes hersaient la 
terre. Motherwell tenait à ce que cette opération soit effectuée tôt de 
façon à laisser sur le sol une surface de paillis qui serait efficace pour 
éviter l'évaporation de l'humidité. La rétention de l'humidité aidait aussi 
à garder la terre chaude, ce qui facilitait l'ensemencement précoce, fac­
teur crucial dans l'ouest du Canada où la période de croissance des 
cultures était brève. Le hersage permettait aussi de réduire les mottes de 
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terre en particules assez fines pour l'ensemencement . 
La herse préférée de Motherwell était la herse niveleuse simple à 

dents de fer qu'un attelage de chevaux, guidé par un ouvrier, tirait dans 
les champs. Ce travail, effectué dans la poussière et la saleté, était d'au­
tant plus pénible que Motherwell exigeait de ses hommes qu'ils marchent 
derrière la herse . Naturellement, les ouvriers auraient voulu utiliser 
une herse à roues, ce qui leur aurait permis de travailler assis. Motherwell 
était contre cette pratique, car il disait que si ses hommes étaient assis, ils 
auraient tendance à ne pas enlever les déchets accrochés aux dents de la 
herse. Un homme qui travaillait à la ferme en 1920 rapporta avoir utilisé 
une herse à roues en dépit des ordres de Motherwell40. 

Les travaux printaniers ne se limitaient pas à la préparation des lits 
de semences. Motherwell suivait sans doute le conseil de son collègue 
Angus McKay, directeur de la ferme expérimentale d'Indian Head, de 
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labourer les terres laissées en jachère durant l'été. Il aurait donné des 
directives à ses ouvriers pour qu'ils labourent les terres en jachère aussi­
tôt que possible après l'ensemencement, afin que le sol soit en mesure 
« d'absorber pleinement et de conserver l'eau des premières pluies et des 
pluies à venir » . Le labourage était effectué au moyen d'une charrue 
polysoc (fig. 19). La terre était ensuite immédiatement hersée pour créer 
un paillis isolant qui aiderait à empêcher le dessèchement résultant de 
l'évaporation de l'humidité. 

Les hommes semaient le grain au moyen d'un semoir sur lequel ils se 
tenaient debout, ou qu'ils suivaient en marchant lorsque le semoir était 
tiré par deux ou plusieurs attelages de chevaux. Une fois l'ensemence­
ment terminé, ils hersaient de nouveau la terre pour mieux recouvrir la 
semence. L'ensemencement et les activités connexes commençaient à la 
fin d'avril et se poursuivaient parfois jusqu'à la mi-juin, selon le degré 
d'humidité de la terre et le type de culture . Lors de printemps pluvieux, 
les terres argileuses des alentours d'Abernethy ne pouvaient être travail­
lées avant d'avoir séché suffisamment. Les céréales étaient semées en 

Figure 19. Premiers labours avec un tracteur Hart-Parr et une charrue à 6 socs, district 
d'Asquith (Saskatchewan), vers 1910. Cet instrument est assez semblable à celui de W.R. 
Motherwell. (Saskatchewan Archives Board, Regina, R-A12.082.) 
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fonction de leur durée de maturation. Les fourrages comme le brome 
étaient semés tôt de façon à obtenir deux récoltes de foin durant l'été. Le 
blé était aussi planté tôt tandis que les céréales à maturation rapide, 
comme l'orge et l'avoine, étaient semées en dernier. 

Après avoir ensemencé et hersé les lits de semences, de nombreux 
agriculteurs passaient les labours au rouleau. Après 1905, lorsque les 
agriculteurs de la Saskatchewan commencèrent à acheter des tracteurs à 
essence, les trois opérations furent combinées en une seule, le semoir, la 
herse et le planeur se trouvant derrière le tracteur. Avant 1900, les agri­
culteurs roulaient la terre avec un lourd cylindre en bois ou en fer, tiré par 
des chevaux 3. Rouler le sol permettait de l'aplanir et de le solidifier tout 
en empêchant l'évaporation de l'humidité. Cela permettait aussi de briser 
les mottes de terre, opération particulièrement nécessaire dans des régions 
comme Abernethy où le sol était composé de glaise lourde. Cette opéra­
tion avait aussi pour effet de niveler la terre et de l'aplanir en prévision 
du passage des instruments de récolte tels que faucheuses et lieuses. 
Cependant, si le sol de limon argileux était roulé alors qu'il était encore 
saturé d'eau, une croûte s'y formait, empêchant les pousses de blé de 
sortir. Pour cette raison, on ne procédait pas au roulage avant que les 
pousses ne mesurent trois à quatre pouces de hauteur. Elles étaient à ce 
moment encore assez flexibles pour se redresser après le passage du 
rouleau. Les petites pousses empêchaient les fines particules de terre de 
s'envoler au vent, selon un manuel de l'époque sur la culture de la 
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Le roulage du sol était une technique controversée. La ferme expéri­

mentale fédérale effectua des tests dans les années 1890 pour faire la 
preuve de l'utilité d'une telle opération. Les expériences montrèrent que 
bien qu'il augmentait légèrement les récoltes, le roulage avait pour résul­
tat de pulvériser la terre et de permettre au vent de l'emporter plus 
facilement. En conséquence, cette technique fut abandonnée à la fin du 
siècle45. 

À partir de 1907, le tassement du sol s'imposa progressivement 
comme solution de rechange au roulage. En comprimant la partie infé­
rieure du lit de semences, le planeur raffermissait la terre autour du grain 
et n'écrasait pas le paillis se trouvant en surface. Bien que les tests 
effectués à Brandon n'indiquent aucune augmentation sensible des ré­
coltes, le tassement du sol constituait une technique largement utilisée 
dans les Prairies avant la Première Guerre mondiale . 

On ignore si on se servait d'un planeur à la ferme de W.R. Mother­
well, mais la correspondance ministérielle de ce dernier indique qu'il 
était en faveur de l'utilisation d'un tel instrument. Motherwell estimait 
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que le tassement de la terre améliorait les labours d'automne et d'été . 
Il considérait cependant que la herse diagonale à dents rigides pouvait 
convenablement remplacer le planeur et il est possible qu'il ait ordonné à 
ses hommes d'utiliser plutôt cet instrument . Il voulait aussi que les 
pousses de céréales soient hersées dès leur apparition sur le sol, et une 
seconde fois lorsqu'elles mesuraient quatre à cinq pouces de hauteur. 
Comme il était inévitable que le hersage arrache des pousses, Motherwell 
demandait que le grain soit semé plus serré qu'à l'accoutumée. Afin de 
réduire au minimum le dommage causé aux jeunes pousses, il ordonnait à 
ses ouvriers d'utiliser des herses en bois léger, munies de dents arrondies. 
Ces herses étaient quand même efficaces pour enlever la plupart des 
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mauvaises herbes et créer un paillis de surface . 

Comme Motherwell cultivait de grandes superficies de brome des 
prés durant cette période, il arrivait fréquemment qu'il soit obligé de 
détruire cette plante lorsqu'il labourait la terre pour produire des céréales 
ou en prévision de la mise en jachère. Le processus avait commencé 
l'automne précédent alors que les hommes avaient labouré le brome juste 
au-dessous des racines de la plante, soit à environ quatre pouces de 
profondeur. Au printemps, les hommes pulvérisaient et hersaient les 
terres labourées l'automne afin de les préparer pour le cultivateur; puis, 
au mois de mai, ils retravaillaient les mêmes terres avec un cultivateur 
pied de canard. Cette opération servait à secouer les mottes et les racines 
de façon à exposer ces dernières au soleil et au vent pour que le brome ne 
puisse se renouveler. Cette activité avait lieu une fois par semaine pen­
dant tout le mois . 

Au printemps, lorsqu'il était nécessaire de labourer la terre pour 
extirper le chiendent et les autres mauvaises herbes, Motherwell conseil­
lait d'effectuer un labour superficiel très tôt dans la saison, labourage qui 
était immédiatement suivi d'un hersage. Puis on procédait à l'ensemence­
ment dès qu'une superficie de semence nécessitant une demi-journée de 
travail avait été préparée, de manière à éviter toute perte d'humidité. 
L'ensemencement hâtif avait pour but de donner une grosse avance aux 
pousses de céréales de façon à ce qu'elles étouffent les mauvaises herbes 
avant que celles-ci aient réussi à prendre racine . L'autre méthode que 
préconisait Motherwell constituait à effectuer les labours printaniers, puis 
de laisser germer les premières mauvaises herbes. Vers le début de juin, 
les ouvriers labouraient la terre pour enterrer les pousses de mauvaises 
herbes, travail qui nécessitait un léger ajustement des charrues polysocs. 
Sans attendre, les ouvriers passaient ensuite le cultivateur ou le scarifica-
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teur, puis ils ensemençaient la terre labourée avec de l'orge . Mother­
well estimait qu'il valait mieux que ces opérations soient effectuées de 
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façon simultanée . La puissance de son tracteur Hart-Parr lui permettait 
de tirer tous ces instruments en tandem. Le cultivateur était différent de 
la charrue en ce qu'il ne retournait pas la terre et ne la labourait pas aussi 
profondément. Le cultivateur pulvérisait moins la terre que la herse et il 
était plus efficace pour arracher les mauvaises herbes et briser la croûte 
de surface pour permettre à l'eau de pluie de s'infiltrer . 

La mise en jachère d'été servait quatre buts différents : 

(i) tuer les mauvaises herbes en retournant la terre pour que 
les graines puissent germer, puis exposer les racines à l'air pour 
qu'elles soient détruites; 
(ii) hâter le pourrissement de l'éteule en l'exposant à l'air et à 
l'humidité; 
(iii) amener la terre non labourée à la surface pour qu'elle soit 
pulvérisée et aérée; et 
(iv) pulvériser la terre pour que se crée une couche de paillis 
qui retiendrait V humidité du sol. 

Immédiatement après les premiers labours de mise en jachère, les 
champs étaient hersés dans le sens des sillons. On laissait ensuite reposer 
la terre plusieurs semaines pendant que germaient les graines de mau­
vaises herbes, après quoi on la hersait en travers . Le début de juillet, 
période d'attente entre l'ensemencement et la récolte, constituait une 
accalmie dans le cycle de culture. À la ferme Chipperfield située à six 
milles au sud de celle de Motherwell, les hommes profitaient habituelle­
ment de cette période pour construire et réparer les clôtures, couper du 
bois et cultiver le potager . Au début des années 1900, les feux de prairie 
constituant toujours une menace, les hommes labouraient des tranchées de 
protection autour des bâtiments de ferme, des champs et des meules de 
foin57. 

À la mi-juillet, les agriculteurs commençaient la fenaison. Le foin 
poussait naturellement autour des marais ou était cultivé dans les champs 
comme fourrage. Un homme coupait l'herbe avec une faucheuse pendant 
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qu'un autre la disposait en rangs à l'aide d'un râteau à cheval . Après 
avoir laissé le foin sécher pendant quelques jours, les ouvriers retour­
naient dans les champs avec les râteaux à cheval pour mettre le foin en 
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tas . A l'aide d'une fourche on chargeait ensuite le foin dans la charette 
qu'on conduisait à côté de chaque tas. Une fois remplie, la charrette était 
conduite dans la grange, à l'endroit approprié, d'où le foin était lancé 
dans les fenils . 
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Comme elle avait lieu durant le mois où les températures étaient les 
plus élevées, la fenaison était un travail particulièrement pénible et fati­
gant. Non seulement l'air était-il brûlant, mais le foin était aussi brûlant 
au toucher. Un colon qui travaillait comme ouvrier agricole raconte son 
expérience : 

Après avoir travaillé une journée entière dans le foin scintillant 
et brûlant, sous un soleil de plomb, tout seul, permettez-moi de 
vous dire qu'on transpirait quelque peu. «A pleins seaux», 
comme dirait l'oncle Lewis. Le soir, nous étions crevés; nous 
avions les mains couvertes a" ampoules, et horriblement mal au 
dos à force de nous être penchés. 

Au début du mois d'août, les ouvriers commençaient les moissons 
d'automne. On récoltait d'abord l'orge et l'avoine qui mûrissaient tôt, à 
l'aide d'une gerbeuse ou d'une moissonneuse-lieuse qui coupait les cé­
réales. La moissonneuse-lieuse, en avançant, liait les céréales en gerbes 
et quand elle en avait formé plusieurs, les éjectait sur le côté. Deux 
hommes, qui suivaient à pied, couraient pour grouper les gerbes par huit 
en formation pyramidale . Les meules étaient disposées en rangs, du 
nord au sud, pour permettre au blé de mûrir également de chaque côté 
On les laissait ensuite sécher pendant plusieurs jours. Pour éviter que le 
blé ne pourrisse à cause de la pluie, les hommes défaisaient occasionnel­
lement les meules pour replacer à l'extérieur les gerbes qui se trouvaient 
auparavant à l'intérieur . Comme le blé devait souvent rester de nom­
breuses semaines dans le champs avant d'être battu, les ouvriers devaient 
enfoncer solidement dans le sol la partie inférieure des gerbes . 

On disait que la préparation des meules était un des travaux les plus 
pénibles de la période des moissons. Les ouvriers affectés à ce travail se 
plaignaient de plaies et d'ampoules aux mains mises à vif par la paille, 
même s'ils portaient des gants. Ils avaient mal au dos à force d'être 
toujours penchés. Ils travaillaient souvent sous des températures torrides. 
Même s'il faisait très chaud, ils ne pouvaient rouler leurs manches de 
chemise, car la paille leur aurait arraché la peau des avants-bras. La rosée 
du matin était une autre source de problème; « s'introduisant dans vos 
chaussures, elle se mélangeait à la poussière [...] faisant de la marche un 
supplice » . 

En outre, comme le blé devait être coupé au moment optimal, la 
moisson obligeait les ouvriers à des jours de travail particulièrement 
longs. Dans ses mémoires, A.G. Street qui avait travaillé dans une ferme 
de l'Ouest canadien, rapporte qu'une journée de travail ordinaire durait 
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de 6 heures du matin jusqu'à midi, puis de 1 heure de l'après-midi jusqu'à 
8 heures du soir . 

Une fois les meules érigées, on pouvait, si on le désirait, mettre le blé 
en tas avant de le battre. Il est probable que cette opération ait été 
effectuée principalement à l'époque où les instruments de battage étaient 
gros et que les agriculteurs devaient souvent attendre plusieurs semaines, 
ou plusieurs mois, avant qu'une batteuse et une équipe de batteurs soient 
disponibles (fig. 20). Entre-temps, l'entassement permettait de mieux 
protéger les gerbes de blé contre l'humidité. Un manuel de l'époque sur 
l'agriculture dans les Prairies indiquait que la qualité du blé mis en tas 
avant le battage était supérieure à celle du blé battu directement des 
meules . Au cours de 1902, Samuel Chipperfield, voisin de W.R. Mo­
therwell, écrivit dans son journal qu'entre le 17 septembre et le 11 octo­
bre, ses hommes avaient travaillé environ trois semaines à mettre en tas 
l'avoine et l'orge . 

Figure 20. Le binage du blé en janvier n'était pai rare au début des années 1890. Ici nous 
voyons une équipe Sperling travailler sur la ferme de J.R. Brown, au sud de Qu'Appelle. 
(Saskatchewan Archives Board, Regina, R-A2476.) 
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On formait les tas dans les champs pour éviter d'avoir à tirer les 
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gerbières sur la terre inégale . Les agriculteurs construisaient ordinaire­
ment quatre tas, disposés par paires distantes de six à huit pieds les unes 
des autres. Pour commencer, ils construisaient une grande base circulaire 
d'un diamètre de huit pieds. Les ouvriers plaçaient ensuite deux rangs de 
gerbes l'un sur l'autre, têtes tournées vers l'intérieur de façon à reposer 
sur l'ensemble. Un homme, debout sur le tas, travaillait à le monter 

71 pendant que deux autres lui lançaient les gerbes . Il plaçait la tête des 
gerbes de façon à ce qu'elles dépassent de celles du rang précédent. 
Graduellement, cette formation en bardeaux diminuait de diamètre jus­
qu'à ce que le tas forme un sommet arrondi. Un long piquet y était 
introduit, par le sommet, pour le solidifier. Les tas étaient hauts, environ 
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20 à 40 pieds, pour empêcher l'infiltration de l'eau de pluie . (La cou­
verture nous montre deux tas de gerbes.) 

Pendant que le grain en tas séchait, les ouvriers étaient principale­
ment occupés à labourer les champs d'éteule. L'abattage des porcs et des 
bovins ainsi que la préparation de la viande (fig. 21) faisaient aussi partie 
des travaux d'automne à la ferme. James M. Minifie a fait un compte 
rendu très détaillé des diverses opérations de l'abattage d'un cochon à la 
ferme paternelle. 

Les préparatifs étaient intensifs. Avec des deux par six, mon père 
fabriquait un banc solide d'environ dix-huit pouces de hauteur; 
pour les pattes, il utilisait des deux par quatre. Une poulie et un 
dispositif de levage étaient placés au-dessus d'un baril monté 
sur un trépied. On mettait un récipient a" eau à bouillir sur le 
poêle. Parmi les objets dont nous avions besoin se trouvaient un 
panier pour les abats, deux vieilles binettes qui servaient à 
présent de grattoirs et un seau à saindoux pour le sang que je 
devais bien brasser pour l'empêcher de coaguler; je devais aussi 
aller chercher de l'eau bouillante et enlever les soies de la peau 
avec les grattoirs. Pour cela, dès qu'il était mort, je devais 
tremper le cochon dans l'eau du baril; si on attendait, les soies 
ne s'enlevaient plus et quand on mangeait du rôti, c'était comme 
si on avait eu des filaments de brosse à cheveux dans la 

73 bouche. 

Avec beaucoup de difficulté, les Minifie tuaient ensuite le cochon. Ils le 
plongeaient dans l'eau bouillante, lui enlevaient les soies et le suspen­
daient par les pattes de derrière pour l'éventrer. 
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Figure 21. Abattage d'un cochon près de Pincher Creek (Alberta). Bien que cette photogra­
phie ait été prise en Alberta, les techniques et instruments de boucherie étaient les mêmes 
partout dans les Prairies. (Glenbow Alberta Institute Archives, NA-2001-15.) 
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Le battage représentait la dernière étape du cycle de culture du grain. 
Ordinairement, le grain était battu entre septembre et le début de novem­
bre, soit quelques semaines après la fin des récoltes et de la mise en tas 
des gerbes. Cependant, avant que des batteuses portables plus petites 
fassent leur apparition en 1910, la plupart des agriculteurs de la région 
d'Abernethy ne possédaient pas de batteuse et devaient composer avec la 
disponibilité des équipes de battage. Si l'agriculteur achetait une batteuse 
en copropriété, on établissait par tirage au sort l'ordre selon lequel le 
grain serait battu . D'une manière comme de l'autre, il arrivait que les 
agriculteurs d'Abernethy attendent jusqu'en décembre, ou en janvier 
même, pour battre leur grain. 

À la ferme Motherwell, le battage était une opération brève, mais 
intensive. Outre ses propres ouvriers, W.R. Motherwell employait un 
grand nombre de travailleurs supplémentaires, y compris des batteurs 
venus de l'Ontario. Aima, la fille de Motherwell, s'est souvenue qu'au 
moins 20 hommes participaient aux activités de battage à la ferme de son 
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ou 20 le nombre de batteurs requis pour effectuer le travail . Vers 1910, 
W.R. Motherwell et d'autres agriculteurs de la région d'Abernethy ache­
tèrent des batteuses plus petites qui ne nécessitaient pas autant 
d'homme . Cependant, le nombre de bottes de céréales à lancer dans la 
batteuse n'ayant pas diminué, le temps nécessaire au battage augmenta de 
plusieurs jours, et peut-être de deux semaines. 

La batteuse, ou séparateur de grain, était activée par une courroie 
reliée à une source d'énergie. Dans les années 1890, avant l'utilisation 
massive des machines à vapeur qui brûlaient la paille, c'était les attelages 
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de chevaux qui actionnaient les batteuses . En 1910, les machines à 
vapeur furent remplacées à leur tour par des tracteurs à essence (fig. 22). 
Des hommes conduisaient les charrettes chargées de gerbes à côté du 
séparateur en marche. Deux hommes montaient sur chaque charrette et, à 
l'aide d'une fourche, lançaient les gerbes dans le séparateur. Au fur et à 
mesure que la batteuse séparait les grains de blé de la paille, le blé battu 
passait par une vrille puis il était déchargé dans un grenier, ou dans la 
caisse d'une charrette, pour être ensuite transporté jusqu'aux greniers à 
blé situés ailleurs sur la ferme. Au séparateur, pendant ce temps, au fur et 
à mesure que les charrettes étaient débarassées de leurs gerbes, les 
hommes les reprenaient pour aller effectuer un nouveau chargement. 
Deux autres charcttes venaient alors se placer à côté du séparateur et leur 
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contenu était de la même manière vidé dans la machine . 
Entre-temps, dans les champs, les ouvriers, à l'aide de fourches, 

lançaient les gerbes de blé dans les charrettes venues prendre un nouveau 
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Figure 22. Battage du grain avec une machine à vapeur portable, iur la ferme H.T. Smith, 
au sud d'Abemethy, vers 1890. La machine 1 vapeur était tirée d'une ferme à l'autre par des 
chevaux ou des bœufs. Le conducteur à droite de la photo pourrait être W.R. Motherwell. 
(Photo : courtoisie de Bert Garratt, Abemethy, Sask.) 

chargement. Les fourches utilisées étaient munies de trois longues dents 
de métal et d'un manche rond en bois de cinq pieds de long. Le conducteur 
prenait avec sa fourche les gerbes lancées au milieu de la charrette et les 
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disposait de façon à hâter le chargement et à répartir le poids également . 
Les équipes de batteurs étaient habituellement composées de sept ou 

huit conducteurs et de quatre lanceurs pour permettre à la machine de 
fonctionner sans interruption. Ces équipes comprenaient aussi un mécani­
cien, un homme chargé de surveiller le séparateur et de le huiler périodi­
quement, un autre homme qui veillait à approvisionner la machine à 
vapeur en eau, un chauffeur, ainsi que trois ou quatre ouvriers qui trans­
portaient le blé battu dans les greniers . L'homme qui devait s'occuper 
d'approvisionner la machine à vapeur passait la journée entière à trans-
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porter l'eau provenant de marais ou de fossés proches . Ce dernier, de 
même que le mécanicien, devait faire preuve de vigilance, car le feu 
constituait une menace permanente. La paille sèche, la chaleur intense 
générée par la machine et la nécessité fréquente de la charger, combinés 
ensemble, représentaient un réel danger d'incendie pour la prairie. Si un 
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début d'incendie échappait au contrôle des ouvriers, la récolte de toute 
une année pouvait être détruite. 

Si le battage était retardé jusqu'à l'hiver, il était nécessaire de procé­
der à certaines improvisations. Le sol recouvert de neige obligeait les 
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batteurs à monter les ridelles des charrettes sur des patins de traîneau . 
La nuit tombait tôt, ce qui nécessitait que l'on place une lampe ou un 
phare électrique sur la machine. Le phare illuminait l'extrémité de la 
machine dans laquelle il fallait introduire le blé. Un travailleur de l'épo­
que se rappela plus tard « être resté presque aveugle pendant quelques 
instants après avoir été ébloui par le phare » . Il indique, outre le danger 
de tomber dans la machine, les autres difficultés que comportait ce tra­
vail : 

C'était une façon peu ordinaire de moissonner. Les meules 
n'étaient plus que des monticules de neige. En lançant les 
gerbes, l'ouvrier recevait de la glace et de la neige dans la 
figure. Il faisait environ zéro degré et le froid rendait la machine 
difficile à démarrer. Cela était plus pénible que le travail, à 
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cause du froid qui vous pénétrait pendant que vous attendiez. 

Un batteur raconta qu'un de ses camarades de travail faisait un feu de 
paille à côté de la batteuse pour se réchauffer. Il est évident que le battage 
d'hiver causait de grandes difficultés aux travailleurs saisonniers. Dans 
un autre compte rendu, un moissonneur décrit le battage d'hiver comme 
étant particulièrement difficile alors que chutes et fonte de neige alter­
naient et « qu'il faisait incroyablement froid, surtout le soir ». Il raconte 
que comme la cabane du batteur était trop petite, il était obligé de dormir 
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dehors dans la neige de décembre . Il parle aussi de « la grande facilité 
avec laquelle on pouvait se donner une entorse », à lancer les gerbes par 
temps froid. 

Tout comme le laboureur proverbial, le batteur de l'Ouest du Canada 
a beaucoup inspiré le folklore. Les nombreuses démonstrations de battage 
dans les foires régionales (celle de la Manitoba Thresherman's Reunion, 
par exemple) sont imprégnées de nostalgie. Il est possible que l'agricul­
teur moderne solitaire, en conduisant sa moissonneuse-lieuse dans des 
champs de blé en andains, regrette le temps où voisins et batteurs itiné­
rants travaillaient ensemble à la moisson. On oublie facilement que le 
travail de battage du blé avec les batteuses était ardu, parfois dangereux, 
souvent aliénant. Un observateur de l'époque établissait une distinction 
entre les aspects sociaux du battage dans l'Ontario d'autrefois et ce qu'il 
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considérait comme étant le caractère plus mercenaire du battage dans les 
Prairies après 190087. 

Les accidents lors du battage étaient fréquents. Des descriptions 
d'accident parassaient périodiquement dans la presse locale et ils s'en 
trouvent également dans les souvenirs des pionniers. En 1899, un certain 
Billy Ringrose, jeune célibataire qui travaillait dans une équipe de bat­
teurs à Pheasant Forks, marcha sur la courroie d'alimentation du sépara­
teur. Les chevaux qui actionnaient la machine commencèrent 
simultanément à marcher sur la trépigneuse. Billy glissa sur la courroie 
glacée et fut happé par la machine. La jambe écrasée et coupée à l'aine, 

88 le jeune homme mourut au bout de son sang . En 1906, un jeune ouvrier 
anglais se tenait à côté d'une batteuse à la ferme d'Arthur Bearden, voisin 
de Motherwell, quand la machine s'écroula sur lui. Le temps de vider la 

89 machine pour le libérer, il était mort asphyxié . Les machines pouvaient 
présenter des dangers même quand elles n'étaient pas en marche. À 
Kenlis, au sud de la ferme Motherwell, Archie Wright glissa en déplaçant 
un séparateur. La roue lui entailla la jambe et il eut l'os fracturé . 

Les moissonneurs faisaient face à d'autres problèmes à cause du 
caractère provisoire de leur travail et du manque de confort matériel. 
James M. Minifie fait part d'une difficulté habituellement passée sous 
silence dans les comptes rendus. 

Il existe un autre danger pour le batteur. L'eau de chaque ferme 
varie légèrement en teneur minérale, pas de beaucoup, mais 
suffisamment pour débalancer le corps et entraîner une diarrhée 
débilitante qui vient s'ajouter à la misère a"une nuit d'insomnie, 
même lorsqu'il y a des installations sanitaires adéquates, ce qui 
est rarement le cas. S'accroupir la nuit dans un champ d'éteule 

91 revient à passer la nuit au purgatoire. 

Le transport du grain constituait la principale activité durant les mois 
d'hiver de novembre à mars. Cela était particulièrement vrai dans la 
période précédant 1904, quand la majorité du temps productif des agricul­
teurs était réservée à la vente du blé. Comme il a été noté plus tôt, 
l'absence de service ferroviaire avant 1904 obligeait les agriculteurs à 
transporter leur grain sur des distances de 20 à 35 milles jusqu'aux 
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marchés situés le long de la ligne du CP . Outre le facteur distance, les 
colons du nord de la vallée de la Qu'Appelle étaient confrontés au pro­
blème de gravir les rives de la rivière, hautes de 300 à 400 pieds. Comme 
les charrettes de grain pouvaient facilement culbuter dans la descente, les 

93 agriculteurs devaient limiter leurs chargements à 50 boisseaux . Le dan-
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ger d'éparpillement du grain nécessitait aussi qu'il soit mis en sac, autre 
opération qui exigeait énormément de temps. Comme il fallait au moins 
deux attelages de chevaux pour monter leurs charrettes de grain dans la 
vallée pentue, les agriculteurs se déplaçaient par deux, doublant l'attelage 
pour l'ascension. Quand les attelages avaient tiré une charrette jusqu'au 
sommet, les hommes dételaient les chevaux pour aller chercher l'autre 
charrette . 

Les estimations varient quant au temps requis pour se rendre au point 
de chargement du chemin de fer. La durée du voyage était évidemment 
fonction de la distance à parcourir et des conditions de déplacement. 
L'hiver, il arrivait souvent que les pistes soient presque impracticables 
à cause de l'amoncellement de la neige qui ralentissait l'avance du trans­
porteur. Vers la fin de l'hiver, la fonte de la neige amolissait les pistes, ce 
qui nuisait au transport des chargements de grain. Souvent, quand le 
transporteur tentait de gravir de hauts bancs de neige, un des côtés de sa 
charrette s'écroulait sous le poids de la charge. Il fallait alors retirer les 
sacs de la charrette pour remettre le traîneau en piste. Un homme raconta 
qu'à la fin de mars, au cours du transport d'un chargement de grain, il fut 
forcé de charger et de décharger sa charrette trois ou quatre fois sur une 
distance de cinq milles . La plupart des comptes rendus oraux indiquent 
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que le voyage aller et retour prenait un minimum de 20 heures . En 
outre, les transporteurs devaient nettoyer le grain avant de le charger. Les 
tarares utilisées à l'époque avaient une capacité maximale de 25 à 35 
boisseaux de blé l'heure. Il fallait donc aux transporteurs environ 1 heure 
à 1 1/2 heure pour épurer le grain, sans compter le temps qu'ils devaient 
passer à atteler et à dételer les chevaux avant et après chaque voyage. 

Installer la caisse de la charrette sur le traîneau était une autre des 
tâches que comportait le transport du blé. Il fallait d'abord soulever 
l'avant et le poser sur une paire de patins; on soulevait ensuite l'arrière 
qu'on faisait tourner et qu'on rabaissait sur la deuxième paire de patins. 
Un second étage était ensuite fixé à la caisse de la charrette. Comme l'a 
observé James M. Minifie, il s'agissait d'un travail difficile pour une 
seule personne; en faisant tourner l'avant de la caisse vers l'arrière, on 
risquait toujours de se donner un tour de reins ou une luxation de la 
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colonne vertébrale . 

Dans son histoire sociale d'une municipalité rurale de la Saskatche­
wan, Bruce Peel relate de façon vivante le processus de transport du blé. 

L'agriculteur préparait son voyage en chargeant le blé sur sa 
charrette le soir précédant son départ. Debout dans le grenier, 
du blé jusqu'aux chevilles, il ramassait le blé, pelletée après 
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pelletée, et d'un mouvement rythmique le lançait dans la char­
rette. Si « le blé d'or » a beaucoup inspiré les poètes, aucun n' en 
na jamais pelleté. L'air était rempli de poussière qui irritait le 
nez et la gorge du pelleteur et qui piquait ses joues en sueur. Des 
traînées de sueur dégoulinaient sur ses joues couvertes de pous­
sière. Il haletait sous l'effort. Il avait mal au dos à force de se 
baisser et de se redresser pour pelleter tout le grain qu'il lui 
fallait pour remplir sa charrette. Tôt ou tard, quand il se redres­
serait pour reposer son dos, il se heurterait aux fils de fer 
torsadés qui soutenaient le grenier. Déterminé, Vagriculteur se 
penchait de nouveau pour recommencer à pelleter. Il lui fallait 
remplir sa charrette. Entre deux heures et cinq heures du matin, 
il se levait. Lanterne à la main, il allait à Tétable pour nourrir 
et harnacher ses chevaux, pendant que sa femme préparait son 
déjeuner et son casse-croûte. L'agriculteur mangerait son repas 
à demi gelé quand il s'arrêterait sur la piste pour nourrir ses 
chevaux. 

Les quatre chevaux étaient attelés à la charrette. De petites 
dénivellations dans lesquelles reposaient les roues arrières 
avaient été creusées dans le sol pour faciliter le chargement. Les 
chevaux devaient maintenant fournir un gros effort et tirer pour 
sortir la charrette. Les cris de l'agriculteur pressant ses che­
vaux, le claquement du fouet, le cliquetis métallique des baculs 
et des traits, et le crissement des roues de la charrette sur le sol 
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Arrivé à la ville, le transporteur conduisait sa charrette à l'élévateur 
pour vendre son chargement de grain. Une fois la charrette en place sur 
une grosse bascule, le préposé pesait la charrette chargée et procédait au 
classement du blé. Durant la période d'avant 1904, quand le grain était 
mis dans des sacs de gros coton, le transporteur devait déverser le contenu 
de chaque sac dans un puits d'où il tombait dans une trémie. Avec la 
construction d'élévateurs locaux qui eut lieu au moment de la fondation 
du village d'Abernethy, la mise en sac du grain devint inutile puisque les 
agriculteurs n'avaient pas à traverser la vallée de la Qu'Appelle ou le 
ravin du ruisseau Pheasant. À partir de ce moment-là, l'avant des char­
rettes était levé mécaniquement pour permettre au grain en vrac de tomber 
dans le puits. Une fois le grain entièrement déchargé, le préposé de 
l'élévateur pesait la charrette vide pour obtenir le poids net du grain. 
Après en avoir calculé la valeur, il remettait un chèque au transporteur 



Travail et vie quotidienne 133 

Celui-ci se rendait ensuite dans les magasins de l'endroit pour acheter de 
la nourriture et des provisions avant de prendre le chemin du retour. 

Dans son journal de 1902-1903, Samuel Chipperfield écrivit que son 
ier et un autre travailleur saisonnier s'étaient rendus au marché 40 

fois, entre le 10 novembre et le 24 mars. Ces voyages duraient deux jours 
chacun, un pour l'aller et un autre pour le retour. En moyenne, les 
hommes effectuaient un peu plus d'un voyage aller et retour hebdoma­
daire à Sintaluta, située sur la ligne principale du CP. Au début de 
janvier, quand le plus gros du transport avait été effectué, Chipperfield 
mettait à pied les travailleurs saisonniers. Durant le reste de la saison 
ses ouvriers permanents transportaient le grain qui restait. 

La coupe et le transport du bois, la construction et la réparation des 
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greniers et des clôtures faisaient également partie des travaux d'hiver 
Le rythme plus lent de cette saison permettait à l'agriculteur de réparer 
aussi ses harnais et sa machinerie. Nourrir le bétail et lui donner à boire, 
nettoyer les étables étaient des tâches qui se poursuivaient durant tout 
l'hiver, de même que traire les vaches, écrémer le lait, préparer le beurre 
et recueillir les oeufs. 

En 1914, la famille Motherwell, pour sa part, se préoccupait des 
tâches que lui imposait sa situation de premier plan au sein de la classe 
moyenne du district d'Abernethy. À titre de ministre provincial de l'agri­
culture, Motherwell vivait à Regina et ne rentrait chez lui que les week-
ends et les jours de fête. Catherine, sa femme, agissait comme 
gestionnaire substitut et communiquait ses instructions aux ouvriers. Elle 
avait la haute main sur le domaine domestique et surveillait le travail des 
servantes et de sa soeur, Janet Gillespie, qui vivait à présent à la ferme. 
Mme Motherwell s'occupait des comptes et, avec l'aide de la fille de 
cuisine, élaborait les menus quotidiens. À titre de membre important de 
groupes féminins locaux et de femme d'un homme politique, elle recevait 
un grand nombre de personnes à la ferme tout au long de l'année. 

Pour la famille Motherwell, les activités quotidiennes dans la période 
précédant la Première Guerre mondiale prirent de plus en plus la forme de 
prototypes qui sont décrits dans l'ouvrage de Thorstein Veblen intitulé 
Theory of the Leisure Class ainsi que dans d'autres sources. En Angle­
terre, entre 1841 et 1914, les femmes de la bourgeoisie étaient oisives, 
comme l'a montré Ann Oakley . Dépendre économiquement de leur 
mari était un idéal qu'elles recherchaient puisque cela constituait une 
marque du rang social de celui-ci. « L'homme d'affaires prospère était 
ravi de montrer sa femme et ses filles richement vêtues et menant une vie 
d'aisance et d'élégance » . Dans une étude sur les femmes de l'époque 
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d'Edouard VII, Kate Caffrey décrit le mode de vie de la bourgeoisie 
oisive : 

Même la classe moyenne pouvait mener un style de vie suscep­
tible de surprendre le lecteur actuel [...] Les gens de cette classe 
assistaient à des déjeuners, à des parties de tennis, à des récep­
tions en plein air et, tout comme dans l'aristocratie, on souscri­
vait au rituel élaboré du thé de cinq heures. Cette société vivait 
probablement ses jours les plus heureux. Dans de coquettes 
villas aux jardins impeccables et qui portaient des noms évoca­
teur s comme The Laurels se déroulait une vie familiale compor­
tant des moments de loisir de plus en plus nombreux; le 
dimanche, on jouait au croquet et les jours de pluie, on s'adon­
nait à ce jeu sur la table de la salle à manger qu'on recouvrait 
d'une nappe matelassée; les membres des différentes églises 
favorisaient le théâtre amateur, la musique, le tennis et le bad­
minton. 

Le style de vie dans l'Angleterre d'Edouard VII correspond de bien 
des façons à celui des Motherwell, famille canadienne-anglaise de la 
classe moyenne des Prairies qui aspirait à un rang social important au sein 
de la communauté. Comme les Anglais, Motherwell établit une élégante 
maison victorienne et un domaine pastoral portant le nom évocateur de 
« Lanark Place », en mémoire de son cher comté natal de l'Ontario. Des 
photographies de l'époque montrent les Motherwell donnant d'impor­
tantes réceptions sur leur pelouse, ou sous l'énorme auvent d'une tente 
ouverte. Les Motherwell, qui possédaient le seul court de tennis du 
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district , invitaient des amis à jouer. Comme cela était particulièrement 
à la mode parmi la classe anglaise moyenne, les Motherwell allèrent 
même jusqu'à envoyer leur fille étudier en Allemagne pendant un an. Le 
séjour de celle-ci fut abruptement interrompu par le déclenchement de la 
Première Guerre mondiale en 1914. 

La tenue vestimentaire des divers membres de la famille de W.R. 
Motherwell témoigne également de sa prospérité. Comme l'a observé 
Thorstein Veblen, chez la classe moyenne, le vêtement avait comme 
fonction de donner l'impression que l'on n'avait pas besoin de travailler 
pour vivre. La femme et la fille de Motherwell étaient vêtues de chics 
toilettes qui indiquaient leur appartenance à la classe des gens oisifs et 
Motherwell portait le chapeau melon, le costume à gilet et une chaîne 
de montre en or bien en vue sur sa personne, ce qui le posait comme 
gentleman-farmer et homme politique (fig. 23). L'achat de l'uniforme 
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Figure 23. W.R. et Catherine Motherwell debout sur le seuil de l'entrée principale de leur 
maison. (Saskatchewan Archives Board, Regina.) 



136 LES FERMIERS « FONT FORTUNE » 

civil du premier degré pour les membres du gouvernement, comportant un 
habit brodé, une épée et un bicorne, qu'il porta au couronnement du roi 
Edouard en Angleterre en 1911 constitue probablement la plus haute 
expression de l'adoption par Motherwell du code vestimentaire de l'épo­
que. 

Cela ne veut pas dire que Motherwell ou même sa femme Catherine 
menaient une vie oisive; ils étaient tous deux particulièrement actifs et 
s'occupaient beaucoup des affaires de la communauté. Motherwell conti­
nua également à travailler sur sa ferme jusqu'à un âge avancé. Cependant, 
ce facteur témoigne de l'importance, pour celui-ci, d'adopter le style de 
vie de la classe oisive des sociétés parentes de l'Est du Canada et de 
l'Angleterre. Non salariée et dégagée des travaux domestiques, Catherine 
Motherwell pouvait évoquer l'image d'un matriarcat de loisirs, même si 
cet état ne correspondait pas réellement au sien. 



Chapitre V 
Structures économiques et 

sociales d'Abernethy 

Ceux qui ont écrit l'histoire de l'Ouest canadien mirent longtemps à 
analyser la structure sociale des régions rurales, en terme de verticalité ou 
de hiérarchie. Seymour M. Lipset, dans son étude sur le CCF en Saskat­
chewan, a insisté sur ce qu'il appelait « l'absence de classes sociales » au 
sein de la population rurale de cette province . Selon lui, à cause de la 
dispersion de la population, de la dépendance générale vis-à-vis du blé, 
de même que d'autres facteurs, il y eut moins de différences d'ordre 
économique entre les agriculteurs de la Saskatchewan qu'entre les habi­
tants de la majorité des autres régions rurales. Tout en reconnaissant qu'il 
existait divers paliers de revenus et de valeurs de propriété parmi les 
agriculteurs, Lipset croyait que ces différences « existaient surtout entre 
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les régions plutôt qu'au sein des communautés rurales distinctes » . Dans 
chaque district, les différences étaient minimes. De même, dans Democra­
cy in Alberta : Social Credit and the Party System C.B.Macpherson mon­
tre l'existence de variations de revenu et de capital parmi les agriculteurs, 
mais il souligne que ces différences n'étaient pas suffisamment impor­
tantes pour créer une nette démarcation de nature économique au sein de 
ce groupe . Ni Lipset, ni Macpherson n'accordèrent beaucoup d'attention 
aux groupes socio-économiques autres que celui de la grande classe des 
propriétaires terriens. Dans une certaine mesure, leur analyse mettait 
l'accent sur la réalité sociologique des décennies du milieu du XXe siècle, 
y compris la disparition accélérée des ouvriers salariés dans les fermes 
des Prairies. 

Avant la Première Guerre mondiale, la société des Prairies, particu­
lièrement dans des régions anciennement colonisées par les Canadiens 
anglais comme Abcrnethy, comportait les traits d'une structure sociale 
plus stratifiée. En 1984, l'analyse historique la plus détaillée sur la struc­
ture sociale canadienne du XIXe siècle était une étude de Michael Katz, 
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Michael Doucet et Mark Stern sur l'organisation sociale dans les villes 
de l'est de l'Amérique du Nord, y compris Hamilton (Ontario). Katz et ses 
collègues présentaient un modèle de double classe dans lequel il était 
présumé qu'au sein d'une société capitaliste la plupart des gens ont en 
commun un ou deux des aspects principaux, soit la propriété privée du 
capital et la vente du travail. La plupart de ceux qui n'ont pas de capital 
vendent leur travail à ceux qui en possèdent. Le problème de l'analyse de 
la structure sociale d'Abernethy consiste à déterminer dans quelle mesure 
ce modèle s'applique à une région et à des producteurs de denrées de la 
même époque. 

Il serait d'abord utile de définir le terme « classe ». La plupart des 
théories précisent qu'il doit exister des caractères communs entre les 
divers éléments d'un groupe pour que ses membres soient considérés 
comme appartenant à une classe. Ces points communs comprennent entre 
autres la hiérarchie parmi les individus, la permanence des intérêts de la 
classe, un sentiment partagé d'appartenance et un degré relatif de sépara­
tion des membres des autres classes. En termes de comportement des 
individus, ce dernier critère signifie qu'il doit y avoir le moins de contacts 
possible entre les classes et peu de croisement en termes de composition 
de la classe à laquelle appartient un individu . 

L'examen des relations socio-économiques à Abernethy, à la fin du 
XIXe siècle et au début du XXe siècle, permet de constater un certain 
degré de conformité aux définitions standards de la notion de classe. Les 
propriétaires terriens persistèrent en tant que groupe socio-économique 
durant les 40 premières années suivant la colonisation. Ils montrèrent une 
conscience collective de leur position de classe dans le cadre des mouve­
ments de protestation agraires après 1900. La société d'Abernethy était 
hiérarchisée; il existait une certaine stratification non seulement entre les 
groupes socio-économiques (propriétaires terriens et travailleurs), mais 
aussi dans le groupe même des propriétaires terriens. Le modèle est 
quelque peu tempéré en termes de séparation et d'interaction des autres 
groupes sociaux. Les agriculteurs et les ouvriers travaillaient souvent 
ensemble dans les champs et les travailleurs disposaient d'une certaine 
mobilité pour entrer dans le groupe des propriétaires. 

Il faut reconnaître qu'Abernethy, à l'image de toutes les autres com­
munautés agricoles des Prairies, se trouvait à l'époque de la colonisation 
dans une étape de transition. Il existait un degré de mobilité substantiel 
parmi les colons. En 1920, la consolidation des concessions en exploita­
tions plus importantes était bien amorcée, de nombreux colons ayant 
vendu leur ferme ou fait faillite. En dépit de l'instabilité de leur situation, 
les agriculteurs d'Abernethy, dans l'ensemble, firent preuve d'un certain 
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esprit de continuité en gardant leurs terres. On peut donc logiquement 
appeler ce groupe de propriétaires une classe, bien qu'il s'agisse d'une 
classe transitionnelle. Par ailleurs, les ouvriers agricoles ne se confor­
maient pas à ce que l'on définissait habituellement comme une classe. 
Géographiquement, ils étaient trop dispersés et leur situation de travail 
trop précaire pour qu'ils puissent se regrouper au sein d'associations ou 
mener des actions communes répondant à leurs intérêts propres. En outre, 
de nombreux ouvriers agricoles ne considéraient pas leur situation comme 
permanente : elle constituait pour eux le prélude à l'acquisition d'une 
ferme. 

On manquerait de perspicacité si on considérait Abernethy comme un 
village indépendant coupé des influences de l'extérieur. Le monde des 
affaires composé de sociétés oeuvrant dans le transport, les finances et la 
fabrication et ayant leur siège social à Winnipeg et dans le centre du 
Canada, exerçait une influence profonde sur la vie des agriculteurs lo­
caux. L'économie d'Abernethy, tout comme celle des autres communau­
tés agricoles des Prairies, était inextricablement liée à la structure 
commerciale canadienne sur laquelle les agriculteurs comptaient pour 
acheter et expédier leur grain, fabriquer des instruments aratoires et 
financer l'achat de terres ou d'équipement. Les agriculteurs se perce­
vaient généralement comme des entrepreneurs indépendants travaillant 
dans le cadre d'une économie de libre entreprise. Comme Harold Innis et 
Vernon Fowke l'ont montré, il existait une concurrence sans limite entre 
les producteurs; dans ce système d'établissement des prix qu'ils étaient 
impuissants à contrôler, il était inévitable qu'à la longue leurs structures 
socio-économiques se trouvent minées par une telle concurrence . 

Les groupes socio-économiques importants 

Avant 1914, la population d'Abernethy était essentiellement divisée en 
deux classes, soit une classe importante de propriétaires terriens indépen­
dants et un groupe plus provisoire composé de travailleurs salariés. Il 
existait une dichotomie semblable entre le groupe des propriétaires et 
celui des non-propriétaires. Dans les sociétés capitalistes modernes, la 
possession de capitaux et de terres est un élément déterminant de la 
position sociale et économique, les propriétaires pouvant profiter d'avan­
tages inaccessibles aux non-propriétaires. Comme on l'a observé dans le 
chapitre III, les agriculteurs d'Abernethy purent utiliser leur avoir net à 
des fins économiques diverses. Les propriétaires disposaient aussi d'un 
pouvoir politique et social dans la communauté. 
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Il existait, au sein de la classe dominante des propriétaires terriens, 
des différences économiques considérables. La comparaison des exploita­
tions par dimension, indique qu'il y eut une progression dans les diffé­
rences entre les propriétés des agriculteurs, tout au long des 35 premières 
années qui suivirent les débuts de la colonisation. En ce qui concerne le 
capital accumulé, une étude sur le district d'Abernethy au début des 
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années 1930 montre que 15 pour cent des propriétaires terriens les plus 
riches possédaient 30 pour cent des biens agricoles, les 30 pour cent les 
plus pauvres n'en possédant que 18 pour cent. Les agriculteurs les plus 
prospères qui possédaient des exploitations de 676 acres ou plus, enregis­
traient une valeur nette moyenne de 37 580 $ par personne. Pour le tiers 
des agriculteurs les plus pauvres dont la propriété faisait 300 acres ou 
moins, la valeur nette moyenne n'était que de 7579 $. Le ratio de capital 
entre le niveau le plus élevé et le niveau le plus bas était de cinq pour un . 
La mesure dans laquelle le fossé s'était élargi depuis que les agriculteurs 
d'Indian Head-Balcarres s'étaient établis sur leur ferme était frappante. 
Les agriculteurs de la catégorie inférieure avaient entrepris la mise sur 
pied de leur ferme avec un capital net de 7782 $, celle-ci ayant vingt ans 
plus tard une valeur nette moyenne de 7579 $, ce qui représente une perte 
de 203 $. Le groupe d'agriculteurs le plus prospère, dont le capital de 
départ s'était élevé en moyenne à 17 930 $, enregistrait vingt ans plus 
tard une valeur nette de 37 580 $ , soit une augmentation de près de 
20 000 $. 

Une autre différence dans la société d'Abernethy était la distinction 
qui existait entre propriétaires terriens, propriétaires partiels et cultiva­
teurs à bail. En 1933, sur 122 fermes, seulement 60, ou un peu moins de 
la moitié, étaient exploitées par leur propriétaire. Les propriétaires par­
tiels exploitaient 14 fermes, ou 11 pour cent du nombre total de celles-ci; 
48 fermes, ou 40 pour cent, étaient exploitées par des cultivateurs à bail, 
ceux-ci se trouvant dans une position nettement inférieure par rapport aux 
propriétaires et aux propriétaires partiels en termes d'avoir net. En 1933, 
les propriétaires agricoles possédaient des biens d'une valeur totale de 
24 723 $, ce qui donnait environ 16 000 S après déduction du passif. Les 
propriétaires partiels possédaient des biens évalués à 23 604 $ et à 
14 000 $ une fois le passif déduit. Les cultivateurs à bail ne possédaient 
en moyenne que 2800 $ de biens pour une valeur nette moyenne de 
1134 $10. 

Fait important, l'émergence d'une proportion importante de cultiva­
teurs à bail donna lieu à la formation d'un groupe de « rentiers » au sein 
de la classe des propriétaires terriens. Le fait que W.R. Motherwell et 
d'autres personnes de la même classe socio-économique se soient adon-
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nés à la spéculation immobilière à l'extérieur de leur district, vient ap­
puyer cette thèse. En 1906, Motherwell acheta des sections de terres 
arables dans les nouvelles régions de colonisation près de Markinch, Loon 
Lake et Davidson, en Saskatchewan . En 1909, il spécula de nouveau sur 
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des terres aménagées du district d'Outlook . 
Il semblerait que la tendance générale vers l'affermage ait commencé 

bien avant les années 1930. Le rôle d'imposition de 1926 de la municipa­
lité rurale d'Abemethy indique une proportion élevée d'absentéistes, 
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comparativement à 1933 . Les rôles d'imposition pour la période précé­
dant la Première Guerre mondiale n'existent plus, mais les tendances 
démographiques de l'époque sont révélatrices. Dans les années de 1901 
jusqu'à 1906, période de fondation du village d'Abemethy, les cantons 
adjacents au village, ou situés au sud de celui-ci, se dépeuplèrent de façon 
significative . Parmi les nouveaux résidents se trouvaient de nombreux 
agriculteurs du district environnant. Il est probable qu'un grand nombre 
de ces agriculteurs entreprirent d'affermer leurs terres lorsqu'ils allèrent 
s'installer en ville. Comme l'on noté les auteurs de l'étude sur l'endette­
ment des agriculteurs, le taux élevé d'affermage dans les régions d'Indian 
Head-Balcarres témoigne en partie de la valeur importante des terres 
arables de ces districts et découle partiellement du « désir des proprié­
taires d'origine de conserver des exploitations qui dans l'ensemble 
s'étaient avérées incontestablement rémunératrices » . Dans une cer­
taine mesure, un grand nombre des habitants d'Abemethy vivaient des 
rentes qu'ils retiraient de leur propriété. 

À l'autre extrémité de l'éventail économique se trouvait le groupe 
des non-possédants. Dans la période précédant 1914, une partie plutôt 
importante de la population d'Abemethy était composée de servantes et 
d'ouvriers agricoles. Ces derniers, n'ayant que leur travail à vendre, 
occupaient une position sociale encore inférieure à celle des cultivateurs 
à bail qui avaient au moins l'usage de la propriété. Un observateur de 
l'époque parle ainsi de l'insécurité des classes non possédantes au XIXe 

siècle et au début du XXe siècle : 
Celui qui ne possède rien n'a aucun pouvoir de se constituer une 
réserve économique. Il n'est pas en mesure d'éviter les souf­
frances que connaissent fréquemment la plupart de ceux qui 
dépendent entièrement de leur capacité de travailler et de la 
demande de la communauté pour leurs services. 

Durant les périodes de pénurie de main-d'oeuvre, qui étaient fré­
quentes, les travailleurs agricoles pouvaient exiger des salaires pas-
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sablement élevés. Cependant, leur position dépendait des conditions du 
marché qui étaient indépendantes de leur volonté. Quand les cours du blé 
chutèrent, comme ce fut le cas en 1913, les salaires des ouvriers agricoles 
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baissèrent en conséquence . Les revenus des producteurs de blé qui les 
employaient étant irréguliers, il arrivait souvent que les ouvriers éprou­
vent des difficultés considérables à percevoir leur paye . Il arrivait aussi 
qu'ils soient congédiés sommairement, presque sans aucun recours. Par­
fois, les agriculteurs provoquaient des disputes avec leurs ouvriers ou leur 
rendaient la vie assez difficile pour qu'ils partent avant d'avoir touché 
leur salaire . Cela ne veut pas dire que la plupart des agriculteurs trai­
taient injustement leurs employés, mais de telles pratiques montrent bien 
l'absence de poids ou de pouvoir des travailleurs dans la société agri-
cole20. 

Prestige et élites dirigeantes 

La propriété, bien qu'essentielle à la structure sociale d'Abcrnethy, 
n'était pas seule déterminante de la position d'un individu dans la com­
munauté. Max Weber, sociologue et anthropologue, a souligné le rôle du 

21 

prestige dans le rang social . Dans les sociétés rurales, où les diffé­
rences économiques sont moins prononcées que dans les villes, le prestige 
social peut revêtir une importance spéciale. Cela est particulièrement vrai 

22 
des régions rurales où prédominent les rapports primaires personnels et 
intimes donnant lieu à une « échelle sociale réduite ». 

On peut trouver dans l'ouvrage de John Bennett intitulé Northern 
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Plainsmen : Adaptive Strategy and Agrarian Life un contexte d'inter­
prétation du prestige social à Abernethy avant la Première Guerre mon­
diale. Ce livre contient une analyse anthropologique sur les agriculteurs 
établis près de Maple Creek (Saskatchewan) dans les années 1960. Bien 
qu'il s'agisse d'une période beaucoup plus récente que celle qui nous 
occupe, on peut constater que la population de Maple Creek porte les 
empreintes de tissus sociaux plus anciens. Bennett identifie six critères 
distincts de prestige dans la société rurale de Maple Creek, soit la consi­
dération, l'origine ethnique, la profession, le courage ainsi que le pouvoir 
économique et politique. 

Bennett utilisait la catégorie considération pour marquer le prestige 
accordé à celui qui était « une bonne personne, un bon administrateur ou 
une bonne maîtresse de maison ». Il considérait ce facteur comme étant le 
plus important des six. Par prestige ethnique, il entendait le prestige 
conféré par l'appartenance à un groupe ethnique privilégié, soit celui des 
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Anglo-Saxons. Le prestige professionnel était un facteur important dans 
la structure sociale de Maple Creek, étant donné la coexistence de deux 
catégories professionnelles importantes, soit l'élevage et l'agriculture, la 
première étant considérée comme plus prestigieuse que la seconde. Les 
agriculteurs ayant émigré tôt dans le district jouissaient du prestige d'an­
cienneté qui était fondé sur la date d'arrivée dans la colonie. Dans les 
années 1960, quand Bennett compila ses données, il arriva à la conclusion 
que ce facteur était de peu d'importance. Le prestige du courage, bien 
qu'analogue dans une large mesure au prestige d'ancienneté, témoignait 
des épreuves subies par les agriculteurs durant la sécheresse et la crise des 
années trente. Le pouvoir économique et politique concernait les agricul­
teurs prospères ou qui possédaient des liens avec le gouvernement 
provincial . 

À la fin du siècle, le pouvoir économique était un des principaux 
critères servant à établir le rang social dans les communautés 
canadiennes-anglaises des Prairies. Dans cette société composée 
d'hommes qui avaient réussi par leurs propres moyens, les biens accumu­
lés constituaient une preuve d'esprit d'initiative, de sens des affaires et de 
compétence en gestion. Dans son roman intitulé Fruits of the Earth, 
Frederick Philip Grove relate l'accession d'un colon ontarien à la prospé­
rité matérielle et au prestige social. Bien que fictif, le récit de Grove 
reposait sur ses propres observations et sur son expérience à titre d'ou­
vrier agricole au Manitoba avant la fin du siècle. Il écrivait ceci au sujet 
de Abe Spalding, le héros de son livre : 

Le prestige de Abe avait considérablement augmenté. Il possé­
dait la propriété la plus importante, non seulement du coin, mais 
de la municipalité tout entière. Il payait les taxes le plus éle­
vées.25 

Comme c'était le cas pour Abe Spalding, le prestige des agriculteurs les 
plus prospères d'Abernethy augmentait avec leur capital. W.R.Mother-
well, qui possédait six quarts de section en 1906 , était un des plus 
importants propriétaires terriens du district d'Abernethy. Parmi les postes 
qu'il occupait dans les années 1890, se trouvaient ceux de président de la 
commission scolaire locale, de membre du conseil de l'église presbyte-
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rienne et de juge de paix . La prospérité, tout en libérant les agricul­
teurs, leur permettait entre autres de servir la communauté. En 1901, 
lorsque Motherwell créa la Territorial Grain Growers' Association, il 

28 employait au moins deux ouvriers à temps plein . 
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Les groupes qui s'établirent plus tardivement furent souvent empê­
chés par leur situation économique marginale d'accéder à un certain 
niveau de prestige. À cause de leurs débuts tardifs, certaines colonies se 
trouvaient dans un état de développement relativement primitif au début 
du siècle. À Neudorf et dans d'autres colonies du district d'Assiniboia qui 
étaient composées d'immigrants originaires de l'Europe de l'Est, les 
agriculteurs étaient préoccupés par des problèmes fondamentaux de sub­
sistance, soit nourrir et vêtir leur famille tout en agrandissant leur propri­
été. Comme on l'a noté plus tôt, ce n'est qu'à partir du moment où les 
colons eurent les moyens de profiter des techniques perfectionnées des 
années 1920 que le défrichage des terres, dans le district de Neudorf put 
être effectué sur une base importante. Bien que les conditions d'admissi­
bilité relatives à la propriété pour la mise en candidature des élections 
territoriales du Nord-Ouest avaient été abolies en 1888, un dépôt de 
100 S demeurait exigible. Rares étaient les colons qui, dans les districts 
récemment colonisés, pouvaient se permettre de risquer une telle somme, 
même s'ils bénéficiaient de l'appui de leurs voisins. L'agriculteur devait 
travailler très dur pour gagner de quoi vivre, et ne disposait manifeste­
ment d'aucun surplus pouvant être consacré à la politique. 

Le prestige professionnel était un autre facteur qui différenciait les 
habitants d'Abernethy durant la période de colonisation. Michael Katz a 
montré le fossé important qui existait entre le secteur de l'entreprise et 
celui des ouvriers dans l'Ontario du XIXe siècle . Abernethy, de même 
que d'autres communautés rurales des Prairies, ne comprenait que deux 
catégories professionnelles importantes. Le groupe dominant des proprié­
taires exploitants indépendants jouissait d'un prestige inaccessible aux 
travailleurs salariés. En fait, c'était l'ouvrier qui, dans une certaine me­
sure, faisait les frais du prestige professionnel de l'agriculteur. Un colon 
anglo-saxon des Prairies représentait l'agriculteur indépendant comme un 
entrepreneur responsable alors qu'il considérait l'ouvrier comme un être 
irresponsable. 

Je suis contre l'idée qu'il puisse exister un parallèle entre 
l'homme qui ne fait pas son travail et l'agriculteur qui se rend 
compte qu'il n'aura pas une récolte abondante. L'agriculteur 
n'a pas cultivé sa terre pour quelqu'un d'autre; sa récolte lui 
appartient et si elle n'est pas aussi abondante qu'il l'avait 
prévu, c'est lui qui en subira les conséquences. Il n'a pas accep­
té d'être payé par quiconque pour produire une récolte complète 
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puis essayé de n'en produire que la moitié. 
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Dans la même veine, un ouvrier agricole de l'époque rapportait que son 
employeur, un agriculteur « de troisième ordre » s'enorgueillissait per­
sonnellement d'avoir un homme engagé. « Il sait parfaitement qu'il a un 
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ouvrier et il est fier d'avoir à présent les moyens de s'en payer un. » En 
dépit des difficultés économiques d'un grand nombre des agriculteurs de 
l'époque, le fait d'employer du personnel renforçait l'image qu'ils se 
faisaient d'eux-mêmes en tant qu'entrepreneurs indépendants. 

L'origine ethnique d'un individu constituait aussi une condition 
préalable au prestige social durant la période de colonisation d'Aberne-
thy. Au cours des 40 premières années, Abernethy fut une communauté 
presque exclusivement anglo-saxonne et protestante. En 1901, 84 pour 
cent de la population d'Abernethy appartenaient à une des églises protes­
tantes (presbytérienne, anglicane, méthodiste ou baptiste), les presbyté­
riens constituant le groupe dominant. Quatre-vingt douze pour cent des 
gens étaient d'origine anglaise, irlandaise ou écossaise, y compris le 
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groupe dominant des natifs de l'Ontario . Dans le district, la plupart de 
ceux qui n'étaient pas anglo-saxons étaient des ouvriers saisonniers ukrai­
niens et russes ou allemands de colonies nouvelles comme Ituna et Neu-
dorf . Rares furent ceux d'entre eux qui achetèrent des terres près 
d'Abernethy34. 

Ceux qui n'étaient pas anglo-saxons pouvaient difficilement accéder 
au prestige et à un rôle de direction dans la société rurale de la Saskatche­
wan. Les Canadiens anglais se méfiaient des gens de l'Europe de l'Est 
qu'ils jugeaient incapables de s'assimiler. Dans son étude sur les groupes 
ethniques de l'Alberta, Howard Palmer indique qu'entre 1880 et 1920, la 
plupart de ceux qui modelaient l'opinion publique en Alberta exprimèrent 
des doutes quant à la capacité des paysans européens de s'adapter aux 
institutions politiques canadiennes-anglaises étant donné leur manque 
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d'expérience des gouvernements représentatifs . Dans le district de la 
Qu'Appelle, les mêmes sentiments prévalaient. En 1899, le Qu'Appelle 
Vidette, publié à Indian Head, citait, de façon approbatrice, les commen­
taires du père Morin au sujet des immigrants étrangers. Ce dernier décla­
rait, entre autres choses, que les Galiciens étaient « du point de vue de la 
civilisation, dix fois inférieurs aux Indiens » . Quelles que soient les 
indications contenues dans ce commentaire relativement au prestige des 
autochtones à l'époque, il est révélateur de la façon dont les Européens de 
l'Est étaient perçus par le groupe canadien dominant. 

Le prestige échoyait aussi aux hommes et aux femmes respectés pour 
leurs qualités humaines. À cet égard, le critère de considération de Ben­
nett semble particulièrement convenir. Les Motherwell, en tant que fa­
mille, étaient tenus en haute estime, non seulement pour leur engagement 
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officiel, mais aussi pour le soutien personnel qu'ils apportaient aux mem­
bres de leur communauté. La lecture de la correspondance ministérielle 
de Motherwell permet de constater qu'il donnait des conseils aux agricul­
teurs locaux concernant tous les aspects de l'agriculture, la plantation de 
rideaux d'arbres protecteurs, et même des estimations de prix pour les 
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terres . Les gestes de Motherwell, même ceux qui semblent paterna­
listes, suscitaient souvent de chaleureux éloges car ils étaient vus comme 
l'expression de l'intérêt personnel que celui-ci portait aux affaires de la 
communauté. Principal instigateur de la construction d'un « hôtel de la 
tempérance » à Abernethy, Motherwell reçut des marques d'approbation, 
même de la part de ses adversaires politiques. En 1908, le sénateur 
conservateur George Perley louangea Motherwell pour « sa moralité et la 
manière concrète dont il avait démontré sa confiance dans le succès de la 
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cause de la tempérance » . 
Catherine, la seconde femme de Motherwell, acquit un prestige 

considérable grâce à son engagement communautaire. Avant son mariage, 
Mme Motherwell s'était fait une réputation à titre d'institutrice et de 
missionnaire chez les Indiens de la montagne La Lime du nord d'Aberne-
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thy . Après son mariage, elle continua de donner de conseils aux 
femmes indiennes sur les questions domestiques . Mme Motherwell 
traitait aussi fréquemment de questions concernant les femmes dans des 
assemblées, partout dans la province. En 1911, au congrès de fondation 
de Regina des Saskatchewan Homemakers Mme Motherwell, aux côtés de 
sommités comme Lillian Beynon et Nellie McClung, donna une confé­
rence sur la «comptabilité domestique» . En 1915, elle parla de la 
question du droit de vote des femmes devant la Equal Rights League à 
Lemberg, Saskatchewan42. 

Dans la région d'Abernethy, Mme Motherwell exerça beaucoup d'in­
fluence au sein de la société des femmes missionnaires de l'église presby­
térienne de Knox. Nous pouvons voir le chapitre de Regina de la société 
dans la figure 24. Elle joua un rôle de premier ordre dans l'association 
locale des Women's Grain Growers' Association, après 1916. L'impor­
tance de la famille Motherwell dans la communauté se trouva davantage 
confirmée par la question de la fusion des églises. En 1920, la congréga­
tion presbytérienne d'Abernethy était profondément divisée sur cette 
question. L'église nomma un comité composé de Mme Motherwell et de 
Englehart Stueck pour étudier la question et faire les recommandations 
nécessaires . Il fut recommandé que l'église participe à la fusion, 
recommandation qui reçut l'appui de la congrégation. 

Allan Bogue, historien de la colonisation américaine, croyait que 
comme les régions nouvellement colonisées de la frontière manquaient de 



Figure 24. Déléguées de la Société de femmes missionnaires presbytériennes à Whitewood 
(Saskatchewan), vers 1907-1908. Cette photo de groupe est représentative d'autres groupes 
de femmes missionnaires et les signes extérieurs de prospérité, les robes, et les chapeaux 
surtout, montrent que ces groupes se composaient de femmes de la bourgeoisie. (Saskatche­
wan Archives Board, photographie n° R-A7394-1.) 

structures politiques, les aspirants à la direction devaient se disputer le 
pouvoir dans cette période reculée. 

Au moment où les groupes se forment, il existe un degré élevé de 
concurrence parmi les prétendants à la direction, ce qui crée 
une situation a" instabilité bien plus grande que ce n' est le cas 
lorsque le groupe s'est organisé et que ses membres en sont 
venus à mieux connaître leurs semblables. Stabiliser le groupe 
est une des tâches importantes qui incombe aux dirigeants. 

Bogue propose un modèle d'interprétation intéressant concernant 
l'établissement des structures sociales dans la période de formation 
d'Abernethy. Les dirigeants potentiels pouvaient avoir passé plus de 
vingt ans à établir leur situation et leur prestige dans la communauté. 
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À l'origine, la direction s'exerçait d'une façon relativement difficile à 
apprécier. Par exemple, des quatre premiers juges de paix nommés dans 
le district d'Abernethy (à Pheasant Forks au nord-est et Kenlis au sud), au 
moins trois ne figuraient plus à titre de propriétaires terriens en 1906 . 
Il était évident que le colon devait s'établir sur les plans économique et 
professionnel avant de prétendre exercer une influence à long terme au 
sein de la communauté. 

Les premiers colons qui persistèrent se trouvèrent dans la meilleure 
position qui soit pour occuper des postes de direction dans la société 
d'Abernethy. L'analyse des comités directeurs des organismes locaux, 
lesquels comprenaient le syndicat d'initiative, diverses commissions sco­
laires, des groupes appartenant à diverses églises et la Abernethy Agricul­
tural Society, pour la décennie précédant la Première Guerre mondiale, 
montre la prédominance des agriculteurs arrivés dans les années 1880. On 
retrouve les mêmes noms dans des contextes différents, qu'il s'agisse des 
Motherwell, des Chipperfield et des Morrison. Les femmes des agricul­
teurs prospères appartenaient généralement aux principaux organismes 
féminins dans lesquels elles exerçaient une influence considérable, que ce 
soit les sociétés de femmes missionnaires, la Women's Christian Tempe­
rance Union ou la section d'Abernethy de la Women Grain Growers 
Association . Lorsque l'on étudie ceux qui furent à l'origine de proposi­
tions majeures dans les divers groupes, on constate immédiatement l'in­
fluence de quelques familles importantes, et plus particulièrement des 
Motherwell. 



Chapitre VI 
Rapports sociaux 

Outre les structures socio-économiques, les rapports sociaux donnent des 
indications importantes sur le caractère d'une communauté. La façon dont 
les personnes de couches socio-économiques différentes se comportent 
les unes vis-à-vis des autres donne une mesure de l'ouverture d'esprit et 
de la démocratie qui régnent au sein de la communauté. En général, on 
tient pour acquis que le non-formalisme dans les rapports sociaux indique 
un certain degré d'égalitarisme. Par ailleurs, le formalisme et l'éclectisme 
révéleraient une orientation élitiste ou de stratification. 

Interaction sociale dans la période des débuts 
de la colonisation 

Au début de la colonisation, la population d'Abernethy se composait 
principalement de colons célibataires. Durant les premières années qu'ils 
passèrent dans leurs fermes, ceux-ci connurent une solitude immense. En 
s'installant dans l'Ouest, ils s'étaient coupés du réseau social qui les avait 
soutenus dans leur lieu d'origine . Non seulement les rapports amoureux 
leur manquaient-ils puisque les femmes étaient en nombre très restreint, 
mais ils se trouvaient aussi séparés de leurs voisins par des milles de 
prairie dénudée. On décrivait les mois d'hiver comme étant particulière­
ment monotones, les colons se trouvant au milieu d'un désert de neige et 
fréquemment confinés dans leurs petites cabanes par la tempête. En outre, 
le travail d'hiver était souvent solitaire. Les colons qui n'avaient pas 
encore établi leur ferme, passaient une grande partie de la saison à couper 
du bois, seuls dans la forêt. Le compte rendu de Walter Elkington sur les 
premières semaines passées sur sa terre illustre la solitude des nouveaux 
colons : 
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La première nuit, il fit très froid car l'hiver n'était pas fini; le 
matin, je me rendis compte qu' un morceau de plâtre était tombé 
du mur juste au-dessus de ma tête, ce qui laissait pénétrer dans 
la maison plus d'air frais qu'il n'était nécessaire. Au cours des 
quelques jours qui suivirent, il fit très froid et je dus fréquem­
ment quitter la maison pour aller me réchauffer dans la petite 
étable où se trouvaient les chevaux. Pendant tout ce temps, je ne 
vis pas âme qui vive et comme je n' avais pas grand-chose à lire, 
je m'ennuyai beaucoup. 

Dans leurs comptes rendus personnels, les colons célibataires indi­
quaient presque invariablement que leurs conditions de vie étaient moins 
qu'idéales. Un colon du Manitoba écrivait ceci : « Le célibataire vit de 
porc et de galettes et en général il ne balaie jamais sa maison, ou très 
rarement; il a l'habitude de décrasser le plancher une fois par mois. » Un 
autre colon de Hayfield (Assiniboia), rapportait que de toutes les tâches 
ménagères quotidiennes, la lessive était celle qui rebutait le plus les 
célibataires. « On portait le linge le plus longtemps possible et on l'empi­
lait jusqu'à n'avoir plus rien de propre; alors une grande lessive avait 
lieu. » La détérioration du régime alimentaire et de l'ordre domestique 
étaient peut-être inévitables étant donné les longues heures de travail que 
nécessitaient les travaux de la ferme et l'inexpérience d'un grand nombre 
de jeunes colons dans la tenue d'une maison. Le correspondant d'un 
journal anglican de l'époque dans le district d'Assiniboia demandait: 
« Faut-il se surprendre que le raffinement et la propreté même soient 
rapidement mis de côté; je crains bien que le même sort ne soit réservé à 
la religion. » 

Dans les circonstances, il n'est pas étonnant que les colons aient 
attaché autant d'importance à l'établissement de rapports humains sur la 
frontière. Les voisins étant rares et dispersés, les colons voyaient généra­
lement d'un bon oeil toute nouvelle arrivée dans la communauté et ils ne 
pouvaient se permettre d'être trop sélectifs dans leurs rapports sociaux. 
Dans Fruits of the Earth, récit fictif de la vie d'un colon ontarien venu 
s'établir dans les Prairies, Frederick Grove nous montre la solitude de 
Abe Spalding à son arrivée. Malgré son ethnocentrisme, Abe est content 
d'accueillir un voisin ukrainien. Il déclare aussi : « J'aimerais qu'il y ait 
des hommes de ma race dans les environs. Mais plutôt que de rester seul, 
je préfère voir arriver des nègres et des Chinois. » 

Pour pouvoir profiter de la compagnie et du soutien économique dont 
ils avaient besoin, il arrivait souvent que les colons célibataires vivent 
ensemble. Ils se trouvèrent aussi confrontrés aux problèmes que connais-
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sent ceux qui vivent en communauté. Il était inévitable qu'une certaine 
négligence s'instaure dans les responsabilités domestiques. Ferdinand 
David, un colon anglais d'Ellisboro (à 15 milles au sud-est d'Abernethy), 
écrivait dans son journal en date du 1er janvier 1894 que lui et son 
compagnon avaient résolu de changer de conduite : 

Tim et moi avons pris des résolutions pour la nouvelle année, 
notamment tenir notre logis propre et en ordre. Je m'occupe des 
travaux ménagers et Tim, des autres travaux. Nous avons 
merveilleusement tenu ces résolutions jusqu'à aujoura"hui et 
sommes donc très fiers de nous. Combien de temps cela va-t-il 
durer? Je n'en sais rien. 

Il arrivait aussi que celui qui partage la petite cabane du colon soit son 
ouvrier. Dans ce contexte de partage de logement et de contacts humains 
limités, les liens entre l'agriculteur et son employé étaient souvent in­
times et non conformistes. Un colon manitobain racontait qu'au début des 
années 1880, lui et son ouvrier partageaient toutes les activités de la 
ferme, y compris la coupe du bois et les travaux des champs. Ils man-
geaient ensemble et dormaient dans la même chambre . 

Parfois, des voisins arrivaient à l'improviste à l'heure du repas. Les 
pionniers d'Abernethy se souviennent qu'ils était invariablement invités 
à rester pour le souper. Walter Elkington écrivait qu'un dimanche, des 
célibataires d'un ranch voisin arrivèrent chez lui avec des oeufs; les 
visiteurs impromptus préparèrent des crêpes spéciales . Dans la période 
qui précéda 1904, quand les colons d'Abernethy transportaient leur blé 
jusqu'à la ligne du CP située de 20 à 30 milles au sud, ils étaient souvent 
obligés de s'arrêter en cours de route dans une ferme pour manger ou 
passer la nuit. Selon les sources historiques orales, l'hospitalité ne leur 
était jamais refusée. 

Pour alléger le fardeau de la solitude, les colons essayaient de se 
fréquenter le plus possible. Parfois, ils se réunissaient chez l'un d'entre 
eux pour jouer aux cartes ou simplement pour bavarder tout en buvant du 
thé. Les rapports sociaux furent relativement informels durant cette pé­
riode reculée, même pour les couples mariés. L'hiver, de nombreuses 
rencontres sociales s'organisaient à l'improviste. Dans un rayon de 15 
milles, les gens se rendaient en traîneau chez leurs amis, annonçaient 
qu'ils venaient s'amuser et restaient pour la nuit. Une pionnière d'Aber­
nethy raconte que, malgré le froid, « il valait le coup de faire ces voyages, 
car les occasions de s'amuser et de se distraire étaient très rares » . Dans 
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ces rencontres, on jouait aux charades, aux chaises musicales et à d'autres 
jeux . 

En fait, pour les colons, tout était prétexte à des activités sociales. 
Dans une colonie, la rencontre hebdomadaire du vendredi soir au bureau 
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de poste était un rituel . La collecte du courrier donnait au colon la 
possibilité de rencontrer ses semblables. Les funérailles fournissant une 
occasion de sortir, de nombreuses personnes y assistaient. Un colon an­
glais fut quelque peu perplexe de voir, à des funérailles près de Fort 
Qu'Appelle, des agriculteurs habillés de vêtements du plus mauvais goût 
former un cortège de chariots jusqu'au cimetière . 

Pour la plupart des célibataires, la première priorité était de trouver 
une femme pour leur tenir compagnie et s'occuper des travaux domesti­
ques. Comme le disait un colon du Manitoba : 

Je conseille aux célibataires de se marier. Les jeunes filles ont 
des prétendants dès qu'elles arrivent dans la colonie. Les jeunes 
gens sont tellement las de la vie de garçon. D'ici un an ou deux, 
j'espère pouvoir faire venir Frank pour m'aider, ou bien me 
marier avec une jeune fille experte dans le récurage, le net­
toyage, la fenaison et la préparation des produits laitiers, qui se 
lèverait à 3 heures et demie l'été et à 5 heures et demi l'hiver; 
qui aurait de bons nerfs, une constitution solide, qui soit obéis­
sante et riche. Où pourrais-je trouver ce parangon? 

De nombreuses sources confirment qu'il existait une concurrence féroce 
parmi la population célibataire pour les quelques femmes qui arrivaient 
dans les différentes colonies. Habituellement, les jeunes femmes les plus 
recherchées étaient les institutrices, qui étaient rapidement sollicitées par 
un des colons . Les bals de célibataires devinrent un trait commun de la 
vie d'Abernethy tout au long de cette période. Ils permettaient aux céli­
bataires de rencontrer, dans un cadre respectable, des jeunes filles à 
marier. Dans certaines communautés des Prairies, une fête alliant service 
communautaire et rapports sociaux était celle où les jeunes filles prépa­
raient des boîtes que les jeunes gens se disputaient aux enchères. Ces 
boîtes enrubannées contenaient des sandwiches, des gâteaux et des tartes. 
Le produit des enchères était versé dans un fonds utilisé pour la construc­
tion d'une nouvelle école ou d'une église dans la colonie. L'enchère 
permettait également au célibataire d'être présenté à la jeune fille et de 
danser avec elle . 

Il existait d'autres distractions de célibataires qui étaient moins pri­
sées par la classe moyenne agricole dont la prédominance s'établissait 
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graduellement dans la région de la Qu'Appelle. Les agriculteurs considé-
17 

raient les logis de célibataires comme des lieux de perdition où on 
consommait de l'alcool, où on jouait aux cartes et où régnait la licence 
sexuelle. En lisant entre les lignes des mémoires des colons de l'époque, 
on a l'impression qu'un grand nombre des premiers colons passaient 
autant de temps dans les saloons qu'à travailler dans leur ferme. Walter 
Elkington écrivait que le whisky était, avec le thé que l'on buvait à chaque 
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repas, la boisson la plus populaire . A une autre occasion, il écrivait que 
la population de Fort Qu'Appelle menait une vie « très rangée » depuis les 
raids effectués contre les contrebandiers de whisky, en vertu des lois 
d'interdiction . Dans son autobiographie, une femme de la Saskatche­
wan rapporte l'expérience d'un « fils à papa » anglais de l'est de Round 
Lake, dans la vallée de la Qu'Appelle. Établi sur un ranch par son père, le 
jeune dandy « employait plusieurs ouvriers, donnait des fêtes réservées 
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aux hommes où la bières coulait à flots, de tonnelets de 5 gallons » . En 
effet, des 94 cas jugés devant les tribunaux de la Police montée dans le 
district de la Qu'Appelle en 1882, au cours de la première année de 
colonisation, 55 ou 60 pour cent concernaient des offenses reliées au jeu 
ou à l'alcool21. 

Le comportement sexuel des célibataires faisait aussi l'objet d'une 
surveillance attentive dans les débuts de la colonisation. James Gray, dans 
ses écrits, parle des districts de prostitution des diverses communautés 
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éloignées de l'Ouest canadien . La lecture des journaux locaux confirme 
que le district de la Qu'Appelle n'échappait pas à l'attrait de la prostitu­
tion. En 1885, un correspondant de Qu'Appelle écrivit au Vidette pour 
poser la question suivante : « Qui est responsable de débarrasser la ville 
des pestes de courtisanes qui s'y trouvent actuellement? » Se plaignant 
que les agents de la Police montée avaient ordonné de ne pas molester les 
« pauvres » femmes tant qu'elles se conduiraient comme il faut, le corre­
spondant indigné demandait : 

Nos femmes et nos filles doivent-elles continuer à être quoti­
diennement choquées par la conduite éhontée de ces prostituées, 
qu'elles soient à pied ou à cheval? Où sont les respectables 
citoyens qui fréquentent l'église et qui sont censés exprimer 
l'opinion publique, pour qu'une telle honte frappe notre ville 
jusqu'ici convenable, et pour qu'il soit permis qu'une maison de 
débauche existe au vu et au su de tous? 

Il est évident que les pionniers, hommes et femmes, se sentaient menacés 
par les conséquences possibles du laxisme sexuel. On pensait que la 
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famille aussi était menacée; les femmes étant considérées comme essen­
tielles à la réussite de la colonisation, la base sociale et économique de la 
société tout entière s'en trouvait menacée. En 1886, un autre correspon­
dant du Vidette servit un sévère avertissement à un contrevenant : 

// s'agit ici d'un jeune célibataire du bas de la ville et a"une 
« dame » mariée du haut de la ville qui poussent trop loin 
V amour libre. Que le mari de la dame en question ne mette pas 
un frein à ce genre de chose me dépasse, mais je puis assurer le 
jeune célibataire qu'il sera recouvert d'une bonne couche de 
goudron et de plumes s'il n'arrête pas de s'afficher ainsi. Si le 
mari est assez fou pour supporter cela, le public, lui, ne l'est 
pas. 

La lettre était signée « DÉCENCE »25. 
Bien que le monde des célibataires ait eu l'apparence d'une société 

non stratifiée où régnait une relative égalité, cette situation n'était que 
provisoire. Les célibataires étaient disposés à endurer les privations ma­
térielles et sociales pendant quelques années, le temps d'établir leur 
ferme. Rares étaient ceux qui considéraient cette situation comme perma­
nente; ils la percevaient plutôt comme une pénitence nécessaire pendant 
qu'ils travaillaient à s'établir. De même, la nature apparemment non 
conformiste des relations sociales dans la période du début de la coloni­
sation ne témoignait pas d'une démocratisation permanente des rapports 
sociaux. Les rapports spontanés constituaient une réponse pragmatique 
nécessaire à l'isolement des pionniers. Ils traduisaient également la rela­
tive jeunesse de la population. Cependant, la plupart des colons désiraient 
trouver une femme dans le but de créer des liens familiaux qui viendraient 
remplacer le réseau de relations provisoires de la frontière. 

Une société parvenue à maturité (1900-1920) 

Une fois Abcrnethy devenue une communauté prospère, les rapports so­
ciaux prirent une forme plus traditionnelle. En 1900, la plupart des colons 
célibataires s'étaient mariés et avaient commencé à élever des enfants. Ils 
s'employaient désormais à construire des communautés rurales autosuffi­
santes, la maison familiale constituant le centre de la vie sociale. Lors­
qu' i ls en eurent les moyens, ils construisirent de grandes maisons 
victoriennes qui conféraient plus de dignité à l'interaction familiale de la 
bourgeoisie. 



Rapports sociaux 155 

La seconde raison de l'établissement d'un style de vie plus tradition­
nel tient au caractère sélectif du processus de colonisation. Alors que les 
fils à papa, les aventuriers et les célibataires endurcis partirent dans la 
période du début, les colons tenaces, plus ambitieux, plus conservateurs, 
restèrent. Willem de Gelder notait des différences entre ces deux types de 
colons qu'il avait rencontrés à Morse, en Saskatchewan, en 1911 : 

Vous rencontrez ici, à l'hôtel, des hommes de toutes les nationa­
lités et de tous les âges... Des élégants et des dandies qui parlent 
de leur exploitation agricole avec de petits cigares à la bouche. 
Je ne crois pas qu'on voie jamais un de ces élégants survivre à 
un deuxième hiver sur une ferme. À côté d'eux se trouvent des 
hommes dont la figure reflète la résolution, des hommes à qui 
rien ne fait peur en ce monde et qui sont déterminés. On peut 
voir sur leur visage qu'ils vont réussir. 

Comme Abe Spalding, le héros de Grove, ce dernier type de colon se 
préoccupait d'établir sa ferme et n'avait que peu de temps à consacrer aux 
activités sociales. En outre, à Aberncthy et dans d'autres colonies du 
Nord-Ouest, l'âge moyen de la population avait augmenté durant les 
premières décennies. Les colons qui avaient à peine 20 ans en 1880 
avaient atteint l'âge mûr en 1900. Il était évident que les besoins sociaux 
de ces agriculteurs qui se trouvaient à un stade plus avancé de leur vie 
étaient différents de ceux de la population jeune de la période des débuts. 

En conformité avec l'ordre de la nouvelle bourgeoisie victorienne, 
les activités sociales devaient faire fonction utile. En 1893, les résidents 
de Kenlis fondèrent une section locale des Royal Templars of Tempe-

27 
rance, une société de tempérance . Association par excellence, celle-ci 
comportait une dose massive de christianisme, un sens missionnaire, un 
but pratique et offrait, facteur non négligeable, l'occasion de rencontres 
sociales. Les femmes ne tardèrent pas non plus à fonder leur propre 
section de la Women's Christian Temperance Union. On encouragea aussi 
les jeunes gens à se joindre à des organismes chrétiens. Une section de la 
Epworth League of Christian Endeavor fut fondée par les résidents de 
Kenlis en 189628. 

Les conférences publiques servaient aussi à combiner les be­
soins de contacts humains et l'utilité sociale. En 1897, le 
Qu'Appelle Progress signalait que John Allen résidant près de 
Pheasant Forks allait donner une conférence à l'école d'Aber-
nethy sur le thème « Harmonie et diversité » . Une autre confé-
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30 rence eut pour titre « Les valeurs de la classe dirigeante » 
Près de Lemberg, les membres de la société littéraire locale 
tinrent un débat public sur le thème suivant : « Attendu que le 
professionnalisme est dans le meilleur intérêt du sport ». 

Le désir de stabilité et de permanence des agriculteurs de la classe 
moyenne trouva son expression dans la création d'organismes officiels 
après 1900. Les hommes d'Abernethy fondèrent des sections des loges 
canadiennes-anglaises importantes : Francs-Maçons , Oddfellows , Ca­
nadian Order of Foresters et Loyal Orange Lodge . La figure 25 repré­
sente une photo de groupe des Oddfellows du chapitre de Moosomin. 
Dans la période des débuts, les rapports sociaux sur la frontière s'établis­
saient de façon spontanée. À présent, des réunions régulières des loges 
permettaient d'institutionnaliser et d'arrêter les comportements sociaux. 
Empreints de cérémonial, les rituels des loges venaient renforcer le pro­
cessus. Les sociétés fraternelles permettaient aussi une certaine exclusi­
vité dans les relations sociales, les hommes de même origine ethnique et 
de même position socio-économique pouvant se retrouver entre eux. La 
création d'organismes éclectiques témoignait parfois du désir élitiste 
d'imiter les conventions sociales de la société mère. Georgina Binnie-

Figure 25. Membres de l'Indépendant Order of Oddfellows, Moosomin (Saskatchewan), 
avant 1897. L'habit de cérémonie était caractéristique des loges des Oddfellows, à l'époque 
de la colonisation de la Saskatchewan. (Saskatchewan Archives Board, Regina, R-A3301.) 
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Clark commenta le phénomène de la manière suivante dans son article sur 
le club de tennis de Fort Qu'Appelle : 

il [le Club] possède toute la distinction de la tradition défendue 
par la force de l'éclectisme. Il fut un temps où être connu à titre 
de membre du Club conférait le même cachet dans le district 
qu'être présenté à la Cour à Vépoque victorienne. On pensait 
aussi, à l'instar d'un grand nombre de personnes importantes de 
l'époque victorienne, que Vapparence extérieure n'avait pas 
beaucoup d'importance. Personne ne pouvait deviner en regar­
dant l'intérieur du Club, avec son pavillon primitif, le rôle 
important qu'il jouait dans la création et la préservation de 
V atmosphère sociale du petit village. 

Les femmes d'Abernethy participèrent aussi à des activités sociales 
plus structurées après la période de consolidation économique. Durant les 
premières années, les femmes des colons s'occupaient de lourdes tâches 
domestiques; elles devaient faire la lessive, la cuisine et élever les en­
fants. Leurs activités sociales plutôt informelles étaient souvent reliées à 
des travaux domestiques comme la confection de courtes-pointes, par 
exemple . En 1900, l'époque des pionniers étant terminée, les femmes 
accédèrent à de nouvelles responsabilités. Leur engagement dans divers 
groupes de femmes poursuivant des objectifs précis était à présent struc­
turé; en vue des objectifs, on tenait des réunions préétablies et pour 
lesquelles un ordre du jour était dressé. Il était aussi prévu que des 
rafraîchissements soient servis à ces réunions; à la ferme Motherwell, la 

38 servante servait le thé dans un service en argent . 
Les réceptions privées parmi les familles de la classe moyenne cana­

dienne-anglaise prirent un caractère plus cérémonieux une fois passée la 
période des débuts de la colonisation. Alors qu'aupavarant la vogue était 
aux rencontres sociales impromptues, Edith Stilborne de Pheasant Forks 
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se rappela qu'après 1896, les fêtes avec invitations se généralisèrent . A 
Lanark Place, les Motherwell, tout de suite après la construction de leur 
grande maison victorienne, donnèrent de grands dîners. En janvier 1898, 
le Vidette de Qu'Appelle rapportait que W.R. Motherwell avait célébré le 
Jour de l'an en compagnie de 25 couples qu'il avait invités chez lui pour 
dîner. « Le repas se déroula d'une manière qui rappelait à certains d'entre 
nous les grands dîners qui avait lieu dans la mère patrie. » 

La caractéristique la plus frappante de la façon dont la nouvelle 
bourgeoisie abordait les relations sociales se trouvait dans la vie maté­
rielle de la communauté rurale. Les premiers colons avaient érigé de 
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simples cabanes utilitaires, en rondins ou en tourbe, qui ne comprenaient 
qu'une ou deux chambres. Après une période de consolidation économi­
que, les agriculteurs originaires de l'Ontario construisirent de belles mai­
sons de ferme à charpente de bois, en pierre ou en brique, et qui 
semblaient proclamer leur nouveau rang social (fig. 26). Outre leur res­
semblance extérieure avec les maisons de la classe moyenne de l'Ontario, 
au milieu de l'époque victorienne, ces maisons, dans l'agencement spatial 
de leur intérieur, imitaient aussi celui des maisons de l'Est du pays. 
Comportant des espaces distincts ayant chacun leur fonction propre, les 
nouveaux plans répondaient à une conception plus stratifiée de ce que 
devaient être les rapports sociaux 

A des fins de comparaison, 13 grandes maisons de pierre construites 
vers 1900 furent examinées dans les districts d'Abernethy, de Sintaluta et 
d'Arcola, dans le sud-est de la Saskatchewan. Les plans au sol de ces 
maisons montrent un agencement de l'espace intérieur hautement spécia-

Figure 26. La maison en pierre de Motherwell avant la Première Guerre mondiale. Aima, la 
fille de Motherwell, pose avec un ami devant la porte de la clôture, Catherine Motherwell est 
debout dans l'escalier. (Saskatchewan Archives Board, Regina.) 
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lise et compartimenté. Pour accentuer encore davantage le changement 
de style de vie qui accompagnait le départ de la maison en rondins d'une 
ou deux pièces, les nouvelles maisons comprenaient des pièces réservées 
à la préparation des repas, aux activités familiales, aux grandes récep­
tions, ainsi qu'une salle à manger; la plupart de ces pièces donnaient sur 
un hall qui servait d'espace de transition entre l'intérieur et l'extérieur. 
De là, les domestiques pouvaient diriger les visiteurs vers les pièces 
appropriées et empêcher les indésirables de pénétrer dans les espaces 
réservés à la famille. Huit maisons comprenaient un escalier arrière me­
nant aux logements des ouvriers de la ferme. Certaines maisons possé­
daient une annexe séparée dans laquelle dormait le personnel, ce qui 
accentuait la division sociale existant entre employeur et employé. 

Dans la maison de W.R. Motherwell, le formalisme victorien des 
colons ontariens était poussé à un degré extrême. Outre un petit salon et 
une salle à manger réservés aux grandes réceptions, la maison des Mother­
well comprenait un vestibule ou salle d'attente pour les visites infor­
melles ainsi qu'un bureau. La maison était composée de deux ailes 
distinctes : une section pour la famille et les visiteurs à l'avant et une 
annexe de service à l'arrière (fig. 27). À l'arrière du rez-de-chaussée se 
trouvait un vestibule à arche arrondie qui constituait une zone tampon 
entre les zones réservées à la vie familiale, aux affaires, aux réceptions et 
au service; le bruit et les odeurs de la cuisine ne pouvaient donc pénétrer 
dans les autres zones. En même temps, Motherwell construisit une cage 
d'escalier étroite à l'annexe de la maison pour relier les quartiers du 
personnel à la cuisine. Le jour, la porte entre les chambres des employés 
et celles de la famille était ouverte pour permettre l'enlèvement des seaux 
de toilettes et des vases de nuit. La nuit, cette porte était fermée à clé. À 
l'opposé, l'escalier avant permettait de « descendre dignement accueillir 
famille et invités » . Les quartiers du personnel étaient petits et aus­
tères. À l'origine, la chambre des ouvriers dans laquelle deux hommes 
s'entassaient ne mesurait que 60 pieds carrés. Elle ne possédait qu'un lit 
simple, une table de toilette et une chaise. Les ouvriers suspendaient leurs 
vêtements sur des crochets placés à l'extérieur de la pièce adjacente à 
l'escalier arrière. À côté de la chambre des hommes se trouvaient celles 
des servantes, laquelle avec ses 80 pieds carrés était un peu plus spa­
cieuse. L'ameublement rudimentaire comprenait un lit, une commode et 
une chaise . 

Par ailleurs, les chambres de la famille, sans être très grandes, mesu­
raient en moyenne 113 pieds carrés, penderie comprise. La chambre la 
plus vaste était celle de W.R. Motherwell et de sa femme qui totalisait 
150 pieds carrés. Ce qui distinguait principalement ces pièces des cham-
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Figure 27. Plan de la maison Motherwell. (The Nor'West Farmer, 5 mai 1900.) 
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bres des employés était le nombre important de meubles et d'objets 
qu'elles contenaient. 

Si la conception architecturale des maisons de ferme victoriennes 
comportait des différences notables entre les quartiers réservés à la fa­
mille et ceux des employés, il existait une dichotomie encore plus frap­
pante entre ces logements et ceux des ouvriers occasionnels ou 
saisonniers. À l'époque des maisons en rondins, les moissonneurs dor­
maient et mangeaient ordinairement dans la cuisine du colon, mais après 
la construction des nouvelles maisons, il était rare qu'on les invite à 
l'intérieur. Ils mangeaient plutôt à l'extérieur et dormaient dans de minus­
cules cabanes qu'on appelait des « cambuses » et dans lesquelles des lits 
étaient entassés. Un colon qui faisait partie d'une équipe de moissonneurs 
décrit ces logements comme suit : 

leurs dimensions équivalaient aux trois quarts de celles d'un 
établissement de bains; 8 couchettes y étaient alignées qui pou­
vaient accueillir deux hommes chacune. On y mettait du foin et 
de la paille pour qu'elle soit moins dure, ce qui ne changeait pas 
grand-chose à l'affaire. Je trouvais plutôt étrange d'être dans 
cette cambuse au milieu d'ouvriers frustes parmi lesquels il y 

44 avait toutes sortes de personnes. 

Avec la construction de grandes maisons victoriennes signalant l'é­
tablissement de l'hégémonie d'une nouvelle bourgeoisie, l'hospitalité des 
pionniers disparut. Il peut sembler ironique que les résidents d'Aberne-
thy, dès qu'ils possédèrent de grandes maisons où ils auraient pu facile­
ment accueillir d'autres colons, montrèrent une certaine réticence à 
partager leur logement. En 1907, un correspondant de VAbernethan se 
plaignait du fait que les institutrices qui étaient insatisfaites de leurs 
chambres à l'hôtel local King Edward n'avaient rien pu trouver d'autre. 
À cause du manque de logements convenables, on dut fermer l'école 
avant la fin de l'année scolaire. Et le correspondant d'ajouter : 

Bien que cela signifie que les habitants de notre village, même 
en ces périodes difficiles, sont trop prospères et aristocratiques 
pour prendre en pension des personnes du rang social des insti­
tutrices, cette situation n'en n'est pas moins à déplorer. 

Les romans de l'époque sur l'Ouest canadien établissaient une relation 
entre la construction de ces maisons extravagantes et l'apauvrissement 
des relations humaines. F.P. Grove et Nellie McClung décrivent tous deux 
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les maisons permanentes comme représentatives de la prospérité écono­
mique mais néanmoins symboliques d'un vide spirituel. Dans Sowing 
Seeds in Danny, McClung décrit la maison d'une famille fictive portant 
le nom, coïncidence appropriée, de Motherwell. Sans vouloir exagérer 
cette coïncidence, disons que les Motherwell de McClung vivaient dans 
une grande maison en pierre « carrée », « grise, ennuyeuse et vide » . 
Dans le livre de Grove, Fruits of the Earth, Abe Spalding construit aussi 
une maison luxueuse mais découvre qu'elle ne fait qu'accentuer l'éloi-
gnement des membres de la famille qui y vit . 

Les plans victoriens des nouvelles maisons des colons ontariens 
furent accompagnés d'une formalisation des rapports entre les agricul­
teurs et leurs employés. Dans son étude sur les domestiques du Canada 
entre 1880 et 1920, Geneviève Leslie note que ces derniers occupaient un 
rang social inférieur . Elle cite une phrase d'un ouvrage de l'époque 
intitulé Domestic Engineering à l'effet que le personnel domestique 
forme « la classe reléguée par la société au rang le plus bas. Le travail 
domestique et ceux qui l'effectuent sont classés au niveau le plus bas du 
monde industriel » . Comme celles de la ville, les domestiques des 
régions rurales avaient connu une réduction de prestige dans le contexte 
de l'industrialisation du Canada. Leslie estime que, comme elles parta­
geaient les travaux avec leurs maîtresses, particulièrement dans les sai­
sons de pointe, les servantes de la campagne se trouvaient souvent dans 
une position sociale meilleure que celles de la ville. Cependant, les filles 
de ferme touchaient généralement des salaires inférieurs, avaient un ho­
raire de travail plus long et vivaient dans un plus grand isolement . 

À Lanark Place, les Motherwell recrutaient souvent leurs servantes 
parmi les filles de la colonie germanophone proche de Neudorf ou chez 
les Indiennes des réserves de la montagne La Lime, au nord d'Abernethy. 
Généralement jeunes, ces filles étaient âgées de 18 à 20 ans . Leurs 
salaires étaient plutôt bas; une ancienne servante se rappelait avoir touché 
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5 $ par mois dans les années trente . Au moins une des anciennes ser­
vantes des Motherwell se rappela que la vie à la ferme était très monotone, 

53 

car elle était exclue des activités de la famille . Une autre se souvint que 
ses rapports sociaux se limitaient aux visites qu'elle faisait à l'ouvrier de 
Motherwell et à sa femme qui habitaient dans le cottage des hommes . 
La plupart des servantes ne restaient que quelques mois, bien qu'une 
d'entre elles, Lizzie Lutz, ait occupé son emploi pendant deux ans. En 
général, on pouvait les qualifier de « travailleuses provisoires »; il s'agis­
sait en fait de jeunes femmes pour qui le travail domestique constituait la 
seule possibilité d'emploi avant le mariage. Les trois cents photos des 
albums de famille des Motherwell où elles figurent viennent confirmer 
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l'aspect provisoire de leur statut. En outre, le terme « fille de ferme » est 
en lui-même indicatif du statut inférieur des femmes durant cette période; 
les ouvriers agricoles étaient des « hommes engagés » mais les servantes 
n'étaient que des « filles ». 

L'opinion de W.R. Motherwell relativement à la position sociale des 
ouvriers de sa ferme est bien documentée dans un bulletin préparé sous sa 
direction à titre de ministre de l'Agriculture de la Saskatchewan en 1915. 
Intitulé Practical Pointers for Farm Hands, le bulletin renferme au moins 
200 recommandations destinées aux hommes désirant travailler comme 
ouvrier agricole . L'avant-propos de ce document expliquait les raisons 
pour lesquelles le Ministère le publiait : 

Actuellement, un grand nombre d'hommes, pour une raison ou 
pour une autre, veulent travailler comme ouvrier agricole; ils ne 
possèdent peut-être aucune expérience de ce genre de travail 
qu'il n' ont jamais pensé effectuer. Plus ces hommes connaîtront 
leur travail, plus il leur plaira et plus vite ils acquéreront les 
connaissances nécessaires, plus cela sera agréable autant pour 
eux que pour leur employeur. 

L'avant-propos indiquait que la majeure partie du contenu du bulletin 
préparé par E.A. Blakeslcy était « le fruit de vingt années d'expérience et 
d'observation ». Dans la mesure où ils seraient suivis, ces conseils « ins­
taureront une meilleure compréhension entre employeurs et employés 
dans nos fermes et permettront d'apporter une solution à ce qui pourrait 
devenir le problème le plus contrariant, soit celui du personnel ». 

Le ton employé pour l'émission des 200 « conseils » est paternaliste; 
ces conseils constituent plus des ordres que des suggestions. Peu de 
choses sont laissées à l'imagination ou à l'intelligence du lecteur, même 
les questions apparemment triviales méritaient une admonition sévère de 
la part du rédacteur. Le paternalisme du ton est manifeste dans les extraits 
suivants : 

133. Évitez le gaspillage. Ne gaspillez pas le foin. Ne gaspillez 
pas le grain. Ne perdez rien. Ne causez pas d'accidents. Inspec­
tez bien les outils pour éviter qu'ils ne se brisent. Graissez, 
huilez et entretenez toujours les outils. 
168. Le matin, levez-vous quand on vous appelle. Se faire appe­
ler deux fois est une mauvaise habitude. On n'a rien à faire d'un 
homme qu'il faut appeler plus d'une fois. C'est enfantile. 
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Au sujet des conventions sociales, le livret recommandait que les 
ouvriers soient respectueux à l'endroit de tous les membres de la famille 
de leur employeur. Outre l'obéissance qu'il devait au propriétaire terrien, 
l'ouvrier devait aussi être poli et ne pas « appeler les jeunes filles par leur 
prénom à la première rencontre [...] Un gentleman appellera toujours 
l'aînée des filles Mlle Susan ou Mlle Maud jusqu'à ce qu'on lui demande 
de laisser tomber cette formalité et de se comporter plus comme quel­
qu'un de la famille. » Par-dessus tout, l'ouvrier ne devait jamais appeler 
la femme de l'agriculteur par son prénom, « si jeune et si jolie soit-elle 
[...] Si elle vous demande de le faire, raison de plus pour vous en tenir à 
la règle. Cela voudrait dire qu'elle a aussi besoin qu'on lui explique 
certaines choses. » 

À l'opposé des sous-entendus de ces déclarations, le livret fournissait 
des indications aux ouvriers relativement à leur tenue vestimentaire et à 
la conduite à adopter à la ferme. On demandait aux ouvriers d'être « dé­
cents » et « propres ». 

L'homme qui prend son bain régulièrement, qui se brosse les 
dents, qui soigne ses ongles, qui boutonne sa chemise, suspend 
ses vêtements, range convenablement livres et journaux, enlève 
la boue de ses bottes, etc., etc., sera souvent celui que la maî­
tresse de maison désirera garder au moment du congédiement 
des hommes en supplément. 

Bien que les recommendations destinées aux ouvriers agricoles 
constituaient un prototype des rapports entre employeurs et ouvriers, il 
faut reconnaître qu'en réalité les relations étaient fonction de la person­
nalité de l'agriculteur et des ouvriers. Motherwell faisait montre de pater­
nalisme et d'autoritarisme dans sa manière d'aborder le manuel. Il 
exigeait de ses employés, sous peine de renvoi, qu'ils mangent avec la 
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famille la plupart du temps . Comme on l'a indiqué plus tôt, Motherwell 
voulait que tous, ses ouvriers y compris, participent au service religieux 
qui suivait le repas du soir et qu'ils contribuent aux fonds des oeuvres 
missionnaires. En outre, les employés surpris à fumer près de la grange 
étaient immédiatement congédiés. Trois anciens ouvriers de Lanark Place 
ont gardé un souvenir affectueux de Motherwell. Même si l'on tient 
compte de la réticence des informateurs historiques à critiquer ceux de qui 
ils parlent, il est cependant manifeste que Motherwell traitait équitable-
ment ses employés et qu'il se souciait de leur bien-être. L'attitude pater­
naliste de Motherwell reflétait un changement dans la dynamique du tissu 
social à Abernethy. On passa du côtoiement familier des débuts de la 



Rapports sociaux 165 

colonisation à la hiérarchisation des contacts sociaux d'une communauté 
agricole plus établie. 

L'entreprise coopérative 

Durant les premières années de la colonisation, les agriculteurs d'Abcrne-
thy misaient énormément sur la collaboration et l'aide de leurs voisins. Il 
arrivait souvent que les colons vivent ensemble et qu'ils partagent la 
propriété des instruments aratoires. Ils s'entraidaient pour construire ca­
banes, granges et clôtures, à l'occasion des moissons et d'autres activités 
agricoles. Cependant, il est important de comprendre que ces exemples 
d'entraide mutuelle ne relevaient pas souvent du « coopératisme » dans le 
sens où elle représentait un effort commun dont chacun tirait parti. La 
coopération entre pionniers constituait une réponse pratique au manque 
de main-d'oeuvre disponible. 

Les réponses que les colons ont données à une série de questionnaires 
rédigés par le Saskatchewan Archives Board nous fournissent des préci­
sions sur les diverses formes de coopératisme de la période de colonisa­
tion. Ces questionnaires indiquent que la période initiale de coopération 
fut relativement brève et fut limitée, dans une large mesure, au processus 
de mise sur pied des fermes. George Hartwell, qui s'était établi à Pheasant 
Forks en 1882, rappela que les agriculteurs participèrent à des séances 
intensives d'entraide pour la construction, la fenaison et les moissons, 
jusqu'en 1886 . Une autre source place à 1896 la fin de « l'époque des 
pionniers » . Cela ne veut cependant pas dire que la tradition du coopé­
ratisme se soit éteinte complètement après le début de la consolidation 
économique. En 1907, une « corvée » réunissant de nombreux agricul­
teurs permit de construire en un jour la grande grange de W.R. Mother­
well . Cependant, les événements de ce genre étaient devenus chose rare 
à l'époque. 

Outre le travail d'équipe, les agriculteurs participaient aussi à l'achat 
conjoint d'instruments aratoires. On a déjà cité l'exemple de John Teece 
qui entreprit d'établir sa ferme avec une part d'un quart sur une paire de 
boeufs, une charrue et un chariot et qui, par la suite, acheta d'autres 
instruments de la même façon. James M. Minifie a raconté qu'à Sintaluta 
son père partageait avec sept autres colons la propriété de deux des 
instruments les plus coûteux, soit un semoir et une gerbeuse . L'ordre 
d'utilisation des instruments était fixé par tirage au sort. Minifie rapporte 
que ce genre d'arrangement n'était pas satisfaisant car « l'homme dont le 
nom figurait en dernier sur la liste ne pouvait ensemencer ses terres au 



166 LES FERMIERS « FONT FORTUNE » 

moment opportun alors que l'état de la terre et les conditions étaient 
optimales, ce qui l'empêchait plus tard de moissonner au moment idéal ». 
Au bout d'un an, le système coopératif fut abandonné et « chaque homme 
acheta l'équipement que lui permettaient ses moyens financiers, la ban-
que et le fabricant d'instruments aratoires » . 

Étant donné le coût élevé des batteuses, il arrivait souvent qu'elles 
soient achetées en copropriété. En 1891, les agriculteurs de la région 
d'Abernethy créèrent une société par actions pour l'achat, la gestion et 
l'utilisation d'une machine à vapeur, d'une batteuse ainsi que des acces­
soires . Le capital de 2000 S fut recueilli par l'émission de 40 actions 
d'une valeur égale de 50 S. Des problèmes survinrent en 1901 lorsqu'un 
des actionnaires, John Teece, se plaignit de l'importance des quantités de 
céréales qui tombaient de la batteuse dans la meule. Il refusa d'exécuter 
les engagements qu'il avait contractés avec la société à laquelle il intenta 
une poursuite en dommages . Ce cas illustre la fragilité de la coopération 
dans cette société où l'individualisme et la concurrence prévalaient. 

Les rapports que les agriculteurs entretenaient par rapport à leurs 
terres montrent aussi que l'esprit communautaire des pionniers n'était 
qu'un mythe. Le coopératisme de l'agriculteur s'arrêtait à sa clôture. En 
vertu des « Herd and Estray Animals Ordinances » (règlements touchant 
les animaux de troupeaux et animaux errants) , les agriculteurs avaient 
le droit de confisquer le bétail errant pris à brouter sur leurs terres. Ils 
pouvaient garder le bétail jusqu'à ce que le propriétaire de celui-ci ait 
payé les dommages subis. L'Abernethan fustigea un « certain personnage 
haut placé » pour avoir envoyé son troupeau de porcs « s'engraisser aux 
frais de ses voisins » . Faisant manifestement allusion à Motherwell, il 
poursuivait de la sorte : 

Permettre à ses porcs d'engraisser les terres et les plantations 
d'arbres de son voisin peut, dans une année comme celle-ci, 
constituer une économie digne d'éloges, mais les envoyer véri­
fier l'état de ses greniers à blé et des gerbes est un acte inusité 
même pour un ministre de l'agriculture qui se targue de possé-
der un esprit scientifique. 

Dans son récit autobiographique de la vie des Anglo-Canadiens dans 
les Prairies, Nellie McClung, en peu de mots, replace le coopératisme des 
pionniers dans son cadre véritable. 

Les agriculteurs à l'époque [1895 ] étaient des individualistes 
farouches. Ils changeaient de travail chaque fois que cela était 
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nécessaire mais chacun gardait jalousement ses affaires pour 
lui69 

À l'appui de cette déclaration, McClung citait les débuts du cercle du 
bœuf, première coopérative officielle créée dans la communauté. En vertu 
de l'entente, un animal était abattu chaque semaine et la viande distribuée 
aux membres participants. Le travail était effectué à tour de rôle par les 
différents agriculteurs, la viande étant pesée chaque fois de façon à ce que 
chacun reçoive la même quantité. Selon McClung, le « cercle du bœuf » 
fonctionna bien au début, « mais avec l'avènement de récoltes plus abon­
dantes et de meilleurs prix, les agriculteurs commencèrent à réaliser 
qu'ils étaient fous de se donner autant de mal alors qu'ils pouvaient 

70 
acheter leur viande chez le boucher » . 

Ainsi, le cercle du bœuf, tout comme les autres projets coopératifs 
des agriculteurs, disparut avec l'arrivée de la prospérité et d'une plus 
grande indépendance. 

La coopération, dans le sens d'une activité mutuellement partagée en 
vue de résultats mutuellement partagés, n'était pas vraiment pratiquée à 
Abernethy. Dans leur environnement familial, au travail et durant leurs 
heures de loisir, les fermiers d'Abernethy entretenaient des liens de na­
ture individualiste et bourgeoise. 



Chapitre VII 
Le credo social d'Abernethy 

C'est une société composée a"hommes poursuivant ensemble un 
double objectif, moral et social, l'objectif moral étant le plus 
important à cause des conséquences sociales résultant de son 
absence. 

Dans toute les sociétés, les systèmes de valeurs servent de cadre idéolo­
gique visant à motiver et à légitimer le comportement social des individus 
qui les composent. Abernethy et les autres colonies canadiennes-an­
glaises des Prairies ne firent pas exception à cette règle. Leur ascendant 
établi depuis peu, les agriculteurs de la classe moyenne aspiraient à 
trouver un ensemble de valeurs qui non seulement définirait les limites 
sociales acceptables, mais également des modèles à partir desquels la 
conduite d'un individu pourrait être évaluée. Comme l'indique la citation 
ci-dessus, les habitants de la région centrale de la Qu'Appelle étaient 
conscients du rôle fonctionnel des « lois morales » pour régir une société. 
Bien qu'elle concerne précisément la section d'Indian Head de l'In-
dependent Order of Foresters, la description ci-haut pourrait s'appliquer 
également aux églises locales et autres organismes qui jouaient un rôle 
semblable à l'époque. Le traitement détaillé de la mentalité des agricul­
teurs d'Abernethy dépasse les limites de cette étude. Nous avons plutôt 
voulu analyser certains aspects de leur vision du monde qui touchaient de 
très près leur conduite économique et sociale. Les déclarations textuelles 
des agriculteurs, ou de leurs familles, qui pourraient nous éclairer sur leur 
échelle de valeurs sont plutôt rares. Il s'en trouve parfois dans des lettres 
à la rédaction, dans des articles de journaux de l'époque, dans les procès-
verbaux des organismes locaux, dans la correspondance personnelle et les 
souvenirs des personnes concernées. Il a parfois fallu sortir des frontières 
du district d'Abernethy pour utiliser du matériel se rapportant aux autres 
communautés canadiennes-anglaises dans les régions des Prairies où on 
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pratiquait la culture des céréales. La plupart de ces communautés avaient 
été colonisées par des Ontariens qui partageaient une même vision de la 
société et de la façon dont elle devait s'organiser. 

Au coeur de l'échelle de valeurs des agriculteurs d'Abernethy se 
trouvait une croyance profondément enracinée en l'esprit d'entreprise 
individuelle. Allan Smith a montré que les historiens canadiens, en met­
tant l'accent sur la nature collective de la société canadienne victorienne, 
n'avaient pas tenu compte d'un fort courant sous-jacent d'individualisme, 
celui du « mythe du self-made-man » . On pourrait même affirmer que 
l'éthique individualiste était encore plus forte dans les colonies de la 
frontière que dans les communautés prospères de l'Est. Comme l'a indi­
qué Allan Bogue, il est possible que le processus de colonisation ait été 
sélectif, la frontière attirant une certaine catégorie de colons qui possé­
daient des caractéristiques peu répandues dans l'ensemble de la popula­
tion . Le fait est que les prédispositions individualistes des colons ont été 
amplifiées par le rôle qu'ils attribuaient à la force personnelle, à l'esprit 
d'initiative et à la persévérance à réclamer et à garder des terres. Il est 
évident que la chance constituait un facteur de réussite important. Cepen­
dant, dans l'esprit des colons, la chance ne jouait qu'un rôle négligeable 
comparativement aux vertus individualistes prééminentes. Le colon était 
l'artisan de son propre destin. 

L'orientation matérialiste de l'échelle de valeurs des colons d'Aber­
nethy constituait un second élément important de celle-ci. Cela n'a rien 
de surprenant; les sociétés mercantiles où la prospérité constitue une 
mesure importante du rang social de l'individu ont tendance à promouvoir 
les valeurs matérialistes. Cependant, il ressort, de façon particulièrement 
évidente, des mémoires et autres témoignages laissés par les colons cana­
diens-anglais de l'époque victorienne, qu'ils étaient animés du désir de 
s'enrichir. Dans le passage cité au début de ce livre, John Teece parle de 
sa « réussite » uniquement en termes de succès matériel, d'acquisition de 
terres et de bétail et d'accumulation de capitaux. D'autres témoignages de 
l'époque définissent la réussite surtout en termes économiques . 

Leur croyance aux vertus du travail constituait un autre élément 
important de la vision sociale des agriculteurs d'Abernethy. Dans leurs 
témoignages, des colons comme John Teece ne cessèrent pas un seul 
instant de souligner la valeur du travail ardu. Allan Smith a montré la 
façon dont, à la fin du XIXe siècle, la conception du succès était passée 
de la richesse matérielle au travail lui-même. Les provinces de l'Est 
devenant plus urbanisées et plus stratifiées, et offrant donc moins de 
possibilité d'ascension sociale, les idéologues du self-made-man furent 
obligés de trouver de nouveaux arguments pour que la masse des travail-
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leurs demeure satisfaite de son sort. Les principes de la morale protestante 
répondaient à cette nécessité; tout en dépouillant la notion de réussite de 
son contenu matérialiste, ces principes utilisaient la vertu morale pour 
inciter les gens à travailler durement . La société agraire dominante de 
l'Ouest canadien était moins stratifiée que celle de l'Est. Cependant, dans 
les communautés prospères les possibilités d'ascension sociale dimi­
nuaient constamment au fur et à mesure de l'augmentation de la valeur 
des terres et du capital nécessaire à la mise sur pied d'une ferme. Dans 
une telle situation de réduction de la mobilité sociale, les colons d'Aber-
nethy, à l'instar de ceux de l'Est du Canada, furent forcés de recourir à la 
morale du travail pour inciter leurs employés à travailler davantage. Dans 
une brochure de l'époque destinée aux ouvriers agricoles, l'auteur pou­
vait donc écrire ceci : 

Soyez honnête. Travaillez autant que vous le pouvez, et travail­
lez bien, autant quand vous êtes seul que quand le patron est là, 
et vous serez récompensé le moment venu. De nombreux ouvriers 
ont pu épouser la fille du patron uniquement grâce à cela [...] 
Activez-vous. Agissez comme si vous étiez pressé d'effectuer 
votre travail et de le voir terminé. Cela vous aidera à apprécier 
votre travail et fera plaisir à votre patron, à sa femme, à ses 
enfants et aux voisins. 

Ainsi, sans lui promettre de récompense matérielle, on exhortait l'ouvrier 
à travailler dur pour la seule vertu du travail. 

Cependant, aussi intéressés qu'aient été les Canadiens anglais à la 
poursuite de la prospérité matérielle, ils la recherchaient moins pour le 
confort et le luxe que pour la respectabilité qu'elle conférait. W.L. Mor­
ton a noté que les Canadiens de l'époque victorienne avait trois images 
d'idéal : 

le gentleman, respectable et industrieux, bien élevé et cultivé; 
l'homme d'affaires honnête et travailleur et l'agriculteur pros­
père. L'élément commun entre les trois étant la respectabilité 
découlant de traits personnels et sociaux dignes d'éloges. 

La respectabilité demeurait une des préoccupations de la classe moyenne 
agraire nouvellement établie à Abernethy. Comme pour proclamer leur 
intégration dans cette société nouvelle, les colons des districts agricoles 
plus prospères comme Abernethy construisirent de vastes et élégantes 
maisons victoriennes. Les colons adoptèrent aussi les symboles et rituels 
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de la société mère. À la ferme des Motherwell, après le repas du soir, on 
servait le thé dans un service en argent pour imiter le modèle canadien-
anglais. Comme on l'a vu, les Motherwell rehaussaient leur image sociale 
par les vêtements qu'ils portaient en public, lesquels les posaient comme 
famille prospère d'un rang social élevé dans la communauté. Le di­
manche, ils se rendaient à la messe en buggy ou en phaéton, et ils avaient 
un banc réservé à l'église. 

En dépit de sa course aux biens matériels et temporels, Abernethy, à 
l'image des autres communautés canadiennes-anglaises victoriennes, 
était gouvernée par des principes religieux et moraux. Paul Rutherford a 
décrit le rôle joué par l'Église chrétienne pour imposer une autorité 
sociale et pour régler la conduite morale des habitants du Canada de 
l'époque victorienne. Les Canadiens anglais croyaient que l'Église était 
le « ciment national » qui donnait de la cohésion et un but à la société. 
Comme l'a dit un journaliste ontarien, « L'amélioration de notre situa­
tion, le degré plus élevé de civilisation de l'époque actuelle, le bien-être 
présent et les perspectives d'avenir sont le fruit de l'influence religieuse 
qui nous permet d'améliorer et de développer ce qu'il y a de meilleur en 
nous et d élever l'humanité chaque jour davantage » . 

Abernethy n'était pas seulement une communauté protestante; elle 
était principalement presbytérienne, et dans une moindre mesure, métho­
diste. Ernst Troeltsch a montré que les principes calvinistes et métho­
distes exigeaient de chacun qu'il participe à la christianisation de la 
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communauté . Dans le modèle calviniste et presbytérien, le dogme de la 
prédestination était d'une suprême importance. Les hommes de la terre se 
divisaient en « élus » choisis par Dieu pour être sauvés et en « damnés ». 
Les personnes élues sont assurées du pardon divin pour leurs fautes. Cette 
assurance libère l'individu et lui permet d'agir comme représentant de la 
Volonté divine. En fait, les individus par leur justification deviennent les 
soldats du Christ et se chargent d'accomplir Ses desseins dans le monde 
laïque. L'importance accordée au caractère intérieur et individuel de la 
piété constitue le second élément important du calvinisme. Convaincu 
qu'il avait été élu par Dieu, le calviniste n'avait pas à se préoccuper de sa 
survie ou de son salut; il était libre et pouvait modeler le monde en 
fonction des objectifs chrétiens . Le troisième aspect du calvinisme qui 
concerne notre propos est le concept de la « communauté sainte » vouée à 
la glorification de Dieu. Calvin ne percevait pas l'Église uniquement 
comme un moyen de salut, mais aussi comme un agent dynamique de 
christianisation de la communauté. L'Église avait comme rôle de créer 
des institutions par l'entremise desquelles l'Esprit Saint pouvait modeler 
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les sphères laïque et religieuse, les relations familiales et sociales, et 
même la vie économique . 

Richard Allan a identifié l'héritage calviniste du presbytérianisme 
comme étant un des principaux supports du mouvement social évangéli-
que dans l'Ouest du Canada. Alors qu'au Canada le rôle dévolu au calvi­
nisme constituait à défendre la société contre la désintégration, à la fin du 
XIXe siècle, le presbytérianisme s'était transformé en une force évangé-
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lique importante . Dans les Prairies, au cours d'une cérémonie d'ordina­
tion qui avait lieu en 1898 à Minnedosa (Manitoba), le révérend A.T. 
Murray fit un sermon dans lequel on pouvait facilement discerner l'in­
fluence évangélique presbytérienne. Murray disait ceci : 

Face aux questions de moralité publique, le pasteur doit tou­
jours se montrer résolu et combattre les forces du mal. Abraham 
était un soldat prêt à combattre pour le bon droit. Nous sommes 
aussi sur un champ de bataille et nous avons bien des démons à 
combattre. Avec l'aide de Dieu, nous pouvons être plus que des 
conquérants. En érigeant son autel, Abraham réclamait la terre 
pour Dieu. Nous devons aussi nous emparer de notre terre pour 
le Christ, envoyer des missionnaires dans tous les districts et 
n'avoir de cesse que nous n'ayions gagné notre communauté, 
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notre province, notre pays, pour notre Capitaine. 

Les références à la nécessité de « s'emparer de la terre pour le 
Christ » et d'être « plus que des conquérants » sont révélatrices. S'étant 
approprié les terres des autochtones, les Canadiens anglais ressentaient 
manifestement le besoin d'invoquer la religion pour se justifier et pour 
continuer à dominer le territoire. Tout comme Abraham avait érigé un 
autel sur la « terre promise », les missionnaires augures du groupe cana­
dien-anglais devaient construire des églises dans tout l'Ouest. L'impéria­
lisme avait besoin d'un soutien spirituel. 

Vu sous cet angle, le désir de gens tels que Catherine et W.R. 
Motherwell de modeler la société d'Abernethy sur l'objectif chrétien 
devient plus compréhensible. Comme l'atteste la carrière de Catherine 
Motherwell à titre de missionnaire presbytérienne chez les Indiens de la 
montagne La Lime, le processus de christianisation du monde entraînait 
l'assimilation des cultures non chrétiennes . De la même manière, l'en­
gagement de W.R. Motherwell au sein du mouvement de tempérance 
constituait une tentative d'élimination de l'influence « non chrétienne » 
de l'alcool. Le fait qu'il ait personnellement financé la construction, à 
Abernethy, d'un hôtel de la tempérance, c'est-à-dire où on ne servait 
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aucune boisson alcoolisée , démontre jusqu'où il était prêt à aller dans 
la poursuite de sa responsabilité de christianisation de la communauté. 

Le mouvement d'observance du sabbat constitue un autre exemple de 
la propagation du christianisme dans les affaires de la communauté; ce 
mouvement gagna des adeptes en Ontario, à la fin du XIXe siècle . Dans 
les Prairies, l'Assemblée territoriale du Nord-Ouest vota une loi interdi­
sant le travail, les activités commerciales, les jeux et amusements, le 

17 

« Jour du Seigneur » . Il est intéressant de noter que dans la région 
d'Abernethy, les premières poursuites en vertu de cette loi furent inten­
tées contre les charretiers métis chargés de transporter des marchandises 
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le dimanche . Cela ne veut pas dire que la loi sur le Jour du Seigneur 
était appliquée de façon discriminatoire, bien que des recherches plus 
poussées pourraient indiquer le contraire. Cela ne signifie pas non plus 
que tous les Canadiens anglais approuvaient l'application de la loi sur le 
sabbat. Un Anglo-Saxon écrivit au Qu'Appelle Progress pour protester 
contre les poursuites intentées relativement au Jour du Seigneur . La loi 
d'observance du sabbat était un instrument de contrôle social que les 
dirigeants canadiens-anglais utilisaient au besoin. 

Il est facile de constater que l'orientation activiste du calvinisme 
pouvait renforcer la position sociale de ses défenseurs. Les élites diri­
geantes s'étaient approprié le pouvoir et le prestige social inhérents à leur 
rôle de piliers de l'Église chrétienne. À titre de membres du conseil de 
leur Église et de dirigeants d'organismes en relation avec l'Église comme 
les sociétés missionnaires féminines et la Women's Christian Temperance 
Union (WCTU), ils invoquaient des buts élevés à l'appui de leurs objec­
tifs. Les principes protestants contribuèrent donc à l'établissement et au 
maintien de la domination de l'élite canadienne-anglaise d'Abernethy. 

L'orientation religieuse de la société d'Abernethy s'accompagnait 
d'un code moral rigide. Comme la moralité exigeait un difficile combat 
entre la tentation et l'exercice de la volonté, les Canadiens de l'époque 
victorienne créèrent de nombreux tabous; furent jugés inacceptables les 
cartes, le blasphème et la consommation d'alcool. La plupart de ces 
activités dataient des débuts de la colonisation alors que les jeunes céli­
bataires cherchaient à se consoler de l'ennui et de la monotonie de leur 
vie dans les tavernes et les maisons de débauche. L'imposition d'interdits 
contre ce qu'elle percevait comme immoral représentait une tentative de 
la part de la nouvelle classe moyenne d'affermir son autorité. À Lanark 
Place, Catherine Motherwell avait la réputation de désapprouver des jeux 
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de cartes, auxquels elle refusait de participer . Dans les questionnaires 
remplis dans les années 1950, un certain nombre d'anciens colons souli-
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gnèrent aussi l'interdit dont était frappé le jeu de cartes, particulièrement 
chez les méthodistes . 

La pruderie victorienne trouva ses plus ardents défenseurs parmi les 
femmes des colons, qui croyaient qu'elles avaient tout à perdre à cause du 
péché de la chair et des autres transgressions qui, jusque là, avaient été 
l'apanage des hommes. Nellie McClung est très explicite à ce sujet dans 
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son livre intitulé The Stream Runs Fast . Les références à ce sujet sont 
relativement rares, mais se lisent entre les lignes des comptes rendus des 
colons. Un agriculteur d'Ellisboro, au sud-est d'Abernethy, rapportait 
dans son journal que sa femme, qu'il avait épousée trois mois auparavant, 
l'avait chassé de la maison. De son lieu d'exil, il écrivait « le soir, on se 

23 disputait parce que je blasphémais. Elle m'a chassé... » 
Les hommes avaient aussi leur rôle à jouer pour préserver les prin­

cipes de la communauté du déclin moral. Un résident d'Abernethy a 
rapporté un incident qui illustre la contribution de W.R. Motherwell à cet 
égard. Un week-end, Motherwell rentra chez lui par le train du Grand 
Tronc-Pacifique qui le mena à Lorlie, au nord-est d'Abernethy. Arrivé 
aux petites heures du matin, il se fit conduire en traîneau à Abernethy où 
le conducteur fit un bref arrêt avant de prendre la route de la ferme. 
Motherwell entendit les échos de festivités nocturnes qui se déroulaient à 
la salle de billard de la rue principale. Il porta plainte auprès des autorités 
municipales et ce fut la fin des réjouissances de ce genre . 

La bataille la plus importante, et de loin, que menèrent les Anglo-
Saxons fut celle de la lutte contre la consommation d'alcool. À partir de 
1890, W.R. Motherwell et ses voisins presbytériens et méthodistes s'oc­
cupèrent activement du mouvement de tempérance. Cela n'avait pas de 
quoi surprendre étant donné qu'ils croyaient que l'alcool représentait une 
menace à l'endroit de tout ce qui leur tenait à coeur : la religion, la 
famille, la morale du travail et la propriété privée. W.R. Motherwell et ses 
collègues n'étaient pas seulement des défenseurs de la tempérance, ils 
étaient des prosélytes de la prohibition. Ils s'opposaient à toute utilisation 
de l'alcool, que ce soit à des fins récréatives ou médicales. En 1899, W.R. 
Motherwell, profondément désappointé du refus du premier ministre Wil­
frid Laurier de soutenir la cause des prohibitionnistes, écrivit à ce dernier 
pour lui faire part de son sentiment. Il soulignait avoir été un des plus 
ardents défenseurs du premier ministre dans le passé, mais devoir à 
présent réévaluer la question de son appui personnel à l'égard de ce 
dernier . 

Le mouvement de tempérance donna lieu aussi à l'expression d'un 
autre trait distinctif de la société victorienne, celui du sens de la mission, 
et cela particulièrement dans la croisade pour le bannissement des bars 
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après 1913. La ferveur du mouvement s'intensifia après le déclenchement 
en 1914 de la Première Guerre mondiale quand les réformateurs mirent en 
équation prohibition et patriotisme. Comme la partie de la population de 
la Saskatchewan qui était originaire de l'Europe de l'Est était souvent 
associée dans l'esprit populaire avec les ennemis des puissances du Cen­
tre, les prohibitionnistes perçurent le référendum provincial comme une 
sorte de test de loyauté . L'importance attachée à la sobriété était 
exagérée, mais elle traduisait le dogmatisme rigide d'attitudes victo­
riennes encore dominantes dans les Prairies. La figure 28 montre les 
membres des Royal Templars of Temperance, chapitre de Regina, vers 
1890. 

De même, la nouvelle classe moyenne canadienne-anglaise des Prai­
ries était résolue à enrayer tout ce qui pouvait représenter une menace à 
l'endroit de sa position sociale. Sa volonté de survivre s'exprima par des 
tentatives d'assimilation des autochtones et des autres groupes ethni­
ques27. Outre les efforts qu'ils firent pour protéger la morale du travail 

Figure 28. Les Royal Templars of Temperance, membres de la loge de Regina, vers 1890. 
Les insignes et l'attitude déterminée des membres témoignent de leur détermination à com­
battre le « démon de l'alcool ». (Saskatchewan Archives Board, Regina, R-B637.) 
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et la famille, comme nous l'avons vu plus tôt, les Canadiens anglais se 
servirent aussi du mouvement de tempérance comme d'un levier contre 

28 

les traditions culturelles de ces groupes . Les mesures d'imposition 
d'une langue d'enseignement uniformisée dans les écoles faisaient aussi 
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partie du projet d'assimilation 
Il est donc évident que la vision sociale des Canadiens anglais des 

Prairies à l'époque victorienne témoignait d'une mentalité traditionaliste. 
Des signes de changement étaient cependant déjà perceptibles. Cela était 
particulièrement vrai de la conception du rôle des femmes. Avant 1900, 
une double idéologie présidait à la notion de féminité. Comme à l'époque 
victorienne la société était fondée sur la famille, les femmes idéalisées 
constituaient la force inspiratrice du foyer. Comme l'écrivit une femme 
de Moose Jaw en 1889, « la féminité est une combinaison de qualités qui 
peuvent être cultivées par les femmes de toutes les couches sociales; il 
s'agit essentiellement de qualités du coeur». Les vertus féminines ne 
représentaient qu'une partie du rôle de la femme; les femmes des pion­
niers devaient effectuer de lourds travaux domestiques sur la ferme : 
« Nous vivons dans un monde où il y a beaucoup de travail à faire, [...] 
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notre vie n'est pas une sinécure » . Malgré l'importance manifeste des 
femmes dans l'économie de la ferme, leur rôle était encore perçu comme 
un rôle de soutien; elles étaient les auxiliaires de leurs maris. 

les hommes de demain seront dans une large mesure ce qu'en 
auront fait les femmes d'aujourd'hui. On le dit, «ce sont les 
mères qui font les fils, les jeunes filles qui font les jeunes 
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hommes et les femmes qui font leurs maris ». 
Même dans les groupes féminins de l'époque, les déclarations des 

femmes montraient que celles-ci acceptaient leur rôle de subordonnées. 
En 1897, lors d'une réunion de la Qu'Appelle Women's Christian Tempe­
rance Union, on lut aux femmes des passages de textes religieux « qui 
portaient sur la douceur chrétienne, sur l'humilité et la douceur que 
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devaient posséder les femmes » . 
L'idéologie féminine changea au cours de la Première Guerre mon­

diale; le rôle de la femme n'en était plus un d'auxiliaire. L'accession à la 
prospérité des communautés agricoles fut le moteur de cet important 
changement. Les femmes, qui au début de la colonisation étaient écrasées 
par le fardeau des travaux domestiques, employaient à présent des ser­
vantes pour effectuer la plupart des travaux de la maison. Sur le plan 
démographique, de nombreuses femmes de colons avaient atteint l'âge 
mûr et leurs enfants étaient maintenant devenus adultes. Dégagées 
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des« travaux féminins » et de la tâche d'élever des enfants, les Cana­
diennes anglaises pouvaient se consacrer à l'amélioration de leur maison 
et au service communautaire. En 1916, Catherine Motherwell disait du 
rôle élargi de la femme : 

Travailler à l'élévation de leur foyer constitue présentement la 
responsabilité la plus importante des femmes. Pour répondre 
aux exigences du monde actuel, il nous faut élever nos foyers sur 

33 les plans intellectuel, spirituel, social et esthétique. 

Travailler dans son foyer n'était cependant pas suffisant; il fallait aussi 
faire oeuvre de prosélyte. 

Nous devons exercer une influence qui atteindra les maisons où 
ces normes sont peu élevées. Nos écoles et nos organismes reli­
gieux constituent des avenues de service qui nous sont ouvertes 
et au sein desquelles nous pouvons accomplir un grand nombre 
de choses, si nous savons les utiliser intelligemment. Outre 
celles d'institutions traditionnelles comme l'église et l'école, de 
nombreuses autres portes nous sont ouvertes. 

Comme l'a observé W.R. Morrison dans son étude sur le féminisme 
en Ontario à la fin du XIXe siècle, l'engagement des femmes dans le 
service communautaire était un prolongement du rôle traditionnel de 
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« maternage et d'entretien » qu'elles avaient assumé dans leurs foyers 
À la fin de l'époque victorienne, la plupart des membres des mouvements 
féminins étaient mariées à des hommes de la bourgeoisie, hommes d'af­
faires ou exerçant une profession libérale. L'action bénévole de ces 
femmes était centrée sur les domaines de la vie familiale et de l'éducation 
des enfants, qui n'entraînaient pas de confrontation. Leur engagement 
avait pour but principal d'alléger les problèmes superficiels des mères de 
la classe travailleuse et de leurs enfants; Morrison note cependant que 
dans leurs efforts de réforme, elles rejetaient sur les victimes le blâme de 
leur propre souffrance. Comme ces féministes de la classe moyenne dési­
raient changer les victimes elles-mêmes plutôt que la société, leur mou-
vement était essentiellement conservateur . 

L'analyse du programme des associations de cultivatrices de céréales 
de la Saskatchewan montre que ce mouvement était aussi d'essence 
conservatrice. En 1917, Janet Gillespie, soeur de Catherine Motherwell, 
fit le compte rendu du congrès de l'association provinciale, section 
d'Abernethy. Parmi les questions à discuter se trouvaient le vote des 
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femmes, les lois sur la prohibition, les lois concernant le foyer et la 
famille, les hôpitaux municipaux, les femmes policiers « chargées de 
surveiller les filles rebelles », les tribunaux juvéniles et féminins, les 
maladies vénériennes, la collaboration entre femmes, l'instruction obliga-

37 
toire, et la nécessité d'un « patriotisme accentué » . Comme c'était aussi 
le cas en Ontario, le programme des femmes était imprégné d'un sens 
élevé de la mission maternelle. Les groupes de femmes blâmaient les 
victimes. Catherine Motherwell disait « le faible doit être renforcé, l'in-
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fâme transformé » . Les femmes étaient cependant moins optimistes au 
sujet des déficients mentaux. Lors d'une autre réunion de la section 
d'Abernethy, une conférencière proposa que la société empêche les défi­
cients mentaux « de se mêler à ceux qui sont sains d'esprit et de corps, de 
se marier et d'avoir des enfants ». Elle préconisait aussi que des spécia­
listes soient envoyés dans cinq communautés différentes « pour détermi­
ner la façon dont les cas suspects devaient être traités pour éviter la 
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formation de colonies de dégénérés » 
Cette dernière citation montre que l'eugénisme, qui avait acquis une 

grande importance aux États-Unis et en Alberta après 1900, avait aussi 
fait des incursions dans la Saskatchewan rurale. L'eugénisme était une 
philosophie sociale préconisant la manipulation génétique dans le but 
d'améliorer la race. Kenneth Ludmerer a analysé le préjugé des eugé­
nistes américains en fonction des antécédents socio-économiques des 
dirigeants du mouvement. Il s'agissait essentiellement de protestants nés 
aux États-Unis et qui avaient connu « des épreuves ». Ludmerer se réfère 
à l'utilisation de Richard Hofstadter du concept de «révolution du 
statut » pour expliquer la réaction conservatrice des eugénistes. À l'instar 
des dirigeants de mouvements progressistes qui craignaient de perdre leur 
influence culturelle et leur prestige dans le contexte de l'industrialisation, 
les eugénistes se sentaient menacés par la perspective d'être remplacés. 
En dépit de l'orientation réformiste de sa rhétorique, le programme des 
eugénistes constituait une « tentative de la part de la bourgeoisie de 
maintenir les valeurs, les vertus et la structure sociale de l'ancienne 
société dans laquelle elle occupait une position dirigeante »4 . 

Leur conviction de la supériorité culturelle des « races » anglo-
saxonnes était un élément sous-jacent du programme des Women Grain 
Growers' Associations et de la vision sociale des colons d'Abernethy en 
général. Dans son étude d'un fragment de la colonisation de l'Ouest par 
les Ontariens, LE. Rea identifie la « lutte pour la domination culturelle » 
comme étant le thème social central dans les Prairies. Rea a montré 
comment les colons canadiens-anglais du Manitoba ont tenté d'affirmer 
leur domination en imposant les institutions politiques ontariennes, l'in-
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struction en anglais obligatoire et la prohibition . Il affirma qu'on s'était 
inspiré de l'exemple du Manitoba dans la mise en oeuvre de mesures 
semblables, plus à l'Ouest du pays. Par exemple, l'apparition dans le 
district d'Assiniboia, en 1880 et particulièrement après 1896, de colonies 
d'Européens, ajouta à la crainte d'une menace à l'endroit de la position 
dominante des Anglo-Saxons dans l'Ouest. Les Canadiens anglais du 
Nord-Ouest ripostèrent en préconisant l'assimilation complète des immi­
grants. 

Dans la région d'Abernethy, la presse locale devint le fer de lance de 
la campagne d'assimilation. Dans de nombreux articles parus en 1880 et 
1890, le Qu'Appelle Vidette exprima sa violente opposition à tout affai­
blissement de l'unilinguisme anglais. Par exemple, lorsque les colons 
allemands de Long Lake demandèrent en 1888 que les arrêtés territoriaux 
soient rédigés en allemand, le Vidette affirma que le « fléau français » 
était bien suffisant. Un précédent à l'égard de l'allemand aurait entraîné 
la nécessité de traduire les documents de l'État dans d'autres langues 

42 1 

également . A la fin du siècle, le Vidette avait durci ses positions et 
s'opposait à présent même aux droits de la langue française. Même les 
libéraux modérés comme W.R. Motherwell favorisaient l'assimilation des 
groupes de résidents autres qu'anglophones ou francophones. En 1922, il 
écrivait ceci à sa fille, Aima : 

Tu as demandé, et tu as eu raison de le faire, pourquoi nous 
devons canadianiser ces non Anglais. Premièrement, cela est 
essentiel s'ils doivent devenir de bons citoyens et s'intéresser 
aux affaires de notre pays. Si les gens veulent vivre au Canada 
et y établir leur foyer, il est normal qu'ils s'intéressent aux 
institutions canadiennes; cela ne leur sera possible que si nous 
leur transmettons notre point de vue. 

Il est important de placer l'ethnocentrisme des Canadiens anglais des 
Prairies dans sa véritable perspective. Au XIXe siècle, l'impérialisme 
culturel était le fait de tous les pays anglophones. Au Canada, la plupart 
des hommes de l'origine ethnique et du rang social de W.R. Motherwell 
n'auraient pas songé à mettre en doute la pertinence de l'assimilation de 
ceux qui n'étaient pas anglo-saxons. Il existait des variations importantes 
entre les différentes positions endossées par les Canadiens anglais. Des 
Conservateurs comme P.G. Laurie, rédacteur en chef du Saskatchewan 
Herald, se montraient peu tolérants ou respectueux à l'égard des tradi­
tions culturelles des non-Anglo-Saxons44. Motherwell, par ailleurs, était 
un Libéral du gouvernement Laurier. Sa défense de l'instruction française 
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limitée dans les écoles de la Saskatchewan témoignait d'une perspective 
de tolérance conforme à la position du Parti libéral fédéral; le soutien 
qu'il accordait à la prohibition ainsi qu'à d'autres positions semblables 
révèle par ailleurs son accord fondamental avec les principes de l'assimi­
lation. 

En 1929, les positions xénophobes dans les Prairies s'étaient durcies, 
puis transformées en une opposition catégorique au maintien de l'admis­
sion au pays d'immigrants de l'Europe centrale et de l'Europe de l'Est. 
Parmi les nombreuses propositions présentées par les groupes anglo­
phones à la commission royale provinciale sur l'immigration et la coloni­
sation, se trouvait un mémoire de la loge provinciale des Orangistes de la 
Saskatchewan qui faisait clairement état du désir des Canadiens anglais 
de conserver leur position dominante dans la société de la Saskatchewan : 

Nous croyons à la prédominance anglo-saxonne dans cette pro­
vince; nous croyons également qu'il ne serait pas sage d'ac­
cepter ici, à quelque moment que ce soit, plus de gens que nous 
ne pouvons assimiler convenablement. Nous devons protéger nos 
principes économiques, sociaux, moraux et éducationnels et 
veiller à ce que l'immigration contribue à faire avancer ces 
principes plutôt qu'à les retarder. Nous reconnaissons la valeur 
de la contribution des immgrants vis-à-vis de notre pays, mais 
les idéaux britanniques que nous avons fait nôtres constituent 
les bases de notre société et à ce titre sont essentiels à notre 
existence nationale. 

Mais cette déclaration indiquait aussi que l'expression « prédomi­
nance anglo-saxonne » ne se limitait pas au domaine politique mais 
qu'elle avait un sens plus large et qu'elle englobait aussi la vie économi­
que, sociale et morale. 



Chapitre Vin 
Agitation chez les agriculteurs 

de la région centrale de la Qu'Appelle 

En 1902, les agriculteurs de la région centrale de la Qu'Appelle fondèrent 
la Territorial Grain Growers' Association (TGGA). Cet organisme, qui 
regroupait des associations agricoles provinciales, fut associé dans le 
folklore de l'Ouest canadien aux luttes fructueuses menées par les agri­
culteurs des Prairies pour défendre leurs intérêts. Le rôle quasi légendaire 
attribué aux dirigeants agraires comme W.R. Motherwell trouva son ex­
pression la plus romantique dans l'oeuvre de Hopkins Moorehouse intitu­
lée Deep Furrows, et publiée en 1918. Ami personnel de Motherwell, 
Moorehouse illustrait en termes héroïques le rôle de « l'homme d'Aber-
nethy ». Il décrivit de la façon suivante le congrès de constitution de 
l'association territoriale au cours duquel Motherwell et Peter Dayman 
signèrent les documents de fondation : 

Quand Peter Dayman quitta la résidence des Motherwell ce 
soir-là, il ne se rendait peut-être pas vraiment compte qu'il 
portait dans sa poche l'espoir des agriculteurs canadiens. Ni lui, 
ni W.R. Motherwell, ni personne d'autre, ne pouvait prévoir les 
dures luttes que ces lettres déclencheraient et les événements 
extraordinaires qui allaient se produire. 

Un article de D.J. Hall vint appuyer la thèse selon laquelle l'action 
collective des agriculteurs, au début des années 1900, contribua à « bou­
leverser profondément les relations entre le gouvernement fédéral et les 
agriculteurs de l'Ouest du Canada ». 

Les événements décrits sont survenus dans le cadre de la prise 
de conscience grandissante des agriculteurs de l'Ouest, à la­
quelle ils ont d'ailleurs contribué. L'expansion rapide des Frai-
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ries et l'importance croissante des céréales dans la balance 
commerciale du Canada donna du poids aux revendications des 
agriculteurs, que le gouvernement ne pouvait plus se permettre 
d'ignorer. 

Malgré l'importance attribuée aux premiers mouvements d'agricul­
teurs du district d'Assiniboia par ces observateurs, aucune analyse détail­
lée n'a encore retracé de façon précise l'influence des débuts de 
l'agitation agraire. Il serait pertinent de définir la nature des réformes 
instituées par W.R. Motherwell et ses collègues et de déterminer si les 
répercussions de ces réformes furent permanentes ou non. Il faudrait, dans 
un deuxième temps, procéder à une analyse structurale du mouvement 
pour déterminer si l'agitation agraire témoignait d'une véritable « révolu­
tion » dans les rapports entre le gouvernement fédéral et les agriculteurs 
des Prairies ou si elle ne constituait qu'une modification de la structure 
existante. Si l'on veut comprendre l'importance de la création de la 
TGGA pour l'ensemble de l'histoire de l'Ouest canadien, il faut analyser 
les événements en commençant par le mouvement mis sur pied presque 
vingt ans auparavant. 

Le mouvement de protestation agraire tira ses origines de la politique 
nationale du premier ministre John A. Macdonald en matière d'immigra­
tion, de colonisation de l'Ouest, de tarifs protecteurs et de monopole du 
chemin de fer . Les historiens n'ont pas manqué d'observer que presque 
immédiatement après avoir émigré de l'Est vers l'Ouest, les colons com­
mencèrent à protester contre certains intérêts des provinces centrales 
qu'ils venaient de quitter. Ces protestations contre ce que les colons 
percevaient comme étant de l'exploitation s'adressaient principalement 
aux entreprises monopolistiques qui assuraient le transport ferroviaire 
ainsi que l'achat et la manutention du grain. Les agriculteurs se sentaient 
particulièrement lésés par le système tarifaire qui les forçait à vendre 
leurs céréales à des prix mondiaux réduits et à payer des prix artificielle­
ment élevés pour les produits fabriqués dans l'est du pays, comme c'était 
le cas par exemple, pour les instruments aratoires. Le gouvernement 
fédéral continua de soutenir ses alliés en votant à plusieurs reprises des 
lois visant à annuler les tentatives provinciales de casser le monopole du 
CP. L'échec des deux principaux partis concernés à répondre efficace­
ment aux demandes pressantes des agriculteurs mécontents des Prairies 
poussa ces derniers à rechercher de nouveaux moyens d'exprimer leur 
frustration. 

En 1883, les agriculteurs du Manitoba créèrent la Manitoba and 
North West Farmers' Union . Le Manitoba traversait alors une période 
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de récession économique. Les agriculteurs étaient frustrés par la chute des 
prix du blé, et par l'immigration déclinante qui laissait entrevoir que les 
Prairies demeureraient insuffisamment peuplées et la colonisation dif­
fuse. L'absence de service ferroviaire adéquat entre de nombreuses loca­
lités aggravait encore le mécontentement des agriculteurs. En octobre 
1883, un colon de la région de Brandon écrivit au Brandon Sun pour 
protester contre les prix élevés et les profits réduits et proposer la tenue 
d'un congrès pour 

analyser notre situation et déterminer les mesures à prendre 
pour sauver ce pays de la ruine qui le menace et obtenir notre 
indépendance, droit fondamental reconnu à tous les sujets bri­
tanniques. 

En conséquence, les agriculteurs se réunirent à Brandon le 26 novem­
bre et créèrent l'union agricole; ils décidèrent de protester activement 
pour obtenir des réformes agraires qui favoriseraient leurs intérêts. Un 
congrès provincial eut lieu subséquemment le 19 décembre, au cours 
duquel une « déclaration de droits » fut approuvée qui affirmait le droit 
du gouvernement manitobain d'émettre des chartes, « en toute liberté et 
sans interférence » à n'importe quelle société ferroviaire de la province. 
Le programme réclamait aussi l'abolition des barèmes tarifaires imposés 
sur les instruments aratoires et les matériaux de construction, de même 
que des modifications des tarifs concernant les biens de nécessité cou­
rante. Les agriculteurs voulaient que des modifications soient apportées à 
la loi sur les municipalités de façon à ce que ces dernières puissent 
contribuer à la construction d'installations d'entreposage des céréales et 
de minoteries, ils désiraient également que l'on procède à la nomination 
d'inspecteurs pour le grain, que le gouvernement provincial ait le pouvoir 
d'accorder des chartes de chemin de fer et que soit sanctionnée la 
construction de la ligne de chemin de fer de la baie d'Hudson. Des 
délégués furent nommés pour aller à Ottawa présenter les exigences de 
l'Union au premier ministre John A. Macdonald, qui les rejeta sur-le-
champ. 

Un second congrès provincial eut lieu en mars 1884 qui révéla, 
comme l'a montré Brian McCutcheon, les divisions profondes et les 
faiblesses du mouvement. Le congrès vota une résolution qui permettait à 
l'union agricole d'utiliser les journaux de l'est du pays et de l'étranger 
pour déconseiller aux immigrants potentiels de venir dans l'Ouest avant 
la mise en oeuvre des réformes exigées. Les sociétés commerciales de la 
province et la presse se retournèrent contre l'union agricole, qu'elles 
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attaquèrent. Entre-temps, le premier ministre John Norquay coupa l'herbe 
sous le pied de l'union en présentant à l'Assemblée législative un projet 
de « déclaration des droits » semblable au programme de l'union agricole. 
S'étant fait damer le pion par le gouvernement, l'union cessa de représen­
ter une force. 

On assista simultanément à l'émergence d'une organisation agricole 
semblable, la Manitoba and North West Farmers's Cooperative and Pro­
tective Union. Également créée en décembre 1883, à Manitou, l'union de 
protection avait comme principal objectif d'annuler la clause de mono­
pole de la loi fédérale sur le CP qui empêchait la construction de voies de 
chemins de fer rivales. La nouvelle organisation s'engageait à poursuivre 
les objectifs suivants : 

i) concentrer les efforts des agriculteurs du Manitoba et du 
Nord-Ouest afin d'obtenir la révocation des lois qui vont à 
l'encontre de leur intérêts; 
ii) obtenir l'annulation, par l'agitation et autres moyens 
légaux, du monopole de la société ferroviaire et de tous les 
autres monopoles qui empêchent l'accès gratuit aux centres 
d'écoulement des produits de la terre; 
iii) obtenir des tarifs de transport les plus bas possibles vers 
les marchés mondiaux; 
iv) obtenir V annulation des restrictions commerciales injustes 
et, de manière générale, préserver les intérêts des agriculteurs 
des agressions injustes provenant de quelque milieu que ce soit; 
v) créer des associations de protection secondaires dans 
chaque partie de la province. 

La promotion de la participation des agriculteurs à la mise en marché du 
grain constituait un autre aspect important du programme de l'union de 
protection. En décembre 1883, celle-ci entreprit d'acheter du blé aux 
agriculteurs pour l'expédier en Ontario; le prix au boisseau offert aux 
membres participants était de 10 à 15 cents plus élevé que celui payé par 
les propriétaires d'élévateurs. Au printemps de 1884, l'union de protec­
tion obtint une charte provinciale qui lui permettait d'acquérir un avoir 
d'une valeur pouvant atteindre 100 000 $, qui servirait à financer ses 
activités. Des sections furent créées pour augmenter le capital de l'union 
de protection, mais on fut incapable de mobiliser suffisamment d'argent 
pour réaliser les projets coopératifs envisagés. 

Malgré l'insuffisance de son fonds de roulement, l'union de pro­
tection conclut avec Mitchell & Mitchell, négociants de céréales de 
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Montréal, une entente d'exclusivité pour la commercialisation du blé de 
l'union. Il était prévisible que les hommes d'affaires de Winnipeg s'op­
poseraient à ce que ce marché leur soit retiré. L'union de protection eut 
aussi à subir l'opposition des négociants en céréales de Winnipeg quand 
elle décida d'acheter coopérativement de la corde à lier les gerbes pour 
ses membres et qu'elle octroya le contrat à une entreprise de l'Ontario 
dont l'offre était la plus basse . 

L'union de protection s'attaqua en même temps au problème des 
pratiques monopolistiques du système de commercialisation des céréales. 
Le CP, qui exigeait que tous les élévateurs se trouvant sur sa ligne de 
chemin de fer aient une capacité de 25 000 boisseaux, possédait un moyen 
efficace d'empêcher les hommes d'affaires locaux, qui ne possédaient pas 
les fonds nécessaires, de construire leurs propres élévateurs. Les proprié­
taires d'élévateurs déjà en place jouissaient ainsi d'une situation de 
monopole. Dans certaines localités, les sections de l'union de protection 
réussirent à établir leurs propres élévateurs, mais pour cela il fallait 
pouvoir compter sur un grand nombre de clients, ce qui était impossible 
dans les districts récemment colonisés qui n'étaient pas très peuplés. En 
conséquence, l'union pressa le CP de modifier ses règlements pour per­
mettre aux agriculteurs de charger leur blé des quais directement dans des 
wagons couverts. Comme solution de rechange, l'union demanda le droit 
de construire des entrepôts horizontaux sur les embranchements pour que 
les agriculteurs puissent stocker leur grain en attendant l'arrivée d'un 
wagon. Permettant aux agriculteurs d'éviter les frais d'élévateurs et les 
dépenses d'entreposage, cette disposition ferait en sorte qu'ils puissent 
toucher le prix du blé vendu sur wagon. Le CP refusa de modifier ses 
règlements. 

En 1884, les problèmes persistants de récoltes et de baisse des prix 
incitèrent l'union de protection à donner une orientation plus politique à 
son action. Lorsque le premier ministre Norquay proposa d'augmenter les 
subventions provinciales contre l'abandon des exigences touchant les 
terres fédérales et l'élimination du monopole du CP, les agriculteurs 
déçus sentirent le besoin d'une action politique renouvelée. Le bureau de 
direction de l'union de protection convoqua une réunion pour le 4 mars 
1885. Au cours de cette réunion, des Libéraux importants persuadèrent le 
congrès de voter une résolution préconisant le libre-échange. Un autre 
participant proposa l'adoption du principe de représentation populaire 
pour l'Assemblée législative du Manitoba. Cependant, rares furent les 
questions agraires traitées. 

À ce moment-là, la crédibilité de l'union de protection fut sérieuse­
ment compromise par l'association que le public fit entre celle-ci et des 
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groupes radicaux durant la rébellion du Nord-Ouest. La Prince Albert 
Settler's Union qui comprenait des colons de la Saskatchewan, s'était 
alliée avec les Métis au début de la révolte. Comme l'union de Prince-
Albert avait été façonnée à l'image de l'union de protection, l'association 
mère fut réputée servir de couverture aux partisans de la séparation. 
Charles Stewart, fondateur de la Manitoba Union, convoqua une réunion 
des séparatistes en mars 1885, ce qui aggrava encore la situation. Cette 
réunion, qui coïncidait avec plusieurs réunions locales de l'union de 
protection qui eurent lieu ce mois-là, contribua à renforcer l'opinion 
selon laquelle les membres de l'union n'étaient pas loyaux. 

En mai 1885, la publication d'un appel à la reine Victoria décida du 
sort de l'Union. La majeure partie du volumineux document traitait de 
façon modérée et judicieuse de la situation des agriculteurs de l'Ouest du 
Canada, mais la conclusion constituait une défense de la rébellion du 
Nord-Ouest, qui était présentée comme étant le résultat de griefs depuis 
longtemps ignorés. On y trouvait la déclaration suivante : 

Si le Manitoba et le Nord-Ouest sont voués à demeurer encore 
longtemps dans la position anormale où ils se trouvent actuelle­
ment— n'exister que de nom, être la colonie d'une colonie à qui 
sont refusés les droits reconnus aux autres colonies de la Confé­
dération en vertu de V « Acte de l'Amérique du Nord britan­
nique » — qu'ils se fatiguent de l'équivoque de leur situation et 
qu'ils secouent le joug de la servitude ne sera plus alors qu'une 
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question de temps. 

Aussi nobles qu'aient pu être ces sentiments, l'appel n'aurait pu être 
présenté à un plus mauvais moment. Associée dans l'esprit du public avec 
les sécessionnistes, l'union de protection fut discréditée sur le plan poli­
tique. Des membres influents du Parti libéral abandonnèrent l'union, 
qu'ils avaient soutenu à ses débuts. En outre, les entreprises coopératives 
d'achat de grain de l'union furent sabotées par une série de poursuites 
judiciaires intentées par les négociants. Un coup fatal fut porté à l'union 
en mars 1896 lorsque les agriculteurs de Brandon créèrent la Farmers' 
Alliance, groupe radical dissident d'orientation plus politisée. Cette nou­
velle division dans les rangs des agriculteurs eut pour effet de détruire 
l'union; les deux organisations disparurent plus tard au cours de l'année. 

À la fin de la décennie, des difficultés économiques continues et des 
griefs restés sans réponse contribuèrent à raviver le radicalisme agraire. 
L'avènement des Patrons of Industry en 1887 annonçait le premier défi 
agraire important auquel se trouverait confrontée la structure politique 
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traditionnelle. Fondée aux États-Unis, cette association avait fait son 
apparition au Canada en 1889 lorsqu'un organisateur du Michigan s'était 
adressé à un groupe réceptif d'agriculteurs ontariens du comté de Lamb-
ton qui avaient créé leur propre section l'année suivante. Le mouvement 
s'élargit rapidement. En mars 1891, les Patrons of Industry avaient mis 
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sur pied plus de 300 loges en Ontario . 
Adopté lors d'une réunion à London (Ontario) en septembre 1893, le 

programme des Patrons of Industry traitait d'un grand nombre de ques­
tions, l'accent étant mis sur la politique fédérale de transport et de tarifs 
douaniers. Les Protecteurs demandaient qu'il soit mis fin au système 
d'octroi de subventions aux sociétés ferroviaires privées. À propos du 
libre-échange, le programme favorisait l'élimination des tarifs douaniers, 
sauf en ce qui concernait les revenus, et il était stipulé que ces tarifs 
devaient s'appliquer principalement aux biens de luxe. On préconisait 
également une certaine réciprocité d'échange entre le Canada et le reste 
du monde, lorsqu'il était possible d'obtenir des conditions équitables. 
D'autres points du programme traitaient du maintien du lien avec l'Angle­
terre, de la réservation des terres de la Couronne pour les colons, de 
l'économie au sein du gouvernement, de la simplification des lois et de 
l'abolition du Sénat canadien . 

Les Patrons of Industry firent bientôt leur apparition dans l'Ouest 
canadien. À l'automne de 1891, les agriculteurs du Manitoba créèrent la 
Grand Association of the Patrons of Industry à l'échelle de la province. 
Leur slogan, « le Manitoba aux Manitobains » témoignait du durcissement 
de la position des agriculteurs après une décennie de législation fédérale 
visant à annuler les chartes ferroviaires provinciales. Les agriculteurs du 
Manitoba étaient en colère contre le gouvernement fédéral à cause du 
refus de celui-ci de céder le contrôle des terres publiques à la province et 
aussi à cause d'un problème de frontière récent qui avait donné lieu à 
l'attribution à l'Ontario du territoire contesté. Cependant, la quatrième 
clause du programme de la Grand Association était intéressante en ce 
qu'elle demandait aux agriculteurs et aux ouvriers agricoles de faire front 
commun pour s'opposer aux intérêts monopolistiques : 

Que nous consentions mutuellement à titre a" agriculteurs et 
d'ouvriers à nous unir pour nous protéger et pour obtenir une 
partie des avantages réservés presque exclusivement aux classes 
des financiers, des commerçants et des fabricants qui, au moyen 
d'un système de combines et de monopoles, nous arrachent une 
trop grande partie des fruits de notre labeur, et pour que nous 
disposions de plus de temps pour nous instruire et pour nous 
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procurer une juste portion des bénéfices de notre industrie. Que 
nous nous employions à unir les agriculteurs et les ouvriers du 
Manitoba aux travailleurs de l'industrie manufacturière de 
l'Est, à l'exclusion des intermédiaires. 

Pour des raisons que nous avons expliquées précédemment, les agricul­
teurs, qui faisaient partie de la classe des propriétaires, avaient des inté­
rêts différents de ceux des ouvriers. Comme l'a observé Brian 
McCutcheon, les Manitoba Patrons cessèrent rapidement leurs déclara­
tions pour faire cause commune avec la classe des travailleurs. En février 
1892, les Manitoba Patrons avaient créé plus de 100 sections dans 
l'Ouest, dont plusieurs dans les Territoires du Nord-Ouest. Entre 1892 et 
1895, le nombre de sous-associations des Manitoba Patrons tripla pour 
passer à 300 dans l'Ouest canadien. Durant cette période, les Patrons de 
l'Ouest endossèrent des politiques témoignant d'un point de vue propre à 
la région. Ils étaient, par exemple, plus enclins à demander l'élimination 
des tarifs douaniers; ils préconisaient également la construction d'une 
liaison ferroviaire avec la baie d'Hudson, qui serait contrôlée par le 
gouvernement. Le mouvement de l'Ouest s'attaquait aussi à la politique 
fédérale d'octroi de terres aux sociétés ferroviaires, et en 1894 il endossa 
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le principe de l'émancipation des femmes . 
Il restait aux Patrons à tester leur programme dans l'arène politique. 

Ayant fait élire un contingent assez important à la législature ontarienne 
en 1894, ils connurent aussi quelques succès dans des élections partielles 
qui eurent lieu au Manitoba la même année. Cependant, au moment des 
élections provinciales au Manitoba en janvier 1896, les Libéraux du 
premier ministre Thomas Greenway s'étaient approprié la question des 
droits provinciaux inscrite dans le programme des Patrons. Seulement 
deux Patrons furent élus. Sur le plan national, le soutien accordé aux 
Patrons étant allé au Parti libéral, trois candidats seulement furent élus à 
la Chambre des communes aux élections fédérales de juin 1896. La 
défaite retentissante des Patrons sonna le glas du mouvement . 

Malgré la défaite des Patrons, les griefs des agriculteurs continuèrent 
de susciter beaucoup d'intérêt à la fin des années 1890. Il est vrai que leur 
incursion prématurée dans l'arène politique avait quelque peu discrédité 
le concept de l'action politique directe. Cependant, les principales 
sources de mécontentement, soit les pratiques monopolistiques de trans­
port et de manutention du grain, demeuraient. En septembre 1897, éclata 
la nouvelle de la fusion de quatre importantes compagnies de grain visant 
à diminuer les prix payés à l'agriculteur. Au même moment, un certain 
nombre de propriétaires d'élévateur refusèrent d'entreposer le grain 
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qu'ils n'avaient pas déjà acheté jusqu'à ce que les réserves dont ils 
disposaient aient été expédiées. Comme le CP accordait le monopole de 
la manutention du grain aux compagnies d'élévateurs, les agriculteurs 
n'eurent pas la possibilité de vendre leur grain à un concurrent . 

Durant la session parlementaire de 1898, J.M. Douglas, député libé­
ral et protecteur d'Assiniboia-Est et R.L. Richardson, député manitobain 
de la circonscription de Lisgar, présentèrent tous deux des projets de loi 
à la Chambre des communes. Les projets, s'ils étaient adoptés, oblige­
raient les sociétés ferroviaires à permettre aux agriculteurs de charger 
leur grain dans les wagons directement de leurs chariots à partir de quais 
ou d'entreprôts construits à l'horizontale. Richardson et Douglas deman­
dèrent aussi des modifications du système d'inspection du grain . 

D.G. Hall a observé que le lobbying des négociants en céréales avait 
incité Douglas à adoucir les dispositions de son projet de loi. Le projet 
modifié ne faisait plus mention du chargement sur les quais et n'allouait 
aux agriculteurs que deux heures pour charger leurs wagons de grain. Une 
amende de 50 cents l'heure, ou 5 $ par période de douze heures, serait 
imposée pour surestarie ou retards de chargement. Ces modifications 
furent approuvées par le comité ferroviaire des Communes. Lorsqu'ils 
apprirent les nouvelles modifications apportées au projet, les agriculteurs 
réagirent avec colère et protestèrent qu'il leur était impossible de charger 
leur blé en deux heures. Des députés de l'Ouest contactèrent D'Alton 
McCarthy, un député de l'Ontario, pour préparer une nouvelle série de 
modifications. Les propositions de McCarthy prévoyaient i) la construc­
tion d'entrepôts horizontaux sur demande d'une personne, ii) l'attribution 
sur demande de wagons de grain aux agriculteurs pour permettre le char­
gement du grain directement des chariots, iii) la réduction ou l'élimina­
tion des frais de surestarie1 . McCarthy mourut durant la session 
parlementaire de 1898 avant que les modifications proposées puissent être 
étudiées. À la suite de la présentation du projet de loi, le CP accepta cette 
année-là de fournir des wagons pour le chargement du grain sur les quais. 

Lorsque Douglas présenta de nouveau le projet de loi en 1899, les 
modifications proposées par McCarthy y figuraient. Cette fois, des consi­
dérations de nature partisane obligèrent Clifford Sifton, ministre de l'In­
térieur, à tenter d'écarter le projet de loi en le référant encore une fois à 
un comité. Une division ouverte s'instaura entre Sifton et Douglas, dont 
les efforts bénéficiaient d'un soutien manifeste dans l'Ouest. Pour résou­
dre l'impasse, le gouvernement Libéral nomma, le 7 octobre 1899, une 
commission royale composée de cinq députés pour étudier la question de 
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l'expédition et du transport des céréales . La Commission avait comme 
mandat d'enquêter sur les accusations portées contre les compagnies 
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d'élévateurs à l'effet que celles-ci avaient gardé du grain et donné des 
poids inférieurs aux poids réels. On lui demanda également d'enquêter sur 
les allégations de monopoles dont auraient joui les compagnies d'éléva­
teurs qui contrecarraient les projets de construction d'entrepôts à l'hori­
zontale dans les endroits où leurs élévateurs étaient situés et qui 
profitaient de la situation pour garder les prix inférieurs aux prix réels du 
marché. 

Après avoir tenu une série d'audiences dans 22 localités de l'Ouest, 
les commissaires conclurent que les principaux problèmes soulevés par 
les agriculteurs des Prairies étaient reliés aux restrictions relatives au 
chargement du grain. Les commissaires affirmaient que l'insuffisance du 
nombre des wagons avait fait baisser les prix des produits agricoles. Ils 
signalaient en outre qu'il existait peu de concurrence entre les compa­
gnies d'élévateurs relativement aux prix offerts aux agriculteurs. Dans les 
années qui avaient immédiatement précédé l'enquête, les fusions qui 
avaient eu lieu entre compagnies d'élévateurs avaient progressivement 
réduit la concurrence. Selon les documents présentés à la Commission, il 
existait à l'époque 447 élévateurs dans le district d'inspection du Manito­
ba, qui englobait le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest. De ce 
nombre, 301, ou 67 pour cent, appartenaient à trois sociétés ferroviaires 
et à deux minoteries. Des meuniers et des marchands de grain en possé­
daient 120 autres, soit 27 pour cent. Seulement 26, ou environ 6 pour cent, 
du nombre total d'élévateurs appartenaient à la société fondée par les 
agriculteurs . La Commission du grain recommanda en conséquence que 
des quais de chargement soient construits par les compagnies de chemin 
de fer et qu'un fonctionnaire soit nommé pour ordonner le marché du 
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grain dans les Prairies . Au cours de la session de 1900, Charles N. Bell, 
secrétaire de la commission royale, travailla avec Clifford Sifton à la 
préparation d'un nouveau projet de loi pour réglementer le commerce des 
céréales. Le projet de loi, devenu la Loi du Manitoba sur les céréales, fut 
adopté le 7 juillet 190020. 

En 1901, les agriculteurs du sud-ouest du Manitoba et du district 
d'Assiniboia connurent les récoltes les plus abondantes de leur histoire, 
soit environ 62 820 000 boisseaux \ La moisson fut retardée à cause de 
la pluie et à la fin de la saison de navigation dans les Grands Lacs, plus 
de la moitié des récoltes n'avait pas quitté les fermes. Pour aggraver le 
problème, le CP ne disposait pas d'un nombre suffisant de wagons pour 
transporter cette récolte sans précédent. Lorsque les agriculteurs transpor­
taient leurs wagons chargés de grain à la tête de ligne, ils se rendaient 
compte qu'il leur était impossible d'expédier leur blé. Au même moment, 
les compagnies d'élévateurs, désireuses de couvrir leurs frais d'entrepo-
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sage d'hiver, baissèrent leurs prix sur chariot. Dans l'incapacité d'obtenir 
des wagons, les agriculteurs furent forcés de vendre leur blé aux éléva­
teurs, à prix réduit. Les billets signés par les agriculteurs pour l'achat 
d'instruments aratoires, ou leurs versements hypothécaires, devenant exi­
gibles, la situation s'aggrava encore davantage; la colère et le sentiment 
de frustration des agriculteurs s'en trouvèrent augmentés. 

Les premières manifestations de la « révolte » des agriculteurs sur­
vinrent en novembre 1901. Deux agriculteurs d'Indian Head, John 
Sibbold et John A. Millar, secrétaire de la société agricole locale, convo­
quèrent une « réunion de protestation » pour discuter des griefs des agri­
culteurs. Environ 50 d'entre eux assistèrent à la réunion et firent preuve 
d'un haut degré d'unité, « s'opposant aux sociétés commerciales qu'ils 
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reconnaissaient comme étant leurs oppresseurs » . Bien qu'Indian Head 
ait alors été un des principaux centres d'expédition de grain de l'Ouest, le 
quart seulement de l'énorme récolte de 1901 avait été expédié par chemin 
de fer , ce qui explique l'acuité de l'hostilité des agriculteurs (fig. 29) 
de cette région vis-à-vis de l'engorgement du blé. 

En décembre 1901, W.R. Motherwell et Peter Dayman, tous deux 
agriculteurs dans le district d'Abernethy, décidèrent de tirer parti de 
l'impulsion donnée par la réunion d'Indian Head. Il n'était pas surprenant 
que l'action soit déclenchée à partir des colonies situées au nord de la 
rivière Qu'Appelle. Comme ceux d'Indian Head, les agriculteurs des 
districts du nord de la province avaient vu avorter leur tentative de vendre 
leur blé, et ils avaient en outre été obligés de transporter leurs charge­
ments sur des distances de 20 à 30 milles. Dayman et Motherwell se 
réunirent dans le vestibule de la maison de pierre de ce dernier et convin­
rent de convoquer une réunion à Indian Head pour trouver une solution au 
problème de l'engorgement. Ils écrivirent aux agriculteurs importants de 
toute la région centrale de la Qu'Appelle, de Wolseley, Sintaluta, Indian 
Head, Qu'Appelle, Wide Awake et d'autres localités. Afin de s'assurer 
que la réunion ne soit pas perçue comme un rassemblement politique 
partisan, les deux agriculteurs (Dayman, le supporteur Conservateur et 
Motherwell, le Libéral) signèrent les avis de convocation . 

Le 18 décembre, date choisie pour la réunion, devait coïncider avec 
la tenue d'un débat politique qui allait avoir lieu à Indian Head sur la 
question de statut provincial des Territoires du Nord-Ouest. Parmi les 
sommités qui devaient assister au débat se trouvaient les premiers mi­
nistres des Territoires du Nord-Ouest, F.W.G. Haultain, et Rodmond 
P. Roblin, du Manitoba. Motherwell et Dayman étaient ainsi assurés 
d'une importante assistance à leur propre réunion qui aurait lieu l'après-
midi25. 
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Figure 29. Agriculteurs faisant la queue derrière les élévateurs d'Indian Head durant les 
engorgements dans le transport du grain. (Saskatchewan Archives Board, Regina, R-B2809.) 

Motherwell et Dayman prirent tous deux la parole devant l'assemblée 
et parlèrent en faveur de la nécessité d'une organisation immédiate dans 
le but de redresser les torts causés aux agriculteurs. De toute évidence, les 
esprits étaient échauffés; Motherwell rapporta plus tard qu'à la première 
réunion de protestation, les agriculteurs en colère furent virtuellement 
incités à la violence. 

Quand la question fut abordée, un grand nombre de participants 
se levèrent pour protester. «Le temps de l'organisation est 
passé », déclarèrent-ils. « Ce qu'il nous faut, ce sont des balles 
et des fusils! » 

La raison reprit ses droits après que les orateurs eurent persuadé les 
agriculteurs présents qu'ils devaient maîtriser leur individualisme force­
né s'ils voulaient avoir gain de cause contre les intérêts monopolistes. Les 
agriculteurs s'entendirent pour créer la Territorial Grain Growers' Asso­
ciation et pour se réunir le mois suivant afin de rédiger la constitution de 
l'association et de préparer une stratégie d'action. Angus Mackay, direc­
teur de la ferme expérimentale fédérale d'Indian Head, nomma Mother­
well, son collègue de longue date, au poste de président provisoire de 
l'association. Les agriculteurs réunis élirent John Millar au poste de 
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secrétaire provisoire, de même qu'un conseil d'administration . 
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Le 6 janvier 1902, les agriculteurs se réunirent pour rédiger la consti­
tution de la TGGA. L'assistance était peu nombreuse, mais les organisa­
teurs, y compris Motherwell et Matthew Snow de Wolseley, entreprirent 
une tournée de conférences dans le but de recruter des adeptes pour la 
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nouvelle organisation . Ils furent bien accueillis dans de nombreuses 
localités et, au moment de la tenue du congrès annuel de la TGGA, le 1e r 

février 1902, les 38 associations locales de cultivateurs de céréales 
nouvellement formées envoyèrent leurs délégués. Le congrès confirma les 
membres du conseil d'administration dans leurs fonctions et approuva un 
plan d'action. Essentiellement, la TGGA entérinait trois recommanda­
tions précises de W.R. Motherwell à l'effet que des modifications soient 
apportées à la Loi du Manitoba sur les céréales : 

Que l'article 42 de la Loi du Manitoba sur les céréales soit 
modifié de façon à donner pleins pouvoirs au commissaire des 
entrepôts pour obliger les sociétés ferroviaires à ériger, dans les 
trente jours suivant leur approbation par ledit commissaire, tous 
les quais qu'il aura jugé utile de construire, à défaut de quoi le 
commissaire pourra imposer aux sociétés prises en faute des 
amendes qu' il pourra percevoir par la voie des tribunaux, et que 
cette modification entre en vigueur le 1er mai 1902. Que les 
sociétés ferroviaires soient obligées de mettre à la disposition 
des agriculteurs des wagons qu'ils pourront charger directe­
ment de leurs véhicules, dans toutes les gares, qu'il y ait ou non 
un élévateur, un entrepôt ou un quai de chargement dans ladite 
gare. Que la Loi sur les céréales soit modifiée de façon à confier 
au représentant de la société ferroviaire la responsabilité d'at­
tribuer les wagons, lorsqu'ils sont en nombre insuffisant, dans 
l'ordre de présentation des demandes, et que dans les cas où ces 

wagons ne seraient pas attribués selon les règles, les amendes 
29 prévues par la Loi soient imposées aux personnes concernées. 

Toutes les recommandations furent envoyées au Parlement et furent 
incorporées presque textuellement dans les modifications à la Loi du 
Manitoba sur les céréales. Les modifications firent l'objet d'un débat 
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complet le 17 mars, furent votées et approuvées le 19 mai 1902 . Parmi 
les autres modifications apportées en même temps à la Loi se trouvait une 
clause qui supprimait les limites relatives à la construction d'entrepôts 
horizontaux. Quiconque habitait à 40 milles d'un embranchement de 
chemin de fer pouvait à présent demander qu'on construise un tel entre­
pôt. En outre, lorsque de nouveaux entrepôts étaient construits, le CP 
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devait partager le coût du terrain et des embranchements. Lorsque ces 
installations ne possédaient pas de cour, on exigeait des sociétés ferro­
viaires qu'elles construisent des quais de chargement, à la condition que 
10 agriculteurs aient présenté une demande officielle dans ce sens . 

En elle-même, la loi ne garantissait pas que les torts causés aux 
agriculteurs seraient redressés. En 1902, ces derniers profitèrent de ré­
coltes encore plus abondantes que celles de 1901 et les wagons de grain 
continuèrent à manquer. En outre, le CP continuait à donner la priorité 
aux compagnies d'élévateurs dans l'attribution de ses wagons. W.R. Mo­
therwell écrivit « Je crois que les dispositions élémentaires de la clause 
d'attribution des wagons ne sont respectées dans aucun des lieux d'expé­
dition de l'Ouest [...] Des 67 wagons relevés à Sintaluta, seulement 7 ont 
été attribués à des agriculteurs. » W.R. Motherwell et Peter Dayman, 
agissant au nom de la TGGA, se rendirent à Winnipeg pour déposer une 
plainte contre le CP. Ils indiquèrent aux directeurs du CP que s'ils ne se 
conformaient pas aux modifications de la Loi du Manitoba sur les cé­
réales, ils intenteraient des poursuites pour les forcer à le faire. William 
Whyte, deuxième vice-président du CP, précisa que l'insuffisance du 
nombre des wagons découlait de l'incapacité de la société à suivre le 
rythme de l'accroissement rapide de la production du blé dans les Prai-
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Il n'y eut aucun changement notable de la situation et les agriculteurs 

demeurèrent convaincus que le CP continuait de désobéir aux dispositions 
de la Loi touchant la distribution des wagons. Plusieurs mois plus tard, la 
TGGA, accusant le représentant du CP à Sintaluta de violer les disposi­
tions de la loi, déposa une plainte officielle auprès du commissaire des 
entrepôts. Le 28 novembre, le commissaire effectua une enquête à Sinta­
luta relativement à la plainte de la TGGA et intenta des poursuites judi­
ciaires contre le représentant du CP. L'affaire fut instruite devant un 
tribunal de juges de paix présidé par le magistrat H.O. Partridge de 
Sintaluta . Des preuves furent produites à l'effet que deux élévateurs de 
Sintaluta s'étaient vu accorder la priorité d'attribution de wagons sur 
A.W. Annis, agriculteur de cette localité, en dépit du fait que la demande 
de celui-ci avait été présentée avant la leur. Il fut également prouvé qu'un 
autre agriculteur avait attendu son wagon pendant sept semaines pendant 
qu'au même moment 80 wagons avaient été attribués. Jugeant l'accusé 
coupable, les magistrats unanimes lui imposèrent une amende de 50 $ 
plus les frais, ou un mois de prison. Le CP interjeta rapidement appel, 
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mais le verdict fut maintenu par la Cour suprême du Canada . 
Les agriculteurs perçurent cette affaire comme étant une justification 

de leurs efforts. Lewis Aubrey Wood indique qu'alors que les agriculteurs 
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n'avaient reçu que sept wagons dans les deux premiers mois de l'année 
d'expédition 1902-1903, après le procès, le CP leur en envoya une ving­
taine36. 

Rédigé à la hâte, l'énoncé original des modifications d'expédition 
de 1902 de la Loi du Manitoba sur les céréales était encore susceptible 

37 
d'être contesté devant les tribunaux . En 1903, W.R. Motherwell et 
J.B. Gillespie de la TGGA et deux membres de la direction de la nouvelle 
Association des cultivateurs de la Manitoba Grain Growers' Association 
furent dépêchés à Ottawa pour rencontrer les représentants des sociétés 
ferroviaires et des négociants en céréales avec qui ils devaient procéder à 
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la rédaction d'un énoncé plus conforme aux modifications de la loi . 
Clifford Sifton, ministre de l'Intérieur, présenta le nouveau texte au 
Parlement et une nouvelle modification de la loi fut votée au cours de la 
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session de 1903 . 

Les nouvelles modifications énonçaient les règlements d'attribution 
des wagons et les amendes prévues en cas d'infraction. Les représentants 
des sociétés ferroviaires devaient dorénavant tenir à jour un registre des 
wagons selon des normes précisées par le commissaire des entrepôts. Les 
demandes des agriculteurs étaient numérotées dans le registre dans l'or­
dre de présentation; s'ils désiraient deux wagons, ils devaient présenter 
deux demandes. Les représentants des sociétés ferroviaires devaient attri­
buer les wagons strictement en fonction de l'ordre des demandes. Celui 
qui réclamait un second wagon devait attendre pour le recevoir que les 
autres aient reçu leur premier wagon. Une disposition du règlement à 
l'effet que les wagons non utilisés devaient être attribués à ceux dont les 
noms figuraient ensuite sur la liste empêchait les agriculteurs de céder par 
écrit leurs wagons aux compagnies d'élévateurs. La loi prévoyait de 
lourdes amendes pour les cas de vente du droit d'utilisation d'un wagon. 
Elle exigeait aussi des représentants des sociétés ferroviaires qu'ils af­
fichent la liste quotidienne de tous ceux à qui des wagons avaient été 
attribués dans les 24 heures précédentes. Au-delà des aspects judiciaires 
des dispositions d'attribution des wagons, la loi modifiée prévoyait que 
des quais de chargement plus grands soient construits dans les gares pour 
accueillir un plus grand nombre de wagons . 

Le débat de 1903 sur les modifications de la Loi du Manitoba sur les 
céréales est digne de mention dans la mesure où il révéla une dichotomie 
d'intérêts en termes des effets de la loi, entre les différentes couches 
socio-économiques de cultivateurs de céréales des Prairies. Durant le 
débat, T.O. Davis, député du district de Saskatchewan, s'était élevé 
contre le fait que les modifications proposées par le gouvernement crée­
raient des injustices dans l'attribution des wagons parmi les agriculteurs. 
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Davis objectait qu'un grand nombre de nouveaux colons ne pourraient 
produire les 1000 ou 1500 boisseaux de blé nécessaires pour être admis­
sibles à l'obtention d'un wagon. Ces colons allaient être forcés de vendre 
leur grain aux compagnies d'élévateurs et seraient ainsi victimes des abus 
que la Loi du Manitoba sur les céréales était censée éliminer. Davis 
recommanda fortement que les dispositions relatives à la distribution des 
wagons soient modifiées de façon à permettre à deux ou trois colons 
pauvres, n'ayant produit qu'environ 500 boisseaux chacun, de présenter 
collectivement une demande de wagon . 

James Douglas, député d'Assiniboia-Est, argumenta contre l'hypo­
thèse formulée par Davis, disant qu'en vertu des modifications proposées, 
les agriculteurs pouvaient se réunir pour remplir un wagon à un des quais 
de chargement . Davis rétorqua que les colons plus pauvres, qui habi­
taient à 25 milles d'une gare, n'étaient pas en mesure de profiter des 
quais. D'autres députés de l'Ouest, y compris Walter Scott, s'opposèrent 
à la proposition de Davis à cause des possibilités de fraude qu'elle 
comportait. Scott déclara que si l'agriculteur pouvait commander un wa­
gon par l'entremise d'un élévateur, le responsable de celui-ci pouvait 
conspirer avec d'autres personnes qui n'avaient que de petites quantités 
de blé (ou pas de blé du tout) pour commander un nombre de wagons 
supérieur à celui auquel ils avaient droit. Pour cette raison, les représen­
tants des cultivateurs de céréales, W.R. Motherwell y compris, rejetèrent 
l'idée . Cependant, comme Davis le fit remarquer, s'il s'agissait d'éli­
miner la fraude, les dispositions relatives à l'attribution des wagons à des 
particuliers ne comportaient pas plus de garanties que si elles avaient été 
étendues à deux ou trois agriculteurs plutôt qu'à un seul . 

Pour bien comprendre l'importance des objections de Davis, il faut 
pouvoir faire la distinction entre blé « sur place » et blé « sur wagon ». 
Le grain vendu « sur place » était vendu directement aux négociants ou 
aux compagnies d'élévateurs au centre ferroviaire. Comme les acheteurs 
ou les compagnies d'élévateurs jouissaient souvent d'un monopole dans 
les ventes sur place, ils pouvaient réduire de plusieurs façons le prix payé 
à l'agriculteur. L'opérateur de l'élévateur pouvait prétendre que ses 
coffres de blé de catégorie supérieure étaient remplis à capacité pour 
contraindre l'agriculteur à accepter l'équivalent du prix du blé de classe 
inférieure. Par ailleurs, les ventes sur place faisaient l'objet de pratiques 
frauduleuses; les poids pouvaient être réduits et les impuretés retirées en 
quantités excessives. 

La seule façon pour l'agriculteur de s'assurer qu'il toucherait le prix 
optimal pour son blé était d'éviter l'élévateur et de se procurer un wagon 
pour expédier son grain directement à Fort William. Le blé expédié de 
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cette façon constituait le « blé sur wagon » . On a déjà observé que seuls 
les agriculteurs travaillant sur une grande échelle pouvaient produire 
suffisamment de grain pour l'expédier par wagon. En outre, les agricul­
teurs prospères possédaient habituellement suffisamment de capitaux en 
réserve pour garder leur blé jusqu'à ce que les prix montent. Les colons 
plus pauvres, qui avaient un besoin immédiat d'argent pour acheter des 
objets de nécessité courante ou pour payer les « billets » contractés sur 
leurs instruments aratoires, étaient souvent forcés de vendre « sur place » 
alors que les prix étaient bas. D'une façon comme de l'autre, l'agriculteur 
plus prospère était en mesure de se défendre plus efficacement que le 
colon plus pauvre. 

En outre, comme la nouvelle Loi du Manitoba sur les céréales aug­
mentait le nombre de wagons attribués aux agriculteurs, le nombre de 
wagons disponibles aux élévateurs se trouva diminué d'autant. Cette 
réduction contribua à désavantager encore plus les agriculteurs plus pau­
vres. Dans son étude des premiers mouvements de cultivateurs de cé­
réales, Harald S. Patton relevait ce qui suit : 

En vertu de la Loi sur les céréales, l'agriculteur qui peut expé­
dier son grain par wagon le fait au détriment du cultivateur 
moins important qui vend le sien sur place. Le fait que l'éléva­
teur ne puisse demander qu'un wagon à la fois, indépendamment 
de la quantité de grain qu'il doit expédier, a généralement pour 
effet d'augmenter l'écart entre le prix du blé vendu sur place et 
le prix du blé vendu sur wagon, quand le nombre des wagons est 
restreint, ou vers la fin de la saison de navigation. 

En d'autres termes, la diminution du nombre de wagons disponibles pour 
expédier le blé vendu sur place força les petits producteurs à payer des 
frais d'entreposage plus élevés. 

V.C. Fowke, dans son étude sur la question des élévateurs, a souligné 
les difficultés qu'entraîna l'impossibilité pour les nouveaux colons de 
partager des wagons. Etant donné qu'à l'origine les fermes se compo­
saient de 160 acres de terre non travaillée, que la plupart des colons 
défrichaient avec une paire de boeufs et des charrues à versoir, rares 
furent ceux qui purent produire de grandes quantités de grain pendant les 
premières années suivant leur arrivée . Les affirmations de Fowke 
relativement à la lenteur du défrichement dans la plupart des fermes se 
trouvent confirmées par les données quantitatives présentées dans le 
chapitre IL La cinquième année suivant leur établissement sur leur 
ferme, les agriculteurs d'Abernethy ne cultivaient en moyenne que 41 
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acres; les colons de Neudorf n'en cultivaient que 36 chacun. En fait, en 
1899, la superficie moyenne cultivée par agriculteur, dans le district 
agricole territorial n° 2, s'élevait à 88 acres . La plupart des agriculteurs 
semaient de l'avoine sur une superficie équivalant à un quart ou un tiers 
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de leurs terres arables pour pouvoir nourrir leurs chevaux . En supposant 
que le rendement ait été de 16 boisseaux à l'acre , l'agriculteur moyen 
qui semait du blé sur les trois quarts de la superficie arable de sa terre 
pouvaient récolter 1056 boisseaux, soit à peine plus que les 1000 bois­
seaux requis pour un petit wagon. La pratique de la mise en jachère d'été 
réduisit encore davantage les superficies de terres arables disponibles. 

Les contradictions du système original d'attribution des terres affec­
tèrent aussi de façon significative l'aptitude du colon à profiter des 
dispositions de la Loi sur les céréales relativement à la répartition des 
wagons. Comme on l'a observé plus tôt, les colons d'Abernethy purent 
généralement profiter des dispositions de la Loi sur les terres fédérales, 
en vigueur en 1880, pour obtenir des quarts de section de terre supplémen­
taires. Ils purent souvent acquérir deux ou trois quarts de section de 
prairie dégagée dont la plus grande partie pouvait être cultivée. La grande 
qualité des terres de la région d'Abernethy permit aussi aux agriculteurs 
de produire des quantités importantes de blé. Par ailleurs, les colons de 
Neudorf, originaires de l'Europe de l'Est, ne purent inscrire qu'un seul 
quart de section après 1889. Leurs terres étaient moins productives que 
celles d'Abernethy. Fait encore plus important, seulement la moitié envi­
ron des terres des colons allemands étaient dégagées, l'autre moitié étant 
recouverte de forêts dispersées de peupliers. Ces terres ne furent défri­
chées qu'à partir du moment où les Allemands eurent les moyens d'utili­
ser des techniques de défrichage plus perfectionnées dans les années 
1920. L'obligation dans laquelle ils se trouvaient de vendre leur blé sur 
place continua de les désavantager en termes de mise en marché de leurs 
récoltes. Jusqu'au milieu de années 1920, plus de 50 pour cent de tout le 
blé des Prairies étaient encore vendu en quantités inférieures à celle que 
pouvait contenir un wagon. Précédemment, la proportion de blé vendu sur 
place avait été plus élevée . 

Les agriculteurs d'Abernethy comme W.R. Motherwell et J.B. Gilles-
pie, deux des quatre coauteurs des modifications de la Loi sur les céréales 
de 1903, savaient très bien que les colons passaient de nombreuses années 
à aménager leur ferme avant de pouvoir produire suffisamment de blé 
pour remplir un wagon. Dans son journal, Samuel Chipperfield, le voisin 
de Motherwell, signalait qu'en 1892, soit 10 ans après son arrivée sur sa 
ferme, il n'avait battu que 900 boisseaux de blé . Il manquait à cette 
récolte 100 boisseaux pour remplir un petit wagon. En 1895, Chipperfield 
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avait réussi à augmenter sa récolte, mais les 1542 boisseaux récoltés 
suffisaient à peine à remplir un grand wagon. À la fin du siècle, cepen­
dant, la plupart des agriculteurs de la région d'Abcrnethy étaient en 
mesure de profiter des nouvelles dispositions de répartition des wagons 
obtenues grâce à l'influence exercée auprès des personnes concernées. 

Un nombre relativement peu élevé de quais fut construit après 1900. 
Leur principale valeur réside dans leur fonction à titre de solution de 
rechange au monopole des compagnies d'élévateurs. Les agriculteurs 
croyaient que la présence des quais obligeait les compagnies d'élévateurs 
à une certaine honnêteté. Paradoxalement, l'importance attachée au char­
gement sur quai constituait une régression. Le chargement direct était une 
technique archaïque et inefficace, dépassée par les progrès de la techno­
logie moderne . Les agriculteurs perdaient temps et efforts à transvider 
manuellement, à l'aide de pelles, le grain des chariots dans les wagons 
couverts (fig. 30). D'accord avec cette affirmation, un agriculteur écrivit 
au Regina Standard pour suggérer que les colons continuent de profiter 
des avantages des techniques plus avancées des élévateurs pour charger 
leur blé. Il proposait que des coffres spéciaux soient réservés dans les 
élévateurs pour l'entreposage du grain des agriculteurs, en attendant 
qu'ils puissent charger leur blé dans leurs propres wagons . Cependant, 
aucune des modifications de la Loi sur les céréales ne tinrent compte de 
ce point de vue et le chargement sur quai continua d'avoir cours jusqu'aux 
années 193056. 

L'adoption des modifications de la Loi du Manitoba sur les céréales 
eut pour effet d'affaiblir l'enthousiasme activiste des premiers dirigeants 
de la TGGA. Un nouveau groupe d 'activistes, et principalement 
E.A. Partridge de Sintaluta, avait commencé à pousser la TGGA à faire de 
l'agitation en vue de l'adoption de règlements plus stricts sur le système 
de classement du blé et d'inspection des élévateurs. Cependant, pour 
W.R. Motherwell et John Millar, la TGGA avait atteint ses principaux 
objectifs et le temps était venu de réévaluer le rôle de l'agriculteur. Ils 
exprimèrent leur point de vue dans une lettre ouverte adressée au Qu'Ap­
pelle Progress qui la fit paraître dans son édition du 1e r décembre 1904 : 

Les principales difficultés auxquelles nous étions confrontés au 
moment de notre constitution en groupe organisé, et qui en fait 
nous avaient amenés à unir nos efforts, ont été résolues ou 
annulées dans une large mesure; il semblerait que nous nous 
trouvions à la croisée des chemins et qu'il nous faille nous 
tourner vers des tâches plus intimement liées à la culture des 
céréales dans laquelle nous réussissons actuellement; autre-
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ment, nous risquerions de subir les conséquences naturelles 
qu'entraînerait le fait de n'employer nos talents que de façon 

57 partielle ou non profitable. 

Les auteurs de la lettre annonçaient également que des communications 
seraient faites sur l'agriculture à la prochaine réunion de la TGGA. 
Manifestement, les membres du bureau de direction s'éloignaient de l'ac­
tivisme pour rejoindre une position plus conservatrice où l'accent était 
mis sur les aspects pratiques et quotidiens de l'agriculture. Une autre 
déclaration à l'effet que l'avancement de la cause des cultivateurs de 
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céréales « était entre les mains de chaque agriculteur » , montrait que 
Millar et Motherwell rejetaient la perspective d'une action collective 
continue. 

À partir de ce moment-là, le mouvement des agriculteurs fut repris 
par des activistes qui préconisaient une coopération formelle dans la 
manutention et la commercialisation du grain. On a souvent parlé des 
tentatives de E.A. Partridge de faire accepter par les membres de la TGGA 
le concept d'une association commerciale coopérative des producteurs de 
céréales . Partridge et un groupe d'agriculteurs de la région de Sintaluta 
professant les mêmes idées créèrent la Grain Growers' Grain Company 
(GGGC) en 1906. La fondation de la Compagnie fut le début d'une 
longue lutte avec les négociants prospères qui voulaient empêcher la 
GGGC d'obtenir un siège à la Bourse des céréales de Winnipeg. À cause 
des ristournes qu'elle offrait à ses clients membres, la compagnie fut 
rapidement expulsée de la Bourse des céréales. Partridge s'assura alors le 
concours du premier ministre Roblin du Manitoba pour obtenir la réinté­
gration de la compagnie au sein de la bourse. Subissant des pressions de 
la part de la Manitoba Grain Growers' Association (MGGA), au nom de 
la GGGC, le gouvernement Roblin influença la bourse pour que la com­
pagnie récupère le siège perdu. Pendant ce temps, D.W. McCuaig, prési­
dent de la MGGA, avait intenté des poursuites judiciaires contre trois 
sociétés membres qui s'étaient associées pour faire obstacle au com­
merce. Partridge, à titre de membre du conseil d'administration de Saskat­
chewan Grain Growers' Association (SGGA), qui avait succédé à la 
TGGA), assura l'association manitobaine du soutien de la SGGA. Dans 
une lettre ouverte, W.R. Motherwell, maintenant membre du cabinet mi­
nistériel de la Saskatchewan, et John Millar de la SGGA, s'attaquèrent à 
Partridge qu'ils accusaient d'avoir agi unilatéralement. Leur lettre mettait 
en lumière la division depuis longtemps instaurée au sein du mouvement 

• 60 agraire . 
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Figure 30. Chargement du blé sur le quai d'un embranchement de chemin de fer, vers 1920. 

A l'occasion du débat sur l'étatisation des compagnies d'élévateurs, 
les différences existant entre les éléments radicaux et conservateurs du 
mouvement agraire se manifestèrent de nouveau de façons très marquée. 
Au début de 1908, Partridge persuada la Saskatchewan Grain Growers' 
Association d'endosser le principe voulant que les élévateurs intérieurs 
appartiennent au gouvernement provincial, et les élévateurs de têtes de 
lignes, au fédéral. Au même moment, les congrès des associations provin­
ciales de cultivateurs de céréales du Manitoba et de l'Alberta adoptèrent 
des résolutions de soutien à l'endroit de la proposition de la SGGA. 

Les détails de la question des élévateurs ont été traités à fond dans 
les études de V.C. Fowke et D.S. Spafford . Pour résumer brièvement, 
les premiers ministres des provinces des Prairies se réunirent en mai 1908, 
à la demande du premier ministre Roblin, pour discuter du plan Partridge. 
Ils n'approuvèrent pas la recommandation d'étatisation des élévateurs, 
mais s'entendirent plutôt pour recommander que des pressions soient 
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exercées sur les sociétés ferroviaires pour qu'elles entreprennent des 
réformes du système existant. Jugée inadéquate, la suggestion des pre­
miers ministres fut rejetéc par le Interprovincial Council of Grain Gro­
wers; il fut entendu qu'une seconde réunion des premiers ministres et des 
dirigeants du mouvement agraire aurait lieu en novembre 1908. Les pre­
miers ministres annoncèrent par la suite leur décision de rejeter le projet 
d'étatisation des élévateurs étant donné l'absence de monopole dans ce 
domaine. Une telle restriction du marché nécessiterait que la British 
North America Act soit modifiée. Encore une fois, le conseil interprovin­
cial rejeta la notion de la nécessité d'un monopole pour assurer le succès 
des élévateurs publics. En 1908, une délégation du conseil interprovin­
cial, dont faisait partie Partridge, fit des avances aux fonctionnaires 
fédéraux pour que la Loi sur les céréales et sur l'inspection des céréales 
soit modifiée. Dans sa proposition, la délégation pressait le gouvernement 
fédéral d'acquérir les élévateurs de têtes de lignes de Fort William et Port 
Arthur62. 

À la fin de 1909, la SGGA demanda officiellement aux gouvernement 
libéral de la province d'instituer un système d'élévateurs publics. Le 
gouvernement de la Saskatchewan répondit en nommant une commission 
royale qu'il chargea d'étudier les propositions. Les membres de la com­
mission savaient très bien que le premier ministre Walter Scott était 
opposé au projet d'élévateurs publics. Dans le rapport qu'elle publia le 31 
octobre 1910, la commission rejeta la proposition d'étatisation des éléva­
teurs et recommanda que soit créé un système coopératif d'élévateurs 
géré par les agriculteurs et financé par le gouvernement provincial. En 
dépit de l'opposition ininterrompue de Partridge, la SGGA approuva le 
projet de la commission à son assemblée annuelle de février 1911. Ayant 
reçu le mandat qu'il désirait, le gouvernement de la Saskatchewan présen­
ta rapidement à la législature le projet de loi qui prévoyait l'incorporation 
de la Saskatchewan Co-operative Elevator Company. Le projet de loi fut 
adopté en mars 1911.63 

Partridge perçut le changement de politique de la SGGA comme une 
trahison. Il reprocha à Motherwell d'avoir saboté son projet d'élévateurs 
publics provinciaux. 

// ne fait aucun doute pour moi que n'eut été de M. Motherwell, 
le premier ministre Scott aurait accordé plus de sympathie à la 
requête présentée le printemps dernier par les représentants des 
cultivateurs de céréales. 
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Dans la mesure où Scott avait déjà exprimé son opposition au concept 
d'élévateurs provinciaux, les allégations de Partridge étaient peu fondées. 
Il avait cependant raison d'affirmer que Motherwell avait été un opposant 
important du projet d'étatisation. L'attitude de Motherwell vis-à-vis du 
projet est bien documentée dans une lettre écrite en 1908 à J.H. Sheppard, 
député de Moose Jaw à l'Assemblée législative. Sheppard avait 
précédemment écrit à Motherwell pour attirer l'attention de ce dernier sur 
les distances excessives que certains de ses électeurs étaient obligés de 
parcourir pour se rendre de leur colonie jusqu'à la ville de Markinch. 
Sheppard suggérait que le gouvernement provincial construise un abri où 
les colons pourraient s'arrêter au milieu de leur voyage. Rejetant la 
proposition, Motherwell déclara qu'il valait mieux laisser ce genre 
d'entreprise au secteur privé. 

Je peux bien dire franchement, comme cet état de chose risque 
selon toute probabilité de durer longtemps, que l'entreprise 
privée viendra offrir le logement nécessaire. Dans un pays jeune 
comme celui-ci, il y a toujours une certaine période durant 
laquelle on ne peut répondre à tous les besoins des gens; une fois 
que les affaires ont pris suffisamment d'essor, des entreprises 
sont intéressées à venir offrir les services qui font défaut. Si le 
gouvernement doit intervenir chaque fois pour parer à tous les 
petits manques, où cela devra-t-il s'arrêter? 

Motherwell déclara: «À l'époque où j'étais pionnier, nous n'aurions 
jamais même rêvé que l'on puisse faire une telle chose pour nous. » Il 
pensait que les nouveaux colons étaient « tout autant capables que nous 
de s'occuper d'eux-mêmes » . 

Sur le plan philosophique, Motherwell et Partridge avaient des points 
de vue diamétralement opposés sur le rôle de l'État dans l'économie du 
pays. Vernon Fowke a observé que bien après la Première Guerre mon­
diale, au Canada, le principe collectiviste dominant d'utilisation des 
fonds de l'État à des fins de développement était autorisé « à la condition 

cri 

que tout soit fait pour éviter la propriété et la gestion publiques » . 
Motherwell et le premier ministre Scott souscrivaient à ce point de vue. 
Ils percevaient les agriculteurs comme des concurrents efficaces oeuvrant 
au sein d'un marché libre et réservaient à l'État un rôle minimal. Partridge 
croyait que la concurrence entre les agriculteurs ne faisait qu'éroder leur 
situation économique. Il envisageait pour le gouvernement une participa­
tion plus dynamique sur le plan économique et souhaitait l'établissement 
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officiel du principe coopératif. Au congrès de la Farmers' Union, en 1925, 
il déclarait dans son allocution : 

Pour une population agricole, la coopération constitue le pre­
mier pas vers cette coopération réelle, celle qui embrassera tous 
les éléments de la société. Le type de coopération que /"espère 
voir un jour est la coopération de tous ceux qui vivent et désirent 
vivre d'un travail utile, manuel ou intellectuel, le commonwealth 
coopératif. Si vous vous contentez de la simple coopération 
professionnelle, il me semble que vous demeurez loin de l'idéal 
qui réussira vraiment à changer les rapports humains et à les 
rendre satisfaisants. 

Pour comprendre les raisons qui ont causé ces divisions au sein de la 
TGGA, il est nécessaire d'analyser la base structurale du mouvement 
agraire. L'étude de C.B. Macpherson intitulée Democracy in Alberta 
constitue l'analyse structurale des politiques agraires des Prairies la plus 
perspicace à ce jour. Macpherson pensait que le comportement politique 
de la société agricole de l'Ouest reposait sur deux éléments principaux : 
l'esprit de caste du groupe des propriétaires terriens de l'Ouest canadien 
(principalement composée de producteurs agricoles indépendants) et son 
statut « quasi colonial » vis-à-vis de l'est du Canada. Après avoir identifié 
la base structurale nécessaire à une certaine action de classe (soit par un 
groupe économique relativement homogène de producteurs agricoles in­
dépendants), il définissait le rapport existant entre l'agriculteur des Prai­
ries et l'ensemble du contexte économique. Macpherson notait que le 
cultivateur de blé s'était trouvé dans une situation précaire entre les 
sphères du capital et du travail. Il s'enorgueillit de son « indépendance », 
c'est-à-dire du fait que sa ferme lui appartienne et qu'il soit celui qui 
décide des questions de production, ou plus exactement des cultures à 
effectuer et de l'importance de chacune d'entre elles. Cet élément d'indé­
pendance dans les limites de sa ferme contribua à faire en sorte que 
l'agriculteur s'imagine être le maître de son destin, être un entrepreneur 
se mesurant avec succès à la concurrence qui existe dans l'ensemble de 
l'économie de libre entreprise. Mais la mesure dans laquelle l'agriculteur 
emploie des ouvriers ne peut lui permettre de concurrencer l'industrie, le 
commerce et les finances sur un pied d'égalité. Il dépend des grands 
marchés pour l'achat et le transport de son grain, pour l'acquisition 
d'équipement et de matériaux de travail, et pour l'emprunt de capitaux. 
Toutes ces raisons font que son « indépendance » était largement illu­
soire. 
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La situation de l'agriculteur étant déterminée par des lois commer­
ciales indépendantes de sa volonté, il doit subir l'insécurité inhérente à 
une telle situation. Dans les périodes de contrainte économique, cette 
insécurité engendre des manifestations périodiques de radicalisme. Mais 
comme l'agriculteur conserve l'illusion d'une certaine indépendance, son 
conservatisme fondamental se réaffirme de lui-même. Cette oscillation 
entre « conservatisme et radicalisme », pour reprendre les termes de Mac-
pherson, est caractéristique de la réaction de l'agriculteur des Prairies 
face aux questions politiques et économiques qui le concernent. Macpher-
son écrit ceci au sujet des agriculteurs : 

// leur est impossible de s'identifier complètement à une des 
deux classes sociales qui existent, ou de faire cause commune 
avec l'une d'entre elles, sur une base permanente. Cependant, 
l'insécurité inhérente à leur situation les pousse sans cesse à 
tenter de trouver une base solide quelque part. Alors, ils s'atta­
chent à une classe, puis à l'autre; ou plutôt, des sections de la 
classe tout entière changent de direction, plus ou moins rapide­
ment, à des moments variant en fonction des changements surve­
nus dans leur situation propre et les modifications des 
perspectives politiques et de l'action des autres classes so-

• , 70 ciales. 

Il est facile de trouver dans l'histoire agraire des Prairies des élé­
ments à l'appui de la thèse de Macpherson. Brian McCutcheon montre, 
dans son étude des premiers mouvements agraires du Manitoba en 1880, 
que le déclenchement du radicalisme des agriculteurs était directement 
relié à la situation économique. La convergence du gel des récoltes et de 
la chute marquée des prix du grain vinrent aggraver davantage le mécon­
tentement de longue date des agriculteurs face à l'inefficacité du service 
ferroviaire et donna lieu à la création de la première Manitoba and North 
West Farmers' Union. McCutcheon souligne que cette association, de 
même que la Manitoba and North West Farmers' Cooperative and Protec­
tive Union qui lui avait succédé, échoua à cause de la disparité entre les 
groupes qui les composaient, puis finalement de l'incompatibilité des 
intérêts de ces derniers . 

Une analyse des facteurs précis qui ont contribué au déclenchement 
de l'agitation agraire dans la région centrale de la Qu'Appelle après 1900 
indique une reproduction du modèle classique. Ici, les facteurs qui ont 
précipité les événements furent l'engorgement du grain et les baisses de 
prix qui résultèrent du « blocus ». Confrontés à une situation de contrainte 
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économique, les agriculteurs de la région de la Qu'Appelle recoururent 
temporairement au radicalisme. Après avoir atteint les objectifs qu'elle 
s'était fixés, la classe moyenne des propriétaires terriens réaffirma son 
conservatisme intrinsèque. 

Toutefois, l'agitation survenue après 1900 connut certains succès. 
Plusieurs conditions avaient changé. Contrairement aux premiers mouve­
ments d'agriculteurs, la TGGA ne fut pas affaiblie par la présence dans 
ses rangs de non-agriculteurs, facteur qui avait causé la perte de l'an­
cienne union de protection. La nature non partisane de sa direction avait 
aussi contribué à la renforcer. Le Libéral W.R. Motherwell et le Conser­
vateur Peter Dayman s'étaient donné la peine de signer tous deux les 
premiers avis de convocation de la réunion qui avait donné lieu à la 
création de la TGGA. De cette façon, ils purent éviter que l'association 
soit taxée d'agir en fonction de motifs politiques. La TGGA s'attaqua 
aussi à un nombre limité de réformes pratiques susceptibles de recueillir 
l'appui du gouvernement et d'être mises en oeuvre par lui. 

Des facteurs supplémentaires permirent l'élaboration d'une base 
d'action unifiée plus large parmi les agriculteurs, dans le mouvement 
d'après 1900. Premièrement, le degré élevé de communication entre les 
agriculteurs facilita la compréhension générale des questions en cause. 
Durant la période précédant l'avènement du téléphone et de la radio, les 
moyens de communication étaient dans l'ensemble très restreints. En 
1901, l'engorgement du grain obligea les agriculteurs à se réunir dans les 
centres de marché situés le long de la ligne du CP pour expédier leur 
grain. Ajoutant aux frustrations, le « blocus » fournit aux agriculteurs 
l'occasion d'exprimer leurs griefs et d'échanger des renseignements. Il 
était donc relativement facile pour les activistes agraires de recruter des 
adeptes, de tenir des réunions, et de gagner à leur cause un large échantil­
lon d'agriculteurs. C'est ainsi que John Sibbold et John Millar purent 
organiser la « réunion de protestation » d'octobre 1901 simplement en 
s'adressant aux agriculteurs qui formaient de longues queues près des 
élévateurs d'Indian Head. 

Un autre facteur de succès du mouvement agraire après 1901 fut le 
développement d'une conscience de classe suffisante pour permettre 
l'existence d'un front unifié, même temporaire. Les agriculteurs avaient 
vu combien les divisions dans leurs rangs avaient contribué à la défaite 
des Patrons en 1896. À l'époque, un grand nombre d'entre eux s'étaient 
tournés vers le Parti libéral dont la politique électorale de réduction des 
tarifs avaient sapé le programme des Patrons . Après l'échec des négo­
ciateurs canadiens, en 1898-1899, à obtenir quelque concession 
commerciale d'importance à une haute commission internationale 
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canado-américaine, les agriculteurs de l'Ouest se sentirent trahis. Ils 
avaient espéré que les Libéraux fédéraux auraient été plus en mesure que 
les Conservateurs de redresser les torts qui leur avaient été causés. Les 
agriculteurs du nord de la rivière Qu'Appelle qui, pendant 12 ans, avaient 
adressé sans succès des pétitions au gouvernement conservateur pour 
obtenir un service ferroviaire local, s'aperçurent après 1896 que les Libé­
raux n'avaient pas non plus répondu à leurs demandes. La pétition adres­
sée au premier ministre Laurier par Motherwell et ses voisins, en 1898, 

73 
révèle l'importance de la frustration ressentie par les colons . Malgré la 
reprise en main par le CP de la charte de la société ferroviaire Great 
North-West Central cette année-là, la construction de la ligne secondaire 
de Kirkella n'était pas encore commencée au moment du déclenchement 
de l'agitation agraire, trois ans plus tard. La blessure jamais vraiment 
refermée fut réouverte par l'engorgement du grain. Non seulement les 
agriculteurs devaient-ils transporter leur blé sur des distances de 20 à 30 
milles jusqu'à la tête de la ligne de chemin de fer, mais maintenant ils ne 
pouvaient plus le vendre. Un sentiment d'exploitation partagé vis-à-vis 
des intérêts de l'est avait cristallisé le ressentiment naissant des agricul­
teurs devenus conscients de la nécessité d'une action collective. 

Après 1900, les dirigeants de la TGGA furent en mesure d'utiliser 
l'hostilité profonde des agriculteurs envers les sociétés commerciales. En 
1886, les agriculteurs se réunirent à Balcarres pour examiner la possibilité 
de la construction d'un moulin coopératif. John Teece affirmait que les 
meuniers des Territoires du Nord-Ouest « volaient » les agriculteurs en ne 
leur donnant que 25 à 30 livres de farine pour chaque boisseau de blé, 
alors que les agriculteurs de l'Ontario ou de l'Angleterre recevaient 40 à 
45 livres de farine pour la même quantité de blé . En 1899, les agricul­
teurs d'Abernethy se réunirent pour contester les pratiques de la Manitoba 
Farmers' Mutual Hail Insurance Company, agriculteurs du Manitoba 
contre la grêle, qui selon eux les avait roulés. Un comité composé de trois 
personnes, dont Motherwell faisait partie, rédigea un état des griefs. Il fut 
déclaré, entre autres, « que depuis le début, la compagnie d'assurances 
avait en tête d'escroquer facilement les agriculteurs » . Les agriculteurs 
réagirent de façon très hostile vis-à-vis des vendeurs d'instruments ara­
toires, qui pouvaient saisir leur matériel s'ils négligeaient de payer un 
billet devenu exigible. Dans un editorial, le Regina Leader déclarait 
qu'aucune calamité n'était comparable à celle des colons « qui se fai­
saient saigner à blanc par ces sangsues d'avocats et dont la chair était 

ne. 

transpercée par les crocs des grosses sociétés féroces et sans pitié » . 
Ces déclarations hyperboliques sont indicatives de l'ampleur de 
l'antagonisme des agriculteurs à l'endroit des sociétés commerciales. 
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Bien avant le « blocus » de 1901, ce sentiment d'hostilité constituait un 
terrain fertile pour l'agitation agraire. 

Il est possible que l'agitation agraire ait été dans une certaine mesure 
la conséquence de facteurs psychologiques. Dans son étude sur les agri­
culteurs modernes des États-Unis, Evon Vogt a souligné l'orientation 
essentiellement optimiste des perspectives des agriculteurs qu'il définis-

77 
sait comme correspondant à « un espoir de domination sur la nature » 
Comme les agriculteurs d'Abernethy se plaisent à le faire remarquer, 
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l'agriculteur de l'Ouest canadien est un «joueur» . Il risque tout ce 
qu'il possède sur un pari, soit celui selon lequel des conditions favorables 
de culture et de moisson, et de prix des produits agricoles vont converger 
pour lui permettre de récolter en abondance le fruit de son travail. Après 
des années de récoltes perdues et de chutes de prix, l'agriculteur se 
protège de la désillusion en usant de fatalisme. Résigné bien qu'optimiste, 
le cultivateur de céréales des Prairies encore une fois mise tout sur la 
récolte de l'année suivante. Durant la période de colonisation, les agricul­
teurs signaient bien souvent des billets à court terme pour leurs instru­
ments aratoires, lesquels venaient invariablement à échéance au moment 
des récoltes. Les espoirs et les dettes de l'agriculteur étaient indéfiniment 
différés jusqu'à l'année suivante. 

En 1900, les agriculteurs de la région d'Abernethy avaient préparé 
des superficies de terres substantielles et avaient commencé à investir 
dans la construction de bâtiments de ferme et dans l'acquisition de ma­
chines et de nouvelles terres. Comme il a été observé dans le chapitre III, 
un grand nombre d'entre eux s'endettèrent pour financer ces améliora­
tions. À la fin, quand il sembla que la prospérité fut arrivée, à la suite de 
la récolte exceptionnelle de 1901, les agriculteurs furent déçus de l'inca­
pacité du CP de transporter leur blé. 

Malgré le niveau un peu plus élevé de conscience de classe au sein 
des mouvements d'agriculteurs au début des années 1900, les différences 
d'intérêts économiques finirent par brouiller les différentes couches so­
cio-économiques. L'analyse de la composition du conseil d'administra-

79 

tion de la Territorial Grain Growers' Association montre que les 
premiers motionnaires de l'association provenaient de la couche supé­
rieure de la population agricole. W.R. Motherwell, qui en fut le premier 
président possédait une terre de 800 acres, une élégante maison victo­
rienne et une exploitation impressionnante. Walter Govan et John Millar 
d'Indian Head, deux âmes dirigeantes de l'association, le second à titre 
de secrétaire, avaient spéculé dans le domaine de l'immobilier dans le 
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district d'Abernethy . Elmer Shaw et Peter Dayman étaient aussi deux 
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des agriculteurs les plus prospères d'Abernethy à la fin du siècle . Fait 
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des plus importants, les agriculteurs des districts d'Indian Head et 
82 

d'Abernethy possédaient des terres de riche limon argileux . Comme il 
est indiqué au chapitre III, au début des années trente, les agriculteurs de 
ces régions avaient accumulé un capital moyen équivalant à plus du 
double de la moyenne provinciale. Les premiers dirigeants de la TGGA 
étaient loin d'être un groupe représentatif; ils constituaient une élite 
relativement privilégiée. Une fois leurs objectifs atteints, ils délaissèrent 
l'action radicale et commencèrent même à s'y opposer. 

L'approche plus radicale de E.A. Partridge et du groupe de Sintaluta 
peut avoir été reliée à l'infériorité de leur situation économique par 
rapport à celle des agriculteurs d'Abernethy. Douze des 15 premiers 
membres du Preliminary Organisation Committee of Sintaluta Farmers 
peuvent être identifiés sur le cadastre de 1906 de la région centrale de la 
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Qu'Appelle . Ils possédaient des terres comprenant dans l'ensemble 
entre un et huit quarts de section; cependant, certaines des plus impor­
tantes de ces terres étaient composées d'étendues considérables de sol non 
productif. Par exemple, quatre des cinq quarts de section de Partridge 
étaient partiellement entrecoupés par un ravin et des lits de ruisseaux. Au 
moins deux des sept quarts de section de son voisin, David Railton, ne 
pouvaient convenir qu'au pâturage. Dans l'ensemble, l'étendue moyenne 
des exploitations des 12 agriculteurs de Sintaluta était de 640 acres, mais 
il ne faut pas oublier que la plupart de ces fermes possédaient des sols 
argileux de deuxième qualité. L'examen des maisons dans lesquelles ces 
deux groupes vivaient permet de discerner davantage la supériorité éco­
nomique des dirigeants de la TGGA sur les agriculteurs de Sintaluta. En 
somme, les agriculteurs d'Abernethy, comme W.R. Motherwell, James 
Morrison et W.H. Ismond, habitaient des maisons plus vastes et plus 
élégantes que celles de Partridge et de ses semblables. 

Bien que l'analyse qui précède permette de comprendre pourquoi 
Motherwell et certains des premiers dirigeants agraires s'adonnèrent au 
départ à l'action collective qu'ils abandonnèrent par la suite, elle n'expli­
que pas les raisons pour lesquelles le gouvernement fédéral accéda aux 
demandes de la TGGA. Lorsque l'on se penche sur cette question, il est 
utile de se référer aux études bien documentées de V.C. Fowke sur la 
formation de la politique nationale d'agriculture de cette période 
Fowke a montré que les premières commissions royales sur l'agriculture, 
qui furent créées dans le contexte de l'agitation agraire de 1900, étaient 
dominées par des agriculteurs. Présidée par le juge Senklar, de l'Ontario, 
la commission de 1899-1900 était composée de trois agriculteurs du 
Manitoba. Senklar donna sa démission pour cause de santé, mais 
A.E. Richards, son successeur, était de Winnipeg. Fowke observe que les 
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dossiers de la commission montrent que C.C. Castle, un des membres 
agriculteurs, dominait les délibérations. De même, la commission royale 
de 1906 était constituée de trois agriculteurs de l'Ouest, dont John Millar, 
le président. Millar, il faut le rappeler, avait été un des organisateurs, et 
premier secrétaire, de l'Association territoriale des cultivateurs de cé­
réales. La composition des premières commissions royales sur l'agricul­
ture favorisait donc largement les agriculteurs. 

Fowke attribue aux objectifs non encore réalisés de la politique 
nationale la nomination par le gouvernement fédéral, au sein de la com­
mission, de membres sympathiques à la cause des agriculteurs. Dans le 
cadre de la promotion de la colonisation de l'Ouest, le gouvernement de 
Laurier réalisa qu'il était essentiel d'apporter des réformes au système de 
manutention du grain pour que l'Ouest canadien puisse continuer de se 
développer : 

Le gouvernement fédéral accorda son soutien au mouvement de 
protestation contre la monopolisation du marché des céréales 
dès qu'il fut convaincu qu'un tel monopole aurait pour effet 
a"entraver plutôt que de promouvoir Vexpansion de l'Ouest, et 
ainsi mettre en péril la politique nationale. À partir de 1899, le 
gouvernement fédéral utilisa les commissions royales [...] prin­
cipalement dans le but a"enregistrer les protestations des agri­
culteurs [...] Le gouvernement fédéral était tellement certain de 
ce qu'il voulait être forcé de faire qu'il n'aurait confié à per­
sonne d'autre qu'aux agriculteurs la tâche de diriger ses pre-

85 mières commissions sur l'agriculture. 

En dépit de l'importance des premières commissions royales sur 
l'agriculture pour résoudre le problème de l'agitation agraire, le gouver­
nement fédéral prit soin de choisir des membres sur lesquels il pouvait 
compter pour ne pas recommander l'option de l'étatisation . Par exem­
ple, John Millar, président de la commission de 1906, fut recruté parmi 
les éléments plus prospères, donc plus conservateurs, de la population 
agricole. 

À la lumière des faits qui précèdent, l'ensemble des réformes tou­
chant la manutention du grain entreprises par les agriculteurs de l'Ouest, 
à la fin de 1890 et au début des années 1900, apparaissent comme étant 
différentes par rapport à l'image idéaliste présentée par Hopkins Moore-
house et D.G. Hall. W.R. Motherwell et d'autres activistes agraires agi­
rent comme catalyseurs pour presser le gouvernement fédéral d'empêcher 
certains des pires abus du système, mais dans une large mesure leur 
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succès peut être attribué aux objectifs plus vastes de la politique nationale 
non encore réalisée. Désireux de ne pas risquer la réduction de l'immigra­
tion qui ne manquerait sûrement pas de découler d'une agitation continue, 
le gouvernement Laurier tenait à montrer aux agriculteurs son désir de 
répondre à leurs attentes, du moins à ce niveau minimum. 

Les modifications apportées à la Loi du Manitoba sur les céréales ne 
firent rien pour changer les anomalies structurelles qui contribuaient au 
maintien du statut inférieur des agriculteurs des Prairies. Les principaux 
éléments de la politique nationale, soit le système tarifaire et la dépen­
dance de l'Ouest vis-à-vis des intérêts financiers, manufacturiers et ferro­
viaires de l'Est, demeuraient intacts. V.C. Fowke a démontré que la 
capacité des leaders agraires à influencer la politique agricole nationale 
diminua d'une manière significative après les succès obtenus dans la 
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réglementation de la manutention du grain entre 1910 et 1920 . En outre, 
les bénéfices disproportionnés découlant des modifications apportées à la 
Loi sur les céréales garantissaient qu'au moins la couche supérieure de la 
classe des propriétaires terriens soit suffisamment appaisée pour limiter 
son agitation. Comme il a été démontré précédemment, la situation 
concurrentielle des agriculteurs plus pauvres avait en fait été minée par 
les modifications touchant la manutention du grain; les organisations 
agraires canadiennes-anglaises soutenaient des réformes qui allaient dans 
le sens de leurs intérêts. Alors que, dans l'ensemble, les agriculteurs de 
l'Ouest canadien durent, dans une mesure excessive, transférer leurs 
surplus de revenu aux sociétés commerciales, et aux intérêts de l'Est 
principalement, les revenus qu'ils recevaient étaient divisés de façon 
inégale. La vision illusoire des agriculteurs relativement à leur situation 
d'entrepreneurs indépendants capables de vivre en concurrence efficace 
au sein de l'économie canadienne, associée aux divisions d'intérêts éco­
nomiques dans leurs propres rangs, limita l'efficacité de l'agitation 
agraire. 



CONCLUSION 

Entre 1880 et 1920, les premiers colons ontariens d'Abernethy établirent 
des structures sociales qui témoignaient leur dominance politique et so­
ciale dans la société des Prairies. Grâce à leur dur labeur, à leur persévé­
rance et à l'avantage important que leur conféra le fait d'être arrivés les 
premiers, ils transformèrent les Pheasant Plains en une communauté agri­
cole prospère. Un grand nombre de ces agriculteurs commencèrent à 
établir leur ferme avec un capital modeste. L'agriculture, dans les débuts, 
était une occupation à temps partiel qui n'était exercée sur une base 
complète qu'à partir du moment où les colons avaient accumulé suffisam­
ment de terre défrichée, de bâtiments de ferme et d'instruments aratoires. 
En 1900, les colons qui avaient persisté en tant qu'agriculteurs commen­
çaient à montrer des signes d'opulence qui les distinguaient comme classe 
d'entrepreneurs prospères. 

Alors que les agriculteurs prospères d'Abernethy bénéficièrent de 
l'augmentation des prix du blé après 1900, leur réussite économique fut 
largement attribuable aux gains en capital qui résultèrent de la montée en 
flèche des prix des terres durant cette période. Libérés de l'insécurité 
économique qui tourmenta les groupes de colons arrivés subséquemment, 
les colons ontariens poursuivirent leurs buts politiques et sociaux. Dans 
une mesure importante, ils réussirent à reproduire les structures et les 
rapports sociaux qui prévalaient dans l'Est du Canada. 

Au sein de la classe dominante des propriétaires terriens indépen­
dants, les individus se différenciaient par des variations significatives 
relativement aux dimensions de leur exploitation et à l'importance du 
capital accumulé. Un certain nombre de facteurs servirent au départ à 
réduire la stratification sociale au sein de ce groupe. Avant 1914, l'idéa­
lisation du fermier-propriétaire conféra à la majorité des producteurs 
indépendants de l'ethnie désirée un statut social privilégié. Le statut d'un 
individu pouvait être rehaussé par une réussite agricole remarquable ou 
diminué par une mauvaise gestion et des habitudes dissolues. Dans la 
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période des débuts, la communauté était peuplée de manière trop éparse 
pour permettre l'établissement de niveaux sociaux aux différences ri­
gides. L'interaction sociale était généralement reliée au travail ou aux 
activités de service communautaire. Les voisins travaillaient souvent 
ensemble durant les saisons d'ensemencement et de récolte très exi­
geantes du printemps et de la fin de l'été. Il pouvait arriver que le voisin 
d'un colon possède un statut social quelque peu inférieur, mais le travail 
commun dans les champs contribuait à réduire temporairement les bar­
rières sociales. 

Cela ne veut pas dire que la société d'Abernethy professait des 
principes d'égalitarisme. Après que les colons eurent réussi, ils construi­
sirent d'impressionnantes maisons victoriennes qui constituaient le sym­
bole de leur rang social. L'agencement spatial de leurs logements 
indiquait une propension de la part des Ontariens à recréer les concepts 
de formalisme et de stratification des rapports sociaux qui prévalaient 
dans la province mère. D'autres signes extérieurs de rang social, y com­
pris le service à thé en argent et les vêtements élégants des Motherwell, 
indiquent jusqu'où les agriculteurs ontariens immigrés choisirent d'aller 
pour faire oublier leurs humbles débuts. 

Ces concepts stratifiés se révélèrent de façon évidente dans les rela­
tions entre la classe des propriétaires terriens et le groupe des travailleurs. 
Les ouvriers agricoles possédaient peu de prestige ou occupaient une 
position sociale peu valorisée dans la société ontarienne des Prairies. 
L'absence de prestige de cette classe sociale était particulièrement évi­
dente dans le cas des filles de ferme, qui participaient rarement aux 
activités familiales, dont l'horaire de travail était long et ardu et qui 
étaient souvent insuffisamment rémunérées. Dans la plupart des cas, les 
servantes des colonies européennes ou des réserves indiennes n'avaient 
d'autre alternative que de travailler dans ces conditions jusqu'à leur 
mariage. 

Les ouvriers agricoles, qui espéraient devenir agriculteurs un jour, se 
trouvaient dans une situation également précaire. Ils travaillaient souvent 
pour un agriculteur pendant un an ou deux, période durant laquelle ils 
accumulaient l'argent et les connaissances nécessaires pour tenter de faire 
inscrire leur propre ferme. Comme toutes les terres arables des régions 
colonisées avaient été réclamées depuis longtemps, et que celles offertes 
en vente étaient trop chères, ces ouvriers furent obligés de chercher des 
terres en périphérie des zones de colonisation. Il arrivait donc souvent 
qu'ils ne restent pas assez longtemps dans la communauté pour établir 
leur présence. S'ils restaient, les ouvriers agricoles étaient limités dans 
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leur action par la stratification rigide qui existait encore entre possédants 
et non-possédants. 

Il existait aussi entre les divers groupes ethniques de la province une 
autre dichotomie, en termes de situation sociale, économique et politique. 
Les colons d'origine autre qu'anglo-saxonne éprouvèrent des difficultés 
considérables à s'introduire dans la structure de pouvoir établie par les 
premiers immigrants anglo-saxons, en partie parce que leur situation 
économique ne leur permettait pas de consacrer du temps ou de l'argent à 
la politique. En môme temps, les immigrants européens furent relative­
ment désavantagés en ce qu'ils ne bénéficièrent pas des privilèges des 
terres fédérales et de l'accès à des terres de qualité dans la prairie. 
Occupés à gagner leur vie de façon marginale, les deux premières généra­
tions d'Européens de l'Est continuèrent de vivre en périphérie de la 
structure sociale. Ce n'est que longtemps après la Première Guerre mon­
diale qu'un nombre significatif de non Anglo-Saxons purent être élus à 
l'Assemblée législative. 

Les Indiens et les Métis occupaient une position encore plus margi­
nale. Ces groupes furent effectivement évincés par traité, par l'attribution 
de bons ou par la fraude, pour favoriser la colonisation de la région par 
les Blancs. Dans la région d'Abernethy, les Indiens visés par le traité, 
dans la réserve proche de la montagne La Lime, purent au moins exploiter 
les terres de leur réserve pour survivre et ils réussirent convenablement 
dans l'agriculture d'autosuffisance. Aucune disposition de ce genre 
n'existait pour les Métis qui, à partir du moment où ils furent destitués de 
leur terre, vécurent dans un état permanent d'insécurité économique. 

Les colons canadiens-anglais possédaient leur propre dynamique cul­
turelle et imprimèrent leur marque sur la société rurale des Prairies de 
plusieurs façons distinctes. Les institutions sociales ontariennes, dont 
l'Église, les ordres fraternels, les sociétés agricoles, les instituts prati­
ques, les groupes de tempérance et les organisations politiques agraires, 
pour n'en nommer que quelques-unes, furent transplantées dans les Prai­
ries de manière presque intégrale. Par l'entremise de ces institutions, les 
Ontariens édifièrent dans les Prairies les bases d'une société nouvelle, 
conforme à leurs valeurs. 

Ironiquement, le sentiment particulier des Ontariens, qui entre­
voyaient la transplantation dans les Prairies de la société prospère de l'Est 
canadien, se retourna contre la province mère quand il s'avéra que ce rêve 
ne pourrait être entièrement réalisé. Pour les agriculteurs qui avaient 
connu les beaux jours d'enthousiasme et de confiance de l'expansionisme 
ontarien, le mythe du propriétaire-exploitant fut long à mourir. Les 
mouvements de protestation agraire, comme la Territorial Grain Growers' 
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Association de W.R. Motherwell, s'employèrent à endiguer le flot de la 
concentration du pouvoir dans l'Est. Dans une certaine mesure, les agri­
culteurs réussirent à atténuer les pires effets de la monopolisation de 
l'industrie de manutention et de transport du grain. Faute d'un pouvoir 
politique et économique suffisant pour transformer les structures exis­
tantes, ils optèrent pour des solutions pragmatiques qui servirent seule­
ment à réglementer ces industries. En outre, en réduisant les possibilités 
de ventes pour les fermiers les plus pauvres, les modifications apportées 
à la Loi sur les céréales accentuèrent les différences au niveau du pouvoir 
politique et économique à l'intérieur même du groupe dominant anglo-
saxon. 

Bien qu'il soit possible de définir la structure sociale qui émergea à 
Abernethy à la fin du siècle, il est important de reconnaître la nature 
essentiellement éphémère des groupes qui la composaient. Comme l'a 
observé le sociologue Rodolfo Stavenhagen, la classe sociale constitue 
avant tout une catégorie historique. On retrouve les classes dans des 
« formations historiques précises », ce qui veut dire qu'elles se dévelop­
pent à partir des conditions structurelles d'une société . Les structures 
d'Abernethy connurent une existence très brève à cause des circonstances 
particulières de l'évolution de cette communauté. Abernethy se dévelop­
pa vers la fin de l'époque victorienne, lorsque les contradictions des 
assertions sur la société devenaient de plus en plus insoutenables dans le 
contexte d'une stratification plutôt prononcée et d'une réduction de la 
mobilité sociale dans l'est du Canada. D'une certaine façon, l'Ouest 
canadien constituait la dernière « soupape de sécurité » pour la poursuite 
des idéaux du XIXe siècle d'entreprise individuelle et d'exploitation libre 
des ressources. Aussi longtemps qu'une frontière de colonisation demeu­
rait ouverte, les Canadiens pourraient éviter d'avoir à réconcilier la 
contradiction qui existait entre le mythe du « self-made man » et un cadre 
social de plus en plus fermé. 

La figure 31 donne une représentation schématique de la structure 
sociale et économique d'Abernethy, pour la période de 1880 à 1920. Ce 
schéma indique que les agriculteurs prospères ne constituaient pas vrai­
ment la « classe dominante », étant donné qu'en vertu de la politique 
nationale, tous les agriculteurs des Prairies étaient soumis à la domination 
des grandes sociétés canadiennes de l'industrie du blé. Ils faisaient plutôt 
partie de la couche supérieure du groupe des propriétaires terriens. L'em­
bauche de main-d'œuvre et l'exploitation de fermes importantes permet­
taient aux agriculteurs d'Abernethy d'accéder à une certaine prospérité. 
En dépit d'éclats périodiques contre ceux qu'ils percevaient comme des 
oppresseurs, ils tentèrent d'émuler la culture matérielle de la classe com-
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merciale, ce qui signifie qu'ils s'identifiaient socialement à ce groupe. 
Les signes extérieurs de richesse des agriculteurs d'Abernethy consti­
tuaient une version moins coûteuse du style de vie de la classe dominante, 
annonçant qu'eux aussi avaient « réussi ». En fait, à la longue, leurs 
intérêts économiques se trouvèrent être plus près de ceux des agriculteurs 
plus pauvres et des ouvriers agricoles. Selon le modèle de double classe 
exposé au chapitre V, ces groupes de propriétaires terriens peuvent être 
perçus collectivement comme ayant appartenu à une classe intermédiaire. 
L'existence de cette classe sociale, qui fut brève à cause des assauts 
rigoureux du système de prix, fut essentielle à l'accumulation de capital 
prévue dans la politique nationale. 

La Première Guerre mondiale marqua un point tournant dans la struc­
ture économique et sociale des provinces des Prairies. Lorsque l'ancien 
ordre victorien céda la place au modernisme, il devint impossible de 
réconcilier un grand nombre des éléments contradictoires de la société 
édouardienne des Prairies. Sur le plan économique, la guerre permit 
l'intégration plus complète qu'auparavant de l'agriculture des Prairies 
dans l'économie nationale. Attirés par la perspective de l'augmentation 
rapide des prix, les agriculteurs de l'Ouest répondirent avec empresse­
ment à l'appel du gouvernement fédéral qui réclamait une production 
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Figure 31. Représentation schématique de la structure économique et sociale d'Abernethy. 
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accrue du blé. Malgré les exhortations de W.R. Motherwell de ne pas 
épuiser leurs terres par la surproduction, de nombreux agriculteurs culti­
vèrent du blé sans interruption pendant toute la durée de la guerre. L'é­
puisement du sol donna lieu à des récoltes sans cesse décroissantes , mais 
les revenus des agriculteurs se maintinrent à un haut niveau pendant un 
court laps de temps, uniquement parce que les prix élevés compensaient 
la diminution de la production. Un grand nombre d'agriculteurs, qui 
avaient acheté des terres et des instruments aratoires à des prix gonflés 
durant la guerre, se trouvèrent chargés d'hypothèques et d'emprunts ex­
cessifs au début des années 1920. La faiblesse des prix qui prévalut tout 
au long de cette décennie obligea de nombreux agriculteurs endettés 
jusqu'au cou à manquer à leurs engagements financiers et à abandonner 
l'agriculture. Les agriculteurs bien établis purent ainsi capitaliser sur 
l'échec de leurs voisins et agrandir leurs propriétés à bon compte. Au 
début des années 1930, les effets de cette consolidation des fermes se 
manifestèrent par l'augmentation spectaculaire de la dimension moyenne 
des exploitations agricoles d'Aberncthy et des autres districts ruraux. 

Alors que les agriculteurs des Prairies furent lents à mécaniser leurs 
activités au cours de la Première Guerre mondiale, dans la décennie 
suivante, ils adoptèrent rapidement le tracteur à essence. Ce changement 
était partiellement attribuable aux améliorations apportées à la concep­
tion des tracteurs, qui étaient devenus plus efficaces et plus rentables. 
D'une manière générale, l'adoption du tracteur permit la consolidation 
des petites fermes en de plus grandes unités. Ceci amena les fermiers à 
exploiter une plus grande surface de façon plus rentable. Ainsi, le proces­
sus de mécanisation réduisit la nécessité d'embaucher des ouvriers agri­
coles, dont le nombre alla diminuant après 1930. 

Le passage de l'époque des petites exploitations, dont l'unité de base 
était la ferme de 160 acres, constituait une résolution partielle de la 
contradiction existant entre les deux thèmes qui avaient présidé à l'agri­
culture dans les Prairies depuis le début. Le mythe du fermier-propriétaire 
indépendant pouvant se suffire à lui-même, capable de gagner sa vie et 
celle de sa famille, était en opposition directe avec l'avènement de la 
consolidation accélérée des exploitations agricoles en grandes unités 
commerciales. Richard Hofstadter dit des agriculteurs américains de la 
même époque : 

L'agriculteur américain avait ceci de particulier qu'il exploitait 
une unité commerciale mécanisée, de dimensions bien plus im­
portantes que les petites propriétés que l'on retrouvait ailleurs; 
cependant, il dirigeait son exploitation comme une entreprise 
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familiale parce que la famille pouvait non seulement fournir les 
capitaux et les talents de gestion nécessaires, mais aussi la 
majeure partie de la main-d'œuvre. 

Alors que les agriculteurs plus marginaux étaient continuellement 
forcés de moderniser leur exploitation, la structure sociale était suffisam­
ment instable pour que même les membres de la couche supérieure soient 
vulnérables. Le cas de la famille Motherwell est exemplaire à cet égard. 
En 1913, Talmage, le fils de Motherwell, quitta la ferme de son père. À 
cause des deux quarts de section qu'il avait reçus en dot, il fut radié du 
testament de son père. Il avait épousé Marian Diehl, fille d'immigrants 
allemands du Minnesota et future adepte de la Science chrétienne. Après 
son mariage, Talmage et sa famille se rendirent rarement à Lanark Place. 
Il est probable que la tolérance de Motherwell en matière ethnique et 
religieuse fut mise à rude épreuve par ce mariage. 

Pour sa part, Talmage n'était pas un entrepreneur à la manière de son 
père. Selon tous les témoignages, Talmage était un bon époux et un bon 
père, et il était estimé de ses voisins. Il n'agrandit pas la demi-section 
reçue en héritage, mais se concentra sur la production du lait pour la 
population de son village. Sa maison très ordinaire en stuc, entourée d'un 
terrain rudimentairement aménagé, faisait contraste avec l'élégante de­
meure de son père qui se trouvait à un mille de là sur la même route. 

Talmage devint agriculteur à une époque où les possibilités dimi­
nuaient dans les régions prospères. Le prix des terres avaient monté en 
flèche au cours de la décennie précédente et rares étaient ceux qui, à 
moins de s'établir en périphérie des zones colonisées ou d'avoir hérité de 
leur père, avaient les moyens de monter une ferme. La façon dont Tal­
mage exploita sa demi-section constituait une exploitation statique, fré­
quente chez les agriculteurs de seconde génération, et qui persista 
pendant un certain temps. Cependant, les ambitions plus modestes de 
Talmage représentaient aussi un changement fondamental des valeurs de 
la société rurale des Prairies. Dick Harrison, dans une étude comparative 
de la littérature fictive de la vie des agriculteurs dans les plaines améri­
caines et canadiennes a relevé l'échec que les pionniers connurent sur le 
plan domestique. Dans les romans de Ole Rolvaag et de Frederick Philip 
Grove, les colons sont « fiers, têtus, ambitieux et leur désir de conquête 
est stimulé par l'espace et l'étendue de la prairie » . Obsédés par leur 
vision de prospérité et de réussite, Abe Spalding et Per Hansen furent 
d'une certaine façon incapables de s'occuper des affaires domestiques et 
d e : 
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créer une vie familiale à la hauteur des manoirs qu'ils avaient 
construits. Fantasques, Abe et Per amenèrent dans les Prairies 
des épouses qui les suivirent à contrecoeur, dont l'état physique 
ou moral allait se détériorant pendant que leurs maris for­
geaient les éléments matériels de leur vision. 

Dans une certaine mesure, ces comptes rendus fictifs de la vie des 
pionniers, et particulièrement celui de Grove, montrent les forces en 
action à la ferme Motherwell et dans des milliers d'autres fermes de 
l'Ouest du Canada. Adeline, la première femme de Motherwell, qui n'a­
vait jamais été forte physiquement, usée par vingt ans de dur labeur 
mourut de l'asthme en 1905. Par son remariage à Catherine Gillespie en 
1908, Motherwell amenait à la ferme une femme dont la forte personnalité 
convenait beaucoup mieux au rôle d'épouse de ministre. Mais le départ de 
Talmage, en 1913, mit un terme aux espoirs de Motherwell de léguer sa 
ferme à un héritier mâle qui continuerait la lignée. Comme Abe Spalding, 
Motherwell dut connaître la profonde déception du colon ontarien venu 
dans l'Ouest pour s'élever dans l'échelle sociale et qui voit que sa réussite 
finira avec lui. Comme l'a noté Ian Clarke, le mariage de son fils à une 
femme d'origine non anglo-saxonne constituait probablement un autre 
signe du déclin de l'hégémonie canadienne-anglaise prévue en Saskatche­
wan . 

En 1912, Lanark Place, le domaine de Motherwell, constituait un 
excellent exemple de ferme d'un colon ontarien prospère des Prairies, à 
son apogée. Avec ses six quarts de section, elle était une des fermes les 
plus importantes d'Aberncthy, riche district de culture du blé. La ferme 
comprenait une belle maison de pierre et un terrain admirablement amé­
nagé, qu'agrémentaient un court de tennis, des plates-bandes de fleurs et 
des haies taillées. Pour compléter ce tableau d'harmonie bucolique, Mo­
therwell avait une famille dont les promesses d'avenir et les réalisations 
étaient considérables. La réussite de Catherine, sa femme, à titre d'insti­
tutrice, de missionnaire et de promotrice des droits des femmes, fut 
exemplaire. Talmage, son fils, avait étudié l'agriculture dans les collèges 
de Saskatoon et de Guelph, et sa fille Aima avait achevé sa première 
année de formation à l'école normale. La ferme se glorifiait d'employer 
deux ouvriers et deux filles de ferme lesquels, secondés par des employés 
saisonniers, effectuaient le gros des travaux manuels. Cela représentait 
tout ce que le jeune colon arrivé d'Ontario en 1882 pouvait espérer 
accomplir. 

En fait, la ferme renfermait toutes les forces et les faiblesses de la 
mentalité de l'Ontario victorien que Motherwell avait apportée avec lui 
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dans le Nord-Ouest. L'opulence manifeste de Lanark Place témoignait 
d'une préoccupation de prestige social démesurée, même pour un membre 
important de la couche supérieure de la communauté agricole édouar-
dienne. L'importance de l'aménagement du terrain témoignait des frais 
considérables qu'exigeait son entretien. Il semble probable qu'après son 
accession à des responsabilités politiques les activités agricoles de Mo­
therwell ne couvrirent jamais entièrement les dépenses d'entretien de la 
ferme et qu'il dut puiser dans son salaire de ministre. 

L'année 1912 constitua donc une année-charnière, soit un bref inter­
valle entre les débuts de l'établissement de la société ontarienne dans les 
Prairies et son érosion subséquente, par des forces supérieures à ce que 
les colons eux-mêmes auraient pu prévoir. En restaurant la ferme de 
Motherwell à l'image de ce qu'elle était cette année-là, le Service cana­
dien des parcs d'Environnement Canada a commémoré non seulement la 
carrière de W.R. Motherwell, mais aussi le groupe de colons du centre du 
Canada qu'il représentait. Lorsque la Commission des lieux et des monu­
ments historiques recommanda, en 1966, que Motherwell soit reconnu 
comme personnage historique d'importance nationale, elle proposa aussi 
que sa ferme soit préservée pour montrer ce qu'était la maison "typique 
d'un colon des Prairies". Ce livre a modifié ce que nous percevions 
initialement comme étant typique. Motherwell ne représentait pas le co­
lon type, mais il était représentatif, à plusieurs égards, de la couche 
supérieure des propriétaires terriens indépendants, à l'intérieur du groupe 
prédominant des colons ontariens. À cet égard, il représente un groupe 
dont l'influence a énormément contribué à faire de la société des Prairies 
canadienne ce qu'elle est aujourd'hui. 



Appendice 
CONCEPTION DE L'ANALYSE QUANTITATIVE 

DE LA COLONISATION DU DISTRICT 
D'ABERNETHY 

par David Greenwood, région des Prairies 

L'analyse quantitative présentée au chapitre I comportait les étapes sui­
vantes : 

la saisie et vérification des données, 
l'analyse des données, 
et l'interprétation des données. 

La saisie et la vérification des données a consisté à enregistrer sur des 
feuilles de programmation des renseignements provenant de Homestead 
Files microfilmés du ministère de l'Intérieur de la Saskatchewan, de 
cartes de canton des arpenteurs, du rapport d'arpentage des terres de 1938 
et de cartes topographiques qui ont servi à mesurer les distances jus­
qu'aux gares et aux centres d'approvisionnement. L'ensemble des rensei­
gnements a été obtenu à partir des 461 inscriptions figurant dans les 
Homestead Files qui ont donné lieu à l'enregistrement d'un total de 104 
variables, en fonction d'un livre de codes conçu pour assurer un encodage 
logique. Les renseignements figurant sur les feuilles de programmation 
ont ensuite été comparés aux documents de base pour assurer leur exacti­
tude et pour déterminer l'interprétation utilisée par l'encodeur pour les 
situations non indiquées dans le livre de codes ou dans les notes d'accom­
pagnement des feuilles de programmation. Une fois l'encodage vérifié, 
les données ont été perforées sur des cartes à partir desquelles deux 
programmes informatiques ont été exécutés. Le premier fournissait une 
copie des données brutes figurant sur les cartes, et le second, un tableau 
de fréquences pour chacune des 104 variables. Ces tableaux de fréquences 
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ont permis de procéder à une première analyse et de relever les valeurs 
codées incorrectement. On ne pouvait, par exemple, attribuer à l'échelle 
des variables que les valeurs 8 ou 11. En conséquence, une valeur de 6 
indiquait une variable incorrecte. 

Les données imprimées ont ensuite été examinées. Des échantillons 
de dossiers, prélevés au hasard, ont été comparés aux feuilles de program­
mation appropriées. Toute valeur codée incorrectement a été repérée et 
corrigée sur la carte. Les deux programmes ont alors été exécutés de 
nouveau. Le premier a permis d'obtenir une copie de référence des don­
nées brutes, le second a donné lieu à la création de neuf nouvelles varia­
bles : 

i) nombre d'années entre Vinscription et la demande de lettres 
patentes et l'annulation de l'inscription; 
ii) nombre d'années entre le moment où le colon commença à 
défricher sa terre et la demande de lettres patentes et l'annula­
tion de l'inscription; 
iii) nombre moyen d'acres défrichés annuellement; 
iv) nombre moyen d'acres cultivés annuellement; 
v) nombre moyen de vaches; 
vi) nombre moyen de chevaux; 
vii) nombre moyen de moutons; 
viii) nombre moyen de porcs; 
ix) une variable, calculée à partir de l'échelle des variables 
ethniques et géographiques, à laquelle pouvaient être attribuées 
les quatre valeurs possibles de l'échelle britannique 8, de l'é­
chelle non britannique 8, de l'échelle britannique 11 et de l'é­
chelle non britannique 11. Ce second programme était composé 
de tables de fréquences pour les 113 variables et pouvait égale­
ment servir de document de référence. 

La suite de l'analyse des données consiste à exécuter des programmes 
informatisés à l'aide du logiciel Statistical Analysis System (SAS). Parmi 
les procédés du SAS que nous avons utilisés se trouvaient : 

Le programme « Frequencies » qui a fourni les tableaux de fréquen­
ces décrits précédemment et a servi à créer divers recoupements de cal­
culs qui ont mis en lumière les similitudes ou les différences existant 
entre des sous-groupes précis de l'ensemble de données comme britanni­
que, échelle 11 par rapport à non britannique, échelle 8. 

Le programme « Means » qui a servi à effectuer le calcul des 
moyennes de variables précises comme l'année d'inscription, l'année de 
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demande de lettres patentes et le nombre moyen d'enfants par famille, a 
été exécuté pour l'ensemble du fichier pour des groupes précis de dos­
siers. Par exemple, l'année moyenne d'inscription pour la région d'Abcr-
nethy était 1890 et pour la région de Neudorf, 1896. 

Le programme « Sort » a été utilisé pour trier les fichiers alphabéti­
quement, selon les variables spécifiées, comme le nom de famille par 
exemple. Cette méthode de tri a facilité le reste de l'analyse, car les 
méthodes plus complexes du SAS exigent que les données du fichier 
soient placées dans un certain type de séquence pour l'analyse des sous-
groupes. 

Les autres méthodes furent utilisées pour tenter de trouver un modèle 
de régression qui pourrait expliquer une partie de la variation, dans 
l'année d'inscription d'une demande de ferme, dans les régions étudiées. 
Le critère utilisé considéra le montant de variabilité dans l'année d'in­
scription lequel était justifié par les valeurs différentes des autres varia­
bles incluses dans le modèle et mesuré par la statistique R2, carré du 
coefficient de corrélation multiple. Établir une régression simple pouvait 
consister à examiner le changement dans l'année d'inscription en rapport 
avec le changement d'une autre variable comme la distance jusqu'à la 
voie de chemin de fer. Dans ce cas, nous examinons les délais de la 
colonisation de la terre en fonction de l'augmentation de la distance 
jusqu'au chemin de fer. 

Le programme « R2 » qui a été utilisé pour fournir des renseigne­
ments sur des variables pouvant faire partie d'un modèle de régression 
multiple. De nombreuses variables ont été précisées (habituellement huit 
ou neuf à la fois) et des combinaisons de ces variables ont servi de 
données à cette méthode qui calcule la portion de variabilité de la variable 
dépendante, ici l'année d'inscription expliquée par le modèle précisé, et 
qui permet de préciser en une fois les nombreux modèles possibles. Le ou 
les modèles les plus appropriés ont ensuite été choisis pour la suite de 
l'étude. Dans ce cas, le modèle choisi contenait l'échelle des variables, le 
canton, la distance jusqu'au chemin de fer au moment de l'inscription, la 
distance jusqu'au chemin de fer au moment de la demande de lettres 
patentes et la distance jusqu'aux centres d'approvisionnement. 

Le programme MLG (modèles linéaires généraux) a servi à évaluer 
les coefficients du modèle considéré comme le plus approprié dans le 
traitement de R2. Un test de signification a été exécuté pour déterminer si 
les estimations des coefficients étaient significativement éloignées de 
zéro; la méthode de R2, comme on l'avait prévu, nous a permis de 
constater qu'elles étaient en effet significativement éloignées de zéro. 
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Entre 1880 et 1920, à Abernethy, Saskatchewan, des 
colons ontariens mirent en place des structures 
sociales et économiques qui témoignaient de leur 
dominance dans la société des Prairies. Grâce à leur 
dur labeur, à leur persévérance et à l'avantage impor­
tant que leur conféra le fait d'être arrivés les 
premiers, ils transformèrent les Pheasant Plains en 
une communauté agricole prospère. Les colons 
d'Abernethy croyaient avoir maîtrisé leur destin et 
avoir « fait fortune » malgré les obstacles. Mais dans 
un contexte où la compétition entre les producteurs 
était vive et où la politique nationale decolonisation 
était inéquitable, il est clair que/lémjtgg^pfeaa;oupe 
s'est fait aux dépens dautjçnip 

Canada 


